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LOIS 


Loi n° 43-1115 du 13 juillet 1948 complé- 
tant l'article 49 de la loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1946, relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale. 


L'Assembiée nationale et le Conseil de 
Répub.ique ont délibéré, 

j'Assembiée nationale à adopté, 

Le président de la Répuh'ique promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 

Article unique. — West inséré dans le 
paragraphe « du paragraphe 2° de l’ar- 
tiele 40 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1916, après les mots: « Cameroun fran- 
œis » les mots: « … et en Côte française 


des Soma:is,.… ». 
La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à l'aris, le 13 juilet 1948. 
VINCENT AURIOL. 
par le Prisilent de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'intérieur, 
IULES MOCH, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COST£-FLORET, 


VOI n° 43-1116 du 13 juillet 1948 instituant 
une caisse de compensation des charges 
exceptionnelles résultant de l'emploi de 
travaillèurs frontaliers domiciliés ew 
Belgique et au Luxembourg. 


L'\ssemblée aationale et le Conseil de 
République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le lrésitent de la République promul 
loi dont la teneur suit: 


At, tr — Îl est institué une caisse de 
interprofessionnelle  char- 
le: 


De recevoir et de gérer les fonds desti- 
ls à couvrir les dépenses résultant de 
l'altibutin de tbonifications de change 
AUX lravulleurs frontaliers domiciliés en 
Belique et au Luxembourg et travaillant 
en France 
Rnverser aux ayants droit la bonification 
dre: ge à laquelle ils peuvent préten- 
bourser les avances consenties 
bi n° tant en application de la 
fe 18-617 du 3 avril 1948 que de l’ar- 
lue 7 de la présente loi, 
2. La circonscription territoriale 
de compensation comprend 


les départements du Nord, du Pas-de- 
Calais, dela Moselle, de la Meurthe-et- 
Mosele, des Ardennes et les arrondisse- 
ments de Vervins, duns l'Aisne et de Ver- 
dun, dans la Meuse. 

Art, 3. — Sont ohiigatoirement affliés à 
la caisse de compensation visée à l'arti- 
cle 1° ci-dessus, les employeurs dont les 
entreprises siluées dans la circonscription 
territoriaie prévue à l'article précédent, 
sont comprises sous les rubriques suivan- 
les de la nomenc'ature des entreprises, 
étah'issements et toutes activités eol'ec- 
tives de l'institut national de statistique 
et des études économiques : 


16. — Sidérurgie. 
17. — Production dé métaux non ferreux. 
18. — Mélailurgie générale. 


19. — Première transformation des mé- 


taux. 

20, — Fonderie, grosse chaudronnerie, 
moteurs mécaniques et pompes. 

21. — Construction de machines et de 
matériel mécanique pour l’agri- 
cu:iture, l'industrie et les trans- 
ports ferroviaires. 

22. — Mécanique générale. 

23 et 2%. — Artices métalliques divers. 

25, — Constructions nava'es. 

26 — Auto-cycles. 

27, — Constructions aéronautiques. 

28, — Constructions électriques. 

29. — Précision horlogerie, optique. 

30, — Industrie du verre, 

31. — Industrie céramique. 

22, — Matériaux de construction. 


133. — Piütiment. 


34. — Travaux pub'ices. 

35. — Jjodustrie chimique. 

26, — Industrie parachimique, 
37. — Caoutchouc, amiante. 


45, — Industries alimentaires diverses. 


47, — Industries textiles. 

48. — Industries annexes des textiles. 

49. — Habil'ement et travail des étofles. 

51, — Industries du cuir. 

53. — Industries du bois et de l’ameutble- 
ment, 

4. — Industries du papier et du carton. 

5. — Industries polygraphiques, presse 
et édition. 


Art, 4. — La circonscription territoriale 
et la liste des activités prévues aux arti- 
cles 2 et 3 ci-dessus pourront être modi- 

tes par arrêté concerté du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
ministre du travail et de la sécurité so- 
après avis du conseil d'administra- 
tion de la caisse, 


Art, 5, — La caisse de compensation est 
administrée par un conseil d'administra- 
tion comprenant: 


Dix emp'oyeurs relevant de cette caisse 
et désignés par les organisations eyndi- 
cales les plus représentatives ; 

Deux représentants de l'administration, 
l’un désigné par le ministre du travail et 
de la sécurité éociale, l’autre par le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques. 

En cas de carence du conseil d’adminis- 
tration, il peut être mis fin à ses pouvoirs 
par les ministres intéressés, qui désignent 


&t 


un ou plusieurs administrateurs provi- 
soires. 

La caisse de compensation est soumise 
au contrôle prévu par l'ordonnance du 
23 novembre 1944. 


Art. 6. — La couverture des charges 
incombant à la caisse de compensat'on est 
assurée par des cotisations obligatoires 
assises et recouvrées conformément aux 
dispositions ci-après : 


8 1er, — Les cotisations sont assises sur 
l'ensemble des saiaires soum:s à contri- 
bution au titre de la législation eur la 
sécurité sociale. 

Le taux de la cotisation est fixé par 
arrêté concerté du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, sur 
proposition du conseil d'administration 
de la caisse; il peut être différent selon 
les activités collectives. 


$ 2. — Le versement des cotisations dues 
par les assujettis est effectué à la caisse 
de compensation aux époques et sous les 
sanctions prévues aûx articles 36, 37, 44 
à 49, 51, 54, 55, 57 à 59 de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisation de. la sécurité sociale, compte 
tenu des dispositions ci-après. 


$ 3. — A l'expiration du délai de quinze 
jours, imparti par la mise en demeure 
prévue à l’article 46 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 susvisée, l’état des cotisa- 
tions et majorations de retard visées par 
la mise en demeure est rendue exécutoire 
par le préfet, Le recouvrement en est 
effectué comme en matière de contribu- 
tions directes, 


8 4. — Les contestations relatives aux 
cotisations sont de la compétence du juge 
de paix du lieu de la résidence ou du 
siège statutaire du défendeur, 


$ 5, — Les organismes de sécurité so- 
ciaie sont tenus de fournir à la caisse 
de compensation, sur sa demande, tous 
éiéments d’information dont ils disposent 
concernant les affiiés à ladite caisse. 


Art. 7. — La caisse de compensation 
pourra obtenir du Trésor des avances de 
cémarrage, à un taux d'intérêt de 3 p. 100, 
en attendant que la rentrée des cotisations 
lui permette de couvrir l'intégralité de ses 
charges. Toutefois, ces avances ne lui se- 
ront consenties que durant les deux pre- 
miers mois qui suivront Ja date de pro- 
mulgation de la présente loi. 

Des arrêtés du ministre des finances et 
des affaires économiques fixeront les mo- 
dalités de remboursement, par la caisse, 
des avances attribuées tant au titre du 
présent article que de la loi a° 48-617 du 
3 avrii 1918. 


Art. 8. — Les sommes versées à titre de 
cotisations à la caisse de compensation 
sont déduites du total des revenus de 
l'employeur pour l'assiette des impôts cé- 
dulaires et de l'impôt général sur le 
revenu. 


Art. 9. — Il pourra être mis fin aux opé- 


rations de la caisse de compensation par 
arrèlé concerté des ministres intéressés, 
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h'Conditions du marché. 


— Le fermier garantit Îes sn- 
nonces non obligatoires, à l'exception de 
; transmises pe les æâministraiions fpu- 
piques, un produit minimum 
pe peut être inférieur au chiffre fixé par le 
président du conseil des ministres. 
art, 7. — Le fermier prélève sur le produil 
des annonces administratives et obligatoires 
et sur les annonces judiciaires et légales 
(dout le tarif est fixé par le préfet de la 
Seine) une remise de 6,50 p. 400, à titre 
d'indemnité d'encaissement et de garantie de 
payement; Cetts indemnité est : à 
7.50 p. {0C en ce qui concerne les déclarations 
d'associations prévues par l’article 19° du dé- 
cret du 16 août 1904 et les avis d'adjudication. 
produit @es annontes mon obligu- 


Sur le ! » 
toires et à l'exception des annonces judiciaiies 
et égales et des insertions demandées par les 


ions publiques, le Termier prélève 
une remise de 2% p. 100 au fur et à Inesure 
de ses versements. En fin d'année, i: opére, 
s'il v à lieu, le remboursement de la somme 
nécessaire pour parfaire le minimum net ga- 
ranti. 

art. 8. — Le fermier est responsable vis-à-vis 
de l'administration du payetnent intégrai de 
toutes les annonces. I est tenu au payement 
du produ:t minimum net des annonces non 
obligatoires qu'il à garanti, même si ce mini- 
mur n'a pas été réalisé. x 

Tous les dix jours, il verse à la caisse des 
Journaux officiels, déduction faite des remises 
visées à l'article 7, le montant des annonces 
jnsérées pendant la dizaine précédente, que 
ke prix lui en ait été payé ou non par les 
éfnnunceurs. 

4rt, 9, — La place affectée aux diverses 
annonces est désignée par la direction des 
Journaux officiels; en aucun cas cle n’infiue 
sur le prix de l'annonce. 

Ari. 10, — Chaque jour le fermier transmet 
à la direction des Journaux officiels en deux 
cnvo:s effectués l'un avant onze heures, l’autre 
avant dix-sept heures, les copies d'insertion 
récapitaées dans un bordereau; à chacune 
d'elesest annexé un bon d'insertion indiquant 
Ja nature de l'annonce et le tarif linéaire appli- 
qué au client, Ces copies sont conservées par 
l'administration comme pièces justificatives; 
publication comporte approbation. 

Le fermier transmet également chaque jour 
à l'adiuinistration un état des annonces Insé- 
récs dans le numéro précédent. Cet état, signé 
par le ferm'er, porte le montant de la somme 
due pour chaque insertion. 


Art. 11, — I est remis gratuitement au fer- 


admin'strat 


mier un nombre suffisant de numéros du | 


Journal officiel, du Bulletin des Annonces 
légales obligatoires à la charge des socittés 
financières et du Bulletin officiel des ventes 
el cessions de fonds de commerce pour ser- 
vir ses succursales ou ses services Sans que 
le chiftre de ces exemplaires puisse dépasser 
cent. Les numéros justifiant les insertions 
sont payés par le fermier, qui peut en débiter 
ls annonceurs; les exemplaires commandés 
avant tirage sont livrés avec le bénéfice de 
zemise allouée aux libraires et commission- 
haies; les numéros invendus sont repris 
Meusue lernent, 


Ant, 12 — Le fermnge est 
ferme: ne peut céder son m 
expresse. 


A. 13, — En cas de lorce majeure guerre, 
troubles}, da <omition du minimum peut 
fe temporairement suspendue ou modifiée 
Par avenant. 

Les variations du chiffre du tirage, les moûti- 
jalons apporiées dans les tarifs de vente 
(a journal, ainsi que dans le groupement des 
Cicules pour la vente et l'abonnement ne 
peuvent changer les conditions du marché. 


nnel; le 
sans aulo- 


Conditions @e l'adjudication. 


— Une commission spéciale nem- 

du conseil des ministres 

lo préfet. dires 

directeur des Journaux officiels, 
eat; 


net annuel! qui 


\ 


Un représentant de la gg du conseil; 

Le secrélaire général des Journaux ofliciels, 
sera Chargée d'élabiir da lisle des personnes 
admises à soumissionner et de procéder à 
l'adjudication. 

Art. 45. — Nul ne sera admis à cor.courir 
s'il n’est citoyen francais, domicilié à Paris, et 
s'il n’exeroc la profession d'agent de publicité. 

Les personnes &ésirant prendre part à l'adju- | 
dication devront groduire les pièces suivantes: 


4° Une pièce authentique constatant leur 
qualité de Français domiciié à Paris; 

Un récépissé de la cuisse des dépôts «et 
consignations constatant qu'ils ont fait un 
v ent, à titre de cautionnement provi- 
suire, d’une somme de ? milions de francs; 

3° Toutes pièces de nature à établir leur 
solvabilité et leur aptitude professionnelle ; 

& Un cer:ffiat de l'année en cours délivré 
par le gretfier du tribunal de commerce 
constatant qu'ils n'ont jamais été cn état de 
faidite ou que, s'ils l'ont été, ils ont été 
téhabilités; 

5 Une procuration authentique ou sous 
seing privé dûment enregistrée, au cas où la 
soumission devrait être souscrite par un Iman- 
üataire ; 

Ge Une attestation, émanant soit de la caisse 
,rimaire de sécurité sociale, soit de la direc- 
ion régionale &e sécurité sociale, de la régu- 
larité de leur situation à l'égard de l'adrmi- 
histration de la sécurité sociale. 

Ces pièces seront placées sous un pli 
Cacheté dont le dépôt devra être eflectüé au 
| lard ke 23 juillet 19:8 à la direction des 

ournaux officiels, 31, quai Voltaire, à Paris, 
de quatorze heures à dix-sept heures. J1 en 
sera délivré récépissé. 


Art. 16. — La commission prévue à l'arti- 
cle 1: arrêtera la liste des personnes admises 
à soumissionner, Sa décision icur sera nolifite 
quarante-huit heures au moins avant l'adjudi- 
Cation. 

Art 17. — La soumission sera conforme au 
modèle ci-annexô et établie en doubl" 
exemplaire. Elle ne devra contenir aucune 
clause restrictive ou exceplionnele, sous 
peine de nullité. Elle stipulega le chiffre du 
minimum net annuel des annonces non obli- 
gatoires que le fermier garantit. ELe devra 
être renfermmée dans un pli cacheté spécial 

orlant à l'extérieur le nom ct l'adresse de 
da personne admise à soumissionner «æt los 
mots: « Fermage des annonces des Journaux 
officiels, — Soumission », Le dépot devra avoir 
lieu le % juillet 1918 au plus tard, de qua- 
torze à dix-sept heures, à la direction des 
Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à Paris. 
il en scra donné récépissé. La soumission ne 
pourra plus êlre retirée ni modifiée après 
avoir été déposée 

Art. 18. — Les soumissions seront ouvertes 
par la commission spéciale qui se réunira à 
cot effet en séance publique à la direction 
des Journaux officiels, 34, quai Vo'taire, à 
Paris, le 30 juillet 1918, à onze heures. 

L'adjudication sera prononcée en faveur du 
soumissionnaire qui offrira de garantir, pour 
les annonces non obligatoires, le produit net 
annuel le plus élevé, pourvu que ce Chiffre 
ne soit pas inférieur au nuinleaum fixé par 
le président du conseil des ministres, et dont 
le président de la séance donnera <onnais- 
sance seulement aux membres du bureaw, 
après le dépouillement des soumissions. 


Art, 19. — Si le prix le pus élevé est 
exprimé dans plusieurs soumissions, le fer- 
mage sera acJuee à celui des soumissionnaires 
qui, séance tenante, par une nouvelle offre, 
qui pourra être formulée sur la même feuille, 
proposera un chiffre supérieur. 

bans ie cas où l'offre R plus forte n’attein- 
drait pas le minimum, le président en ferait 
la déclaration et les soummissionnaires seraient 
adtnis, séance ténante, dans Ja forme qui 
d'être indiquée, à faire de nouvelles 
oûres. 

Si celles-ci n'atteignaient pas enrare le 
minimum, une nouvelle tenlalive serait faite, 
el, si elle n'aboutissait pas, la séance serait 
close sans adjudication. 


Art, 20. Pour garantie de l'exécution du 
marché résultant de l'adjudicatien, l’adjudi- 


cataire devra déposer à la caisse des dépôts 
et consignations, avant le 13 août 1918, un 
caulhionnement définilif de 2 


millions de 


| l'interprétation du 


francs, - 


Ce cautionnement constituera notamment 
un gage du payement de toutes les annonces, 
ainsi Que du minimum net annuei, 

Si d'adjwdicalaire ne réalisait pas dans le 
délai prescrit le cautionnement d(finitif, le 
dépôt allecté au cautionneuvent provisoire res« 
à l'Etat à titre de dommage 
ntérêts. 


Art, 21. — Dans le cas où, pour compléter 
un versement de dizaine ou pour parfaire le 
roduil minimum d'annonces non obliga- 
oires, il serait nécessaire de prélever tout 
Ou partie du cautionnement, j'adjudicataire 
serait astreint à le reconstituer au chiffre de 
2? millions de francs dans un délai de dix 
jours, sous peine de résiliation de l’adjudica- 
tion et de retenue du reliquat du cnutionne. 
inent jusqu'au règlement des comptes et, 
éventuellement, des dommages-intérêls. 


Art. 22 — L'adhdication ne deviendra dé- 
finitive qu'après approbalion par lemrésident 
bar des 

sera notifiée à l'adjudica- 
taire, qui en donnera récépissé. Il Jui sera 
délivré ensuite une copie du cahier des 
charges portant les résultats de l’adjudication 
pour Jui tenfr lieu de marché. 

Art, 93. — Dans Je cas où l'exécution ou 
mésent cahier des charges 
donnerait lieu à des contestations, celles-ci 
seraient réglées administratirement, c'est-à- 
dire par le président du conseil des Ministres, 
sauf recours au conseil d'Etat, 

Art. 24. — Les frais auxquels l'adjudicntion 
lieu seront supportés par l'adjuéica- 
aire. 

Paris, le 12 fuillet 1948. 

Approuvé : 
lour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 


MODELE DE SOUMISSION 


POUR LE FERMAGE DES ANNONCES 
DES 
JOURNAUX OFFICIELS DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISS 


de, soussigné {1) 


Après avoir pris connaissance du Cahier des 
charges relatif au fermage des annonces des 
Journaux officiels de la République française 
du 1er août 1948 au 31 juillet 1949 et approuvé 
le 12 juillet 1948 par le président du conseil 
des ministres, 

Déclare garantir à In direction des Jour- 
naux officiels de la République française, 
pour le fermage des annonces non obligatoires 
visées par l'article 2 du Cahier des charges, 
un produit annuel minimum net de (3)...... 

Je déclare en outre me soumettre à toutes 
les clauses el conditions dudit cahier des 
charges. 


A Paris, serre 
(Signature.) 


Cette soumission devra Cire Elablie en dous 
ble exemplaire. 


Nom et prénoms du soumissionnaire, 
2\ Adresse du soumissionnaire. 
(3) Le prix sera écrit en toules lettres. 


Régisseurs d’avances, 


Par arrêté du 42 juillet 1948, M. Drevet 
(Georges), chef de groupe, est nominé régis- 
de l'avance de 200.000 F instituée pour 
le payement des dépenses prévues par l'arrélé 
du 16 juin 19:18, 
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TABLEAUX ANNEXES 


au décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant fixation du classement indiciaire 


des grades et emplois de l’État (suite). ù 


Ministère de l'Agriculture, 


GRADES QU EMPLOIS 


CLASSEMENT INDICIAIRE 


OBSERVATIONS 


Administration centrale. 

Dame surveillante de l'hôtel du ministre... 410 — 185 
Chaufleur de chauflage 410 — 139 


Répression des fraudes, 


Secréiaire principal adjoint. 
Secrétaire et secrélaire comptable des laboratoires... 
Inspecteur et inspecteur de classe exceplionnelle. 


Garçon de DUreau..... se 
Garçon de 1aboraloire. 
Assistant 
Directeur de laboratoire 


Office national interprofessionnel des céréales. 


Agent de SOTVICE. 
Chef du matériel... 


Rédacteur et rédacteur principal (@)......s..ss00000ossss00s00ves0s0e 
Contrêleur et contrôleur principal 
Inspecteur et sous-chef de bureau (4)...s.sssssosonorssssesoossscsese 
Chef de bureau 


Chef de service régional et inspecteur général adjoint (@)........esee 


Sous-direcleur 


110 — 100 
160 — 230 
225 — 300 
390 — 410 
420 — 500 
139 — 220 
225 — 300 (390) (1) 
600 — 650 — 700 
110 — 145 
120 — 160 
435 — 190 
185 — 360 
250 — 500 
450 — 550 
550 — 600 


140 — 145 
110 — 160 
225 — 350 
295 — 315 (330 — 300) 
295 — 315 (330 — 360) 
390 — 490 (450 — 500) 
450 — 509 (520 — 600) (1) 
450 — 509 (520 — 600) (1) 
550 — 650 
550 — 650 (675) 
550 — 650 (675) 
— 650 — 700 


(1) Casse exceptionnelle. 


a) Les intéressés ne pourront atteindre les 
indices insérés entre les parenthèses qu'apres 
réforme de déchelonnement actuel de leur 
grade respectant pour les échelons visés Ck 
dessous les minima d'ancienneté suivants: 


320 après 32 ans d’âge ou 10 ans de servicesÿ 
260 après 50 ans d'âge ou 48 ans de servicesi 
450 après 42 ans d'âge ou 18 ans de servicesf 
500 après 50 ans d'age ou 25 ans de services 
(4) Le nombre des agents répartis dans li 


seconde partie de l'échelle ne pourra 
celui des agents répartis dans la premitrés 


gnser\ 


jpccteu 
irecteu 
Drofesse 
gent 
Enspecte 
pipecie 
pspecie 
Garde £ 
Elève 


di 


Directe 
Chef de 

djoint 
Employé 


Employé 


Mgénicu 


x 


géniour 


génie 
lspecteu 


Aijoint 


Enploye 

Agent du 
Directeur 
Sous dire 
Surveilia: 
of 
Vétérinai 


Ajudant 


ardini91 
| 

gent du 

Ingénieur 
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GRADES OU’ EMPLOIS CLASSEMENT INDICIAIRE OBSERVATIONS 


Eaux ét forêts. 


650 — 500 — 
500 — 600 (6%) (2) (21 Casse exceptionnelle réservée à 
10° p. 100 de l'efleclif, 


650 — 700 
500 — 600 | 
400 — 600 


gecteur de l'école nationale des eaux et forêts...... 


Drofesseur à l'école nationale des eaux et 
4185 — 390 


pspecteur adjoint NOR 270 — 290 
des Aux 0 — 20 
éomètre dessinateur et géomètre dessinateur principal...... 50 — 955 
Agent da cadre complémentaire de service... 100 — 110 
recteur de station hydraulique. 520 — 
Employé subalicrne 110 — 160 
Employé subailcrne qualifié. ...,... 400 — 110 
gent du cadre complémentaire de 110 — 160 
Génie rural. 
Busagent principal 410 — 145 
20 — 510 (2) (2) Après réforme de ce corps, l'indice sue 
D 10 p. 100 de l'effectif, 
dibint technique et principal. … 155 — 


Haras. 
du cadre complémentaire de 4110 — 160 
général. 600 — 650 — 700 
Directeur de — 600 (620) (3) 


Sous a 


vélérinaire principal... se 225 — 300 
20 


4 
{ | | | 
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GRADES OU EMPLOIS CLASSEMENT INDICIAIRE OBSERVATIONS 
Agent du cadre complémentaire de service....... 110 — 145 
Services agriccles. 
Ingénisur des, sérvices. agricoles... 250 — 360 
Ingénieur en chef... 400 — 500 (4) (4) 600 après réforme slalutaire (échelou 
territorial). 
Chef de section 270 — 350 
Chef de section 270 — 350 
agent du service 110 — 115 
Protection des végétaux. 
Contrôle des lois sociales, 
Contrôleur divisionnaire.......... 500 — 550 (600) (1) (4) Classe territoriale, 
Inspection des courses et du pari mutuel. 
225 — 410 (2) (2) Après réforme statutaire, le grade 
début sera celui d'inspecteur adjoint à l'æ 
Inspecteur principa! 420 — 500 dice 185. 
Institut national agronomique. 
Agent comptable............ 0 0 6 0000000000 185 — 350 
Bibliothécaire 185 300 (3) (3) Utérieurement, assimilation aux 
thécaires relevant de la direction des 
Secrétaire de direction... 485 — 315 thèques au ministère de l'éducation statut 
sous réserve de l'application dun 
Maître de Conférences. 550 — 650 


Chef de travaux... 
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GRADES QU EMPLOIS 


CLASSÉMENT INDICIAIRE 


OBSERVATIONS 


Agrégé 


Ecoles nationales d'agriculture. 


Agent 
Directeur des études... 


Secrétaire de direction. 


Assistant 


Ecole nationale des industries agricoles. 


Miilre de conférences, professeur de spécialités à traitement annuel. 


Ecole nationale d'horticuiture. 


1" 
vont fat 
Ecor.ome 


Surveïlan! bibliothécaire, commis secrélaire. 


hof 


Chef d'a lier 


Gens de service... ss... 


Ecole nationale d'enseignement ménager agricole. 


Directrice 


Directrice des | 

Surveillante 


Professerr 


Chef de nrat: 


315 — 150 
300 — 130 
120 — 160 
210 
410 — 


250 — 510 


| 
700 
485 — 350 | | 
185 — 290 
485 — 315 
410 — 135 
550 — 630 
360 — 510 
810 — 550 
225 — 400 | 
| 200 — 550 | 
485 — 250 
200 — 550 
RE 250 — 510 
250 — 1% 
185 — 350 
130 — 229 
950 — 510 
435 — 260 
| 415 — 990 
410 — 115 
225 — 430 
490 — 460 
25— 190 
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G858 
GRADES OU EMPLOIS 


CLASSEMEXT IXDICIAIRE 


OBSERVATIONS 


Ecole d'ense gnement ménager agricole. | 
Chef de 170 — 22 
Services vétérinaires, 


Vétérinaire sanitaire d'Etat... es 
Vétérinaire inspecteur à la frontière et vétérinaire principal. ......... 
Directeur de Station... 


Recherches agronomiques. 


a) Personnel adininistratif. 


Directeur de l'instilut national des recherches agronomiques. ......... 


gent 


Agent du cadre complémentaire : 


b) Cadre scientifique. 
Directeur des recherches agronOMIQUES. .. 
Directeur centrai des récherches agronOMIQUES, 
Mait’e de recherches agrOnOMIQUES. 
Chargé de recherches 


c) Cadre technique. 


Résisscur du centre nalional des recherehes 


Caisse nationale de crédit agricole. 


— 700 — 50 
250 — 390 (1) 
250 — 590 (1) 
500 — 630 
260 — 519 


300 — 4120 


120 — 150 


650 — 750 


100 — 609 
— 609 
420 — 500 
330 — 410 
300 — 450 
225 — 300 
1935 — 230 


440 — #69 
410 — 145 


(1) Après réforme de , 
vétérinaire Inspecteur principal à la es 


iné 
les indices seront poriés À 


ecré 
Chef 
chef « 
pnspet 


gent 


hef : 


uvrie 


gent 


Direcle 
Agent 

Proless 
Chef d 
Répéti: 
Surveil 
Ouvrier 
Profess 


Profess 


Jnspect 


Directe 


Proless: 


Maitre « 
Chef de 
Agr 
Non 
Biblioth 
Régisse: 
Econom 
Secré{a 
Surveill 
Chef d': 
Chef j: 
Chef eu 
Ouvrier 
Portier 
Maitress 
EF. 
lies Le 


pirec 
x 
| 
= 
450 — 700 — 750 
550 — 700 | 
650 — 750 ; 
500 — 630 
2360 — 510 
300 430 
| 120 — 160 
175 — 39 
25 — #00 
. 
750 — 800 
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GRADES OU EMPLOIS CLASSEMENT INDICIATRE OBSERVATIONS 


550 — 650 


Acluare 
C eur com table a 295 915 (320 360) (a) Les intéressés ne pourront atteindre les 
Becrélaire rédact in les parenthèses qu'après 
joint 225 215 (230 0) rélorme e ’éche onneéinent actuel de «eur 
Qnspecteur adjoint (a) INR grade respectant pour les échelons visés ci- 
| 330 — 430 (150 — 500) | 4essous es minima d'ancienneté suivants: 
330 après 32 ans d'âge ou 10 ans de services? 
390 — 420 (150 — 300) . 390 après 50 ans d'âge ou 18 ans de services; 


nef de section TELE EEE EEE EC EE EEE EEE 


nspecteu” (4) 450 après 42 ans d’âge ou 18 ans de services; 
hef de bureau (a) 450 — 500 (520 — 600) (1) 500 après 50 ans d'âge ou 25 ans de services. 
speeteur général adjoint (@).s..ssesssssssssessesesssseseuesesecooe | 490 — 500 (520 — 600) (1) | (1) Le nombre des agents répartis dans la 
Qnspeeteur génér joint (a) seconde parlie de l’échele ne pourra excéder 


185 — 350 cesui des agents répartis dans la première, 


< 110 — 185 ‘ 


455 — 195 


110 — 115 


à 


Ecoles régionaies et écoles d'agriculture, 


Protesseur et professeur stagiaire... 
Chef de culture... EEE EE EEE EEE 485 — 215 (2 fndice réservé aux écoles régionales, 


Ecoles nationales vétérinaires. 


hipecleur général des écoles nationales vétérinaires......... 650. —. 700. — 750 
750. (3) 


Directeur des éco!es nationales vétérinaires. Indice réservé à Alort 


Indice réservé à Toulouse et Lyon. 


Chef de travaux: 


Régisseur des écoles nationales véléfinaires. . 495 — 250 


Secrétaire de direction... 420 — 220 
Chet d'atelier des se ve 420 — 170 


te — Certaines catégories de personnels enseignants dépendant minisière de l’agriculture remplissant des fonctions administras 
S en sus de traiiement, d'un régime d’indemnité dont la publicabon sera assurée ultérieurement, 


| 
| 
| 
| | 
185 — 300 
250 — 455 
| 
cop (3) 
990 (1) 
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Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


GRADES QU EMPLOIS 


[CLASSEMENT INDICIAIRE 


| 


OBSERVATIONS 


Administration centrale et services rattachés. 
Institution nationale des invalides. 


Rég'sseur des dépenses... se 


Services extérieurs du ministère. 
Personnel administratif, 


Employé de bureau principal et employé de bureau ....... 


Employé de bureau et employé principal (cadre normal} ..….,....... 
Chef ou sous-chef de bureau des sections départementales des 

pensions 
Rédacteur et rédacteur principal {soins gratuits). 
Gestionnaire du centre spécial de réforme et d’appareillage.......... 


Personnel technique. 


Chef d'équipe du centre 
Contremaître du centre 
Chef d'atelier du centre OU 


Office national. 
Personnel administretif. 


Secrétaire général, catégorie. 
Secrétaire général, 2 catégorie... 
Secrétaire adjoint (Seine)... 
Secrétaire adjoint (autres départements)... 
Agent comptable (Seine) 
Rédacteur 
Chef de groupe se 
Commis adjoint... 


Personnel professionnel et de service. 


Garçon et femme de service (sans spécialité). .sscssssesenssess 
Cuisinier adjoint, aide-jardinier.... 
Ouvrier d'entretien, jardinier, 
Cuisinier 


Ecole de rééducation professionnelle des victimes de guerre 
et du travail. 


Secrétaire de direction... 
Aide-comptable ET EC ET ET 


Moniteur d'atelier. 


Chef d'atelier... 
Moniteur d'enseignement général... 
Professeur d'enselgnement général et technique. 


100 — 110 
130 — 220 
185 — 360 
420 — 499 
420 — 500 


500 — 600 


200 — 390 


170 — 230 
1925 — 199 
430 — 170 


135 — 20 
120 — 170 
20 — 435 
485 — 315 
485 — 259 


— 915 


470 — 230 (1) 


130 — 500 (550) (2) 


| modification éventuelle de 


assiste 
(1) Après réforme et dans le cadre d'y 
modifiration éventuelle de l'organisation 4 
services, ces pourront obtenir 
déve:oppement de carrière dans des canditiq 
ana:ogues à eelui adopté pour les personn 
soignants relevant du ministère de là su 
publique ei de la population. 


Chet 
mini 
Directe 
Inspect 


hipect 


Classe fanctionnelle pour cinq empd 


Trésorie 
Control 
Contrôle 


Après réforme et dans le cadre 


services, ces personnes pourront oblenir 


développement de carrière dans des cornlili Chets q 


analogues à celui adopté pour les person de te: 
re*evant du de la ste 
publique et de popuiaiion, 
Inspecte 
de te 


6860 | à | 
— 
130 — 220 
119 — 160 
120 — 220 
185 — 315 
485 — HS 
185 — 
185 — 250 
2730 — 330 
CR 330 — 39% 
| 420 — 300 
250 — 390 
300 — 409 
"48 
210 — 250 
| 110 — 160 
109 — 140 | 
400 — 140 
110 — 145 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPCBLIQUE FRANÇAISE . 


Emplois relevant de diverses administrations. 


GRADES OU EMPLOIS CLASSEMENT INDICIAIRE OBSERVATIONS 
ADMINISTRATIONS CENTRALES ET ADMINISTRATIONS ASSIMLEES 
A. — Personnel administratif, 
Assistant 225 — 290 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Chet d'état-major général de la défense N Ilors échelle, 
RADIODIFFUSION 

Mministrateur général délégué. . 800 

Directeur 800 

hspecteur général 550 — 650 

nspecieur du contrôle. 0e 550 — 550 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Ministre plénipotentiaire de 2 classe... TA 

Mipecteu: général des postes diplomatiques. 70 

MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Contrôleur des dépenses ONBABÉES. — 73 

MINISTERE FORCES ARMEES 

tenir 

PrSON els d'état-major généraux des forces armées {armée de l'air, armée 


hapecteurs généraux de l’armée de l'air, de la marine et de l'armée : 
lerre Hors échelle, {1) Les officiers généraux exerçant! les fonce 
tions d’inspecteurs généraux comptent à l’ef- 
fectit des officiers généraux. Au lieu de Ja 
solde budgétaire afférente à leur grade, is 
bénéficient d'une sémunération hors échelle. 
Les fonctions d'inspecteur général des forces 
armées et de président du comité des chefs 
d'état-major généraux des forces armées, étant 
remplies respectivement par l'un des inspec- 
teurs généraux et par l’un des chefs d'état- 
major généraux, ne donnent pas lieu à la fixa- 
tion d'un indice de solde particulier, 


re d'u | 
tenir | 
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GRADES OU EMPLOIS @assEMENT INDICAME OBSERVATIONS 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Fonctionnaires du Conseil d'Etat. 


(1) Ultérieurement 250-410, Assimilation 
aux bibliothécaires relevant de la d'rection 
des bibliothèques du ministère de l'éducation 
nalionale sous réserve de l'application d'un 
stalut commun, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
: Ecole nationale de la France d'outre-mer. | 
Bibliothécaire non diplôMÉ. 410 160 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 

Aide-bibliothécaire 430 — 2% 

Bibliothécaire et 250 — 450-(2} (2) Ultérieurement 250-500 par assimilation 
aux bibliothécaires relevant de la direction 
des bibliothèques au ministère de l'éducation 
nationale sous réserve de l'applicalion d'un 
statut commun, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Service de l'architecture. 


Sous-chef de groupe du service de MN. TT 410 — 220 


MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 


SECRETARIAT D'ETAT AUX POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


ingénieur chimiste (ex-chimiste) 250 — 560 
Engénieur chimiste principal... 250 — 450 
Ingénieur chimiste en chef (ex-chef de laboratoire)... 450 — 550 
» 
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règement d'administration pubiique 


dommages de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme et du | 
ministre des finanees et des affaires éco- 
uomiques, 

Yu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 
sur les dommages de guerre, et nalaru- 
ment ses articles 48 à 6t; 

Vu le décret n° 46-2961 du 31 déeembre 
portant règlement d'administration | 
publique relatif au fanctionnement _des 
commissions du contrôle et des juridic- 
tions créées par la loi du 28 octobre 196 
sur les dommages de guerre, et notam- 
ment l'article 34; 

Vu le décret n° 47-329 du 30 avril 1947 
portant règlement d'administration publi- 
que relatif aux conditions de rémunéra- 
lion des m des commissions de 
contrôle et des juridictions des dommages 
de guerre ainsi que des commissaires du 
gouvernement, secrétaires et personnels 
desdites commissions ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, — L'article 6 du décret susvisé- 
du 50 avril 1947 est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Art. 6. — Ni est alloué pour les diffé. | 
rents actes de procédure: 

« Aux experts: les émoluments accor- 
dés pour les e ises ordonnées par les 
services du ministère de la reconstruciion 
et de l'urbanisme 

« Anx grefliers exerçant les fonctions de 
secrétiire des cormmissions cantonales ou 
départementales, un émolument forfai- 
lire fixé ainsi qu'it suit: 

« 1° Devant les commissions cantonales : 

« Pour toute affaire donnant lieu à con- 
firmation tacite de la décision administra- 
live: 36 F: 
« Pour toute aflaire donnant lieu à dé- 
(sion expresse sans convocation des par- 
lies: 100 F; 

* Ponr toute affaire donnant Ken à dé- 

ISIon expresse après convocation des par- 
lies : 

« 2 Devant les commissions départe- 
mentales : 

.* Pour toute affaire donnant lien à con- 
mation tacite de la décision adminis- 
trative: 40 F: 

." Pour toute affaire donnant lieu À dé- 
(Sion expresse sans convocation des par- 
lies: 140 F; 

toute affaire donnant À dé- 

5 Xpress ‘4 i 
te: e après convocation des par: 
Lt Pour tout procès-verbal de conciliation 
où de non-coneitiation et pour toute sen- 
arbitrale: 900 

‘molument d'acte judiciaire 
ef des greffiers en matière ctvile par 
du 22 mars 148 portant fixation 


Modifié, les émoïaments alloués par appli- 
di présent article aux 
de commissions de dommages de 

süubiront de plein droit une dimi- 


| vigueur, pour le règi 


| que française, 


nution ou une augmentation proportion- 
nue 


He. 
« Pour la taxalion des dépens, lus frais 
de procédure comprennent dans tous les 


| cas les émohmments des secrétaires calcu- 


ls conformément au tarif ei-dessus ». 


Ant. 2. — Les disposilions du présent 
déeret seront appliquées, dès leur mise en 
ement des frais de 


toutes les procédures, à l'exception de 
celles qui ont antérieurement fait l'objet 
d'une décision sur le fond. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de ln justice, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 


Fait à Paris, le 10 juillet 1948. 
SCHUMAN, 
Por le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justive, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURCÈS-MAUNOURY. 


Décret n° 48-1119 du 10 juillet 1948 relatif 
à l'attribution de la médaille péniten- 
tiaire aux personnels de l'administration 
pénitentiaire d'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du garde des sceaux, ministre de La jus- 


tice, 
Vu le décret du 24 mars 19%48 relatif à 
l'organisation du service de la justice en 


Algerie ; 

u le décret du 23 août 1898 sur le gou- 
vernement et la haute administration de 
l'Algérie, modifié les décrets des 
%; actobre 1934 et 21 février 1936; 

Vu le décret du juillet 1896 instituant 
la médaille pénitentiaire ; 

Vu le décret du 3 février 1902 sur le 
fonctionnement en Algérie du service des 
établissements pénitentiaires ; 

Vu le décret du 3 mai 1900 portant ap- 

lication, en Algérie, de la réglementa- 

ion métropolitaine relative aux médailles 
décernées pour services rendus dans l'ad- 
ministration pénitentiaire ; 

Vu le décret du 25 juillet 1925 relatif à 
Fatéribution, à titre honorifique, de la 
médaille pénitentiaire en Algérie; 

Vu le décret du 4 novembre 1926 régle- 
mentant l'attribution en Algérie de la 
médaille pénitentiaire; 

Vu le décret du 19 juillet +932 fixant le 
supplément de traitement alloué aux 
agents en activité du personnel de sur- 
veïllance, titulaires de la médaille péni- 
tentiaire en Algérie; 

Vu le décret du 6 avril 1937 relatif À 
Fattribution, à titre honorifique, de la 
médaille pénitentiaire en Algérie, 


Déerète : 
Art, fo, — l'article 4 du décret du 


3 mai 1900 est modifié comme suit: 


« La médaille est accordée par arrèté du 
garde des sceaux, ministre de la justice ». 


Art. 2, — L'article 5 du décret du 3 mal 
1900 est modifié comme suit : 

u En cas de faute grave, l'autorisation 
de porter eette distinction peut être sus- 
| pendue par le gouverneur général de 

‘Algérie qui en rend compte au garde des 
sceaux, ministre de la justice ». 

Art. 3. — Dans les cas visés par l’ar- 
| ticie 8 du décret dn 3 mai 1900, l'article 1% 
du déeret du 26 septembre 19214, l'artis 
cle 1% du décret du 26 juillet 1925, l'ar« 
ticle du décret du novembre 1926 et 
l'article ?* du déeret du 6 avril 1947, la 
inédaille pénitentiaire est attribuée en 
Algérie par décrets du garde des sceaux, 
ministre de la justice. 

Art. 4. — Le ministre de l'intérieur et 
Je garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
sont chargés de l'exécution «du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ia République française et inséré au 
| Journal officiel dg l'Algérie. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


Décret du 13 juillet 1948 portant nomination® 
0 gl titulaires au ministère de la jus- 


Par décret en date #2 juillet 19:8, sont 
nommés attachés titulaires au ministère de la 
justice : 

M. Parmentier, juge suppléant rétribué du 
ressort de Fa cour d'appel de Caen; 

M. Pignier, juge suppléant rétribué du res- 
sort de la cour d'appel de Bastia; 

M. Sauvel, juge suppléant rétribné du 
sort de la cour d'appel de Rennes. 7. 

+0. 


Examens d'avoué 
de premièra instance et d'huissier, 


Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 


Vu les décrets du 19 décembre 1945, modi- 
flés pur les décrets du 5 février 1947 pris pour 
l'application des ordennances du ? novembre 
#49 relatives au statut des avoués el des huis 
siers, 

Arrête : 


Art. fer, — Au mois de juillet &e chaque 
année, le premier président de la cour d'ap- 
pe: désigne, pour l'année judicisire suivante, 
le magistrat chargé de présider la commission 
d'examen, ainsi que le magistrat appelé à 
suppléer le titulaire en cas d'cimpéchement 
du celui-ci. 

Ces désignations sont faites par ordonnance 
rendue à la requête de la chambre régionale 
à loquelle 11 appartient de ehoisir les qua- 
tre imermbres assesseurs de la comunission, 
auxquels sont adjoints deux suppléants, pour 
le cas où les titulaires se trouveraient ern- 
pêchés. 

Art. 2 — Le président du jury ainsi désigné 
fixe, pour chaque session, deux au moins 
à l’avance, Ja date à laquelle commenceront 
épreuves. 

Le registre des inscriptions en vue de subir 
l'examen est elos quinze jours avant la datq 
visée à Falimfa précédent. 

Art. 3. — (Chaque candidat demande à 6tra 
inscril par requête adressée sous forme de 
lettre emissive au secrétaire de la charmbre 
tégionale chargée d'assurer le secrétariat da 
commission, 

A l'appui de cette demande, it jaint un cer 
tificat de stage délivré par la chambre dépar- 
tementale ou là charnbre &e discipline dans 


& ressort de laquelle il est actuellement ing 


| 
| 
| gi fiers, secrétaires des commissions de | 
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crit en qualité. de clerc, ou dans le ressort de 
laguelle il a été en dernier lieu inserit en 
qualité de clerc pendant le délai exigé par 
l'article 10 du décret du 19 décembre 
modifié par le décret du 5 février 1947. 

le certificat de stage indique si à la date à 
laquelle il a été établi, le clere est en cours 
de stage, ou s'h a dé rayé de la liste du 
stage. 

Les candidats à l'examen professionnel 
d'avcué produisent en outre copie conforme du 
diplôme de droit dont ils sont titulaires. 

Aït. 4. — Lorsque le candidat n’est pas en 
cours de stage, il justifie par tous documents 
appropriés que l'interruption de son stage re- 
monte à moins de trois ans, ou qu’il a exercé 
däns l'intervalle une des professions visées 
aux arlicles 3 et 4er des décrets du 19 décem- 
bre 1915 modifiés par les décrets du 5 février 
49:7 concernant respectivement le statut des 
avoués el des huissiers. 

Art, 5. — Dix jours avant la date de l’exa- 
men, la comafission d'examen arrête la liste 
des candidats qui, ayant produit les juslifi- 
cations visées aux articles précédents et sa- 
tisfaisant aux conditions esigées respective- 
ment par les articles 10 et 5 des décrets sus- 
visés, sont admis à se présenter aux épreuves. 

Li commission décide, pour la session de 
mui, si le nombre des candidats justifie la 
tenue d'une session d'examen. Si sa décision 
est négalive, les candidats admis à se pré- 
senter aux épreuves sont de plein droit ins- 
crits sur la liste de la session suivante. 

Art. 6. — Les épreuves, tant écrites qu'’ora- 
les, ont tieu dans les locaux choisis par le 
président de la commission. Les organismes 

1ufessionnels sont tenus, si celui-ci en fait 

a demande, de mettre leurs installations à 
sa disposition, 

Les candidats se procurent eux-mêmes les 
codes et recurils de lois, non annotés, qu'ils 
peuvent utiliser au cours des épreuves. 

Le papier et les autres fournitures sont pro- 
curés par la chambre régionale chargée du 
sccrctariat de la commission. 

Art. 7. — Le programme des connaissances 
sur lesquelles portent les compositions écriles 
et les interrogations orales est le suivant: 

Pour les avouës près les tribunaux de pre- 
mière instance: 

a) Code civil, ordonnance du 19 octobre 
4915 sur la nationalité, loi du 2% juillet 
4889 sur la protection des enfants maltraités 
ou moralement abandonnés et ‘oi du 15 avril 
4913 sur l'assistance à l'enfance; loi du 
30 juin 18% sur les atiénés: loi du 27 février 
14880 sur l’aliénalion des valeurs mobilières 
appartenant aux mineurs et aux interdits; 
loi du 23 mars 19855 sur la transcription en 
matière hypothécaire: décrets des 8 août et 
30 octobre 1935 relalifs à l’exproprialion pour 
cause d'utilité publique; loi du 20 novembre 
19:10 sur la geslion des successions non 
clamées et la curatelle des successions va- 
cantes; lois relatives aux baux à loyer, aux 
baux ruraux et aux baux commerciaux; l's 
sur les ussocialions; loi du 13 juillet 1930 
relative au contrat d'assurance; 

b) Code de procédure civile, lois du 22 jan- 
vier 1851 et du 10 juillet 1901 sur l’ass'stance 
udiciaire ; loi du 15 juillet 1914 sur la cham- 

re du consel:; ordonnance du 28 juin 1915 
relat ve à la discipline @es notaires et de 
certains officiers ministérie:s; ordonnance du 
2 novembre 1915 et décret du 19 décembre 
4945 relatifs au stalut des avoués; 

Règies appl'cables en matière de tarif et 
de comptlabilt; 

c) Code de commerce; ‘oi du 24 juillet 1867 
eur les sociétés et loi du 7 mars 1925 insti- 
tuant les sociétés à responsabilité limitée; 
loi du 13 juin 1872 sur les titres au porteur; 
loi du 4% inars 1839 sur la liquidation judi- 
ciare; loi du 17 mars 1909, décret au 28 août 
4909 et loi du 29 juin 1935, relatifs à la vente 
et au nantissement des fonds de commerce; 
décret du 30 oclobre 1935 unifiant le droit 
en matière de chèques: 

d) ‘rm pénal et code d'instruction cri- 
minelie ; 

e) Code du travail (livre I, art, 43 à 74; 
divre IV, art. 4 à 97), 

Pour les huiss:ers: 

a) Code civil, lois relatives aux baux à 
loyers, aux baux ruraux el aux baux com- 
merciaux; 


b) Code de procédure civile; lois des 22 jan- 
vier 1851 et 10 juiliet 1901 sur l'assistance ju- 
diciaire; ordonnance du 28 juin 19% re:alive 
à la discipline des nota res et &e certains ofli- 
ciers ministériels; ordonnance du 2? novem- 
bre 1915 et décret du 19 décembre 195, rela- 
tifs au slatut des huissiers; règles applica- 
bles en matière de tarif et de comptabilité; 

c) Code de commerce, loi du 4 mars 1889 
sur ‘a lquidation judiciaire; loi du 17 mars 
1909, décret du 28 août 1909 et loi du 29 juin 
1935, relatifs à la vente et au nantissement 
des fonas de commerce; décret du 30 octobre 
1935 unifiant le droit en matière de chèques; 


d Code pénal et code d'instruction crimi- 
nelle ; 

e) Code du travail (livre I, art. 43 à 74; 
livre IV, art. 4er à 97). 


Art. 8. — Les épreuves écrites comportent 
la rédaction: 


Pour les avoués: 

1° D'une comrosition sur un sujet juridique 
d'ordre général, en forme de con‘lusions pour 
et contre (motifs et dispositif) ; -durée: quatre 
heures; 

20 a) d’une requête au président dans une 
affaire de juridiction gracieuse ou de chambre 
du conseil; durée: deux heures; 

b) D'un acte de procédure en matière 
d'exécution forcée; durée: deux heures. 

Pour les huissiers: 

4° D'une composition sur tin sujet aa 
d'ordre général se rapportant aux fonctions 
d'huissier; durée: quatre heures; 

20 De deux actes: 

a) L'un concernant la procédure en justice 
de paix; 

b) L'autre relatif à l’exercice d’une voie 
d'exécution ou à un protêt (durée lotale: deux 
heures). 

Chacune de ces compositions est cotée de 
0 à 20; le coefficient 4 est attribué à la note 
concernant la composition sur le sujet juri- 
dique d'ordre général. 

Aït. 9. — Un ou plusieurs membres de Ja 
commission, désignés par le président, s’assu- 
renf pendant la durée des épreuves écrites 
que les candidats ne peuvent communiquer 
ni entre eux, ni avec le dehors et n'utilisent 
comme documents que des codes et recueils 
de lois non annotés. 

Tout candidat ayant communiqué ou utilisé 
des documents non autorisés est signalé au 
garde des sceaux qui décide, après avoir pris 
connaissance du dossier constitué à cet effet 
par le président de la commission d’examen, 
s'il y a lieu de priver ledit candidat du droit 
de subir les examens 0e donnant 
accès aux fonctions d'officier public ou minis- 
tériel. 

Art, 10. — Les épreuves orales sont subies 
par tous les candidats. Elles se déroulent dans 
un local ouvert au publie, Chaque candidat 
est interrogé au moins sur quatre sujets àit- 
férents, soit par la commission tout entière, 
soit par des membres de celle-ci agissant in- 
dividuellement. Les interrogations orales por- 
tent sur les matières du programme; l’une 
d’entre elles est consacrée aux règles concer- 
nant soit l’organisation, la comptabilité et la 
discipline professionnelle, soit la réglementa- 
tion du travail et les salaires des clercs et 
employés. 

Chaque épreuve est cotée de 0 à 20. 

Pour les avoués près les tribunaux de pre- 
mière instance, l'une des épreuves est consli- 
tuée par un exposé oral d’une durée de dix 
minules sur un sujet, tiré au sort, donné 
une demi-heure à l’avance ct préparé 
candidat à l’aide de codes et de recueils de 
lois non annotés, Le ccefficient 2 est attribué 
à celle. épreuve. 

Art, 11. — La commission délibère dès les 
épreuves orales terminées. 

Toute note inférieure à 6 sur 20, maintenue 
après délibération spéciale de la commission, 
est éliminatoire, 

Ne sont déclarés admis que les candidats 
ayant oblenu une moyenne égale ou supé: 
rieure à 12 sur 20. 

La liste des candidats admis est dressée 
par ordre alphabétique; elle est lue en public 
par le président à l'issue de la délibération 
la commission. 

Les notes oblenues ne sont communiquées, 
ni aux candidats admis, ni aux candidats 
ajournés. 


ar Île, 


Art. 12. — Le procès-verbal de Ja 
ration, comprenant notamment les su f] 
épreuves écrites «et les notes obtentes 
chaque candidat aux différentes épreuve 
écrites et orales qu'il a, subies est établi sy 
un registre à ce destiné, conservé pèr l& cham 
bre régionale, et signé sur ledit registre par 


le président et chacun des autres mmembreg 4 
- de la commission. 


Art, 143, — Le es professionnel prévy 
par les articles 3 des ordonnances du 2 no. 
vembre 1915 relatifs au statut des avoué 


et des huissiers est rédigé en la forme suÿ 


vante : 


« Diplôme professionnel d'avoué » 
ou « d'huissier » 


« Le secrétaire de la chambre régions 
des avoués près les tribunaux de premièra 
instance du æessort de la cour d'appel de. 
(ou de la chambre régionale des huissiers 
des tribunaux du ressort de la cour d'appel 
de...) certifie que du registre des procès 
verbaux la commission d'examen, 
il résulte que M. (nom, prénoms), né le. 
à..., a élé reçu le... à l'examen profession 


-nel d’avoué près les tribunaux de première 


instance (ou d'huissier) institué par l’ordon 
nance du 2 novembre 19415, 


« 10... 
Le secrétaire de la chambre régionale, 
(empreinte du eceau de la chambre régionale} 


Art, 14. — Les chambres peuvént subardon 
ner l'inscription sur la liste des candidats 
au versement d'un droit d'examen dont le 
montant (qui est le même pour les diverses 


cours d’appel) est fixé par la chambre natio- . 


nale de manière à assurer le remboursement 
des frais entraînés par le fonctionnement des 
commissions d'examens. 


Fait à Paris, le 8 juillet 1948. 
- ANDRÉ MARIB, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Legs et donations. 


Par arrêté en date du fer juillet 19:8, uñ 
crédit de 187.176 F, provenant d'arrériges de 
divers legs, a élé ouvert au chapitre 60: 
« Emploi &e fonds provenant de ess où 8 
donations » de l'exercice 1918. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 48-1120 du 10 juillet 1948 ten 
dant à autoriser le recrutement d'étran- 
gers dans le corps des sapeurs-pompiers 
des départements des Alpes-Maritimes 
du Var et des Bouches-du-Rhône. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieuf 
et du ministre des affaires étrangeres, 


Vu le décret du 13 août 1925 portant 
organisation des de sapeurs-pon* 
iers en France, modifié par les des 
es 15 janvier 1927 et 30 novembre er 
11 août 1937 et la loi du 8 septembre C4; 


Décrète: 
Art, 4e. —— L'article 8 du décret susvisé 
est complété comme suit: | 
« A titre exceptionnel, les ressortissants 
étrangers résidant dans les départemen 
des Alpes-Maritimes, du Var et des Bol 
ches-du-Rhône pourront étre 
contracter, dans corps de sapeurs-po 
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départements, un engagement 
ont la durée ne pourra dépasser trois 
is mais qui pourra étre renouvelé 
périodes successives de même 
À 1: devront être âgés de seize ans 
moins et n'avoir encouri aucune 
pndamnalion à une peine afflictive où 
jamante. Jis ne pourront en aucun cas 
Leéder à un grade d'oificier ». 
ut, 2 — Le ministre de l'intérieur et 
ministre des affaires étrangères sont 
hargés, chacun en ce qui le concerne, de 
xécution du présent décret, qui sera 
blé au Journal officiel de la République 
rancaise. 
Fait à Paris, le 10 juillet 1948. 
SCHUMAN. 

par le président du conseil des ministres: 
» ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH. 

Le ministre des affaires étrangères, 

GEORGES BIDAULT. 


0 


jers de 


écret n° 48-1121 du 19 juillet 1948 rela- 
tif au serment des agents du service des 
transmissions du ministère de l’inté- 


rieur. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'arrèté du 16 février 1942 constituant 
n service des transmissions de l’inté- 
leur, 

Décrèle : 

art. i*, — Les agents titulaires ou 
auxiliaires exerçant leurs fonctions au ser- 
ie des transmissions du ministère de 
‘intérieur doivent, dans les deux mois qui 
uivent leur enirée en fonctions, prêter 
e serment de garder je secret de toutes 
ks communications de quelque nature 
qu'elles soient dont ils pourraient avoir 
fonnaissance dans l'exercice ou à l’occa- 
ion de leurs fonctions. 

Art, 2, — Le serment sera prêté devant 
le juge de paix du lieu où l'agent exerce 
es fonctions. 

Art, 3. — I devra ètre prêté dans la 
jorme suivante : 

« Je jure de hien et fidèlement remplir 
1es fonctions et de ne rien révéler ou 
Uüiliser de ce qui sera porté à ma connais- 
Since à l'occasion de leur exercice ». 
Art, 4, — Les agents déjà en fonctions 
Dréleront serment dans les trois mois qui 
Buvront la publication du présent décret 
Journal ofjiciel, Au cas de changement 
l'affectation d'un agent du service des 
LUSMISSIONns, il n’y aura pas lieu pour 
léressé de renouveler son serment, 
At, 5. — Toute violation du serment 
Mrainera pour l'agent qui s’en sera rendu 
Minabe des sanctions disciplinaires sans 
Müudice éventuellement de l'application 
ns peines portées à l’article 378 du code 
4 6. — Le ministre de l’intérieur et le 
EP re de la justice sont chargés, cha- 
qi le concerne, de l'exécution 
A qu décret, qui sera publié au 
officiel de la République française. 
HU à Paris, le 10 juillet 1948. 

SCHUMAN. 
skient du conseil des ministres: 
de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


des sceaux, mnistre de: la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


Por le pré 


dans le délai de deux ans à compter 


Décret en date du 10 juillet 1948 déclarant 
d'utilité publique l'acquisition par la ville 
de Charleville (Ardennes) des terrains néces- 
saires à son équipement sportif. 


: Par décret en date du 10 juillet 1918, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition par 
la ville de Charleville des terrains récessaires 
à l'aménagement du parc municipal des 
sports. 

Par ce texte, le maire de Charleville, agis- 
sant au nom et pour le comple de la ville, 
a élé autorisé à acquérir, soit à l'amiable, 
soit, s’il y a lieu, par voie d'expropriation, 
les terrains sis sur le territoire de la com- 
mune, licudit « Montjoli », figurant au cadas- 
tre sous les nos 66 p, C7 p, 68, 69, 70, 71, 72, 
74, 73, 79 p, 70, 77, 78, 80, 81 p, 84 p, 85, 86, 
87. 88. 89 p, 97 p, 98 p, % p et 100 p de la 
section D, tels, au surplus, lesdits terrains, 
qu'ils sont représentés sur le plan approuvé. 

Il sera pourvu au payement de la dépense 
totale d'acquisition, évaluée à 2.958.000 F, tant 
au moyen d'une subvention de l'Etat qu'à 
l'aide d'un prélèvement sur les ressources 
générales du budget communal. 

La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non avenue 
si les expropriations ne sont pas accomplies 
dans le délai de deux ans à compter de la 
date du présent décret. 


+0. 


Décret en date du 10 juillet 1948 déclarant 
d'utilité publique l'acquisition par la com- 
mune de Guérande (Loire-Inférieure) des 
terrains nécessaires à son équipement 
sportif. 


Par décret en date du 10 juillet 1918, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition par 
la commune de Guérande des terrains néces- 
saires à son équipement sporlif. 

Le maire d: Guérande, agissant au nom et 
pe le compile de la commune, est autorisé 

acquérir, soit à l’amiable, soit, s’il y a lieu, 
d'expropriætion, les terrains sis sur 
e territoire de la commune, lieudit « Pré- 
Sana », figurant au cadaslre sous les nos 1203 
et 420% de la section Y, tels qu'ils sont repré- 
sentés par uno teinte jaune sur le pan 
approuvé. 

ll sera pourvu au payement de la dépense 
d’acquisilion desdits terrains, évaluée à 
420.2:6 F, tant æu moyen d’une subvention 
de l'Etat qu'à l’aide d’un prélèvement sur 
les ressources générales du budget communal. 

La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non avenue 
si les expropriations ne sont pas accomplies 
dans le délai de deux ans à compter de la 
date du présent décret. 


Décret en date du 10 juillet 1948 déclarant 
d'utitité publique lacquisition par la com- 
mune de Carrières-sur-Seine (Seine-et-Oise) 
des terrains nécessaires à son équipement 
sportif. 


Par décret en date du 10 juillet 1948, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition par 
la commune de Carrières-sur-Seine des ter- 
rains nécessaires à l'aménagement d'un ter- 
rain scolaire d'éducation physique et sportive. 

Par ce texte, le maire de Carrières-sur- 
Seine, agissant au nom et pour le compte 
de la commune, a été autorisé à acquérir, 
soit à l’amiable, soit, s'il y a lieu, par voie 
d’expropriation, les terrains sis sur le terri- 
toire de la commune, lieudit « Les Terrasses », 
figurant au cadastre sous le n° 4203 p de la 
section B, tels qu'ils sont représentés par une 
teinte jaune sur le plan approuvé. 

JL sera pourvu au payement de la dépensé 
totale d'acquisition du terrain, évaluée à 
510.000 F, à l’aide d’un crédit inscrit à cet 
effet au budget communal. 

La présente détlaration d'utilité publique 
Sera Considéréé comme nulle et non avenue 
si les expropriations ne sont pas accomplies 
e la 
date du présent décret. 


—— 


Décret portant nominations de sous-pré'ets 
et de secrétaires généraux de préfecture, 


Rectificatif au Journal officie! du 26 juin 
1918 : page 6163, 3 colonne, au lieu de : 
« M. Mayer (Henri), secrétaire général de la 
préfecture de d'Indre (2e classe personnelle à 
litre militaire », lire : « 2e classe personnelle 
à titre civil ». 


+0 


Remise de déket. 


Par arrêté en date du 30 juin 1958, fl est 
fait remise gracieuse à M. Griffe (Jean), ins- 
pecteur principal de la sûreté nat'onale en : 
retraite, de la somme dont il est redevable en- 
vers le Trésor public pour trop-perçu sur som 
traitement à la date ducit arrêté, 


0 + 


Délimitation des zones einistrées 
par les calamités publiques. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 48-173 du 21 mars 1918 tendant 
à l'ouverture d’un crédit provisionnel de 
deux milliards de francs en vue de la répara- 
tion des dommages de caractère exceptionnel 
causés par les calamités publiques qui se sont 
produites du fer janvier 1947 au 15 janvier 
1948 sur l’ensemble du territoire; 

Vu le décret n2 48-1014 du 230 juin 1948 
portant règlément d'administration publique 
pour- la détermination des modalités d'utili- 
sation de ce crédit et notamment l'article 1e; 


Arrête: 

dart. 4er. — (Les dispositions du décret 
n° 48-1014 du 30 juin 1938 susvisé sont ap- 
plicables à la réparation des dégâts causés 
ar les inondations survenues dans l'Est de 
a France du 26 décembre 1947 au 15 jan- 
vier 1948 et par les tornades qui se sont abat- 
tues en Corse les 24 août, 5 septembre, 
der octobre et 10 octobre 1947. 

Art, 2. — Sont déclarées sinistrées par les 
calamités publiques déterminées à l’arti- 
cle 4er du présent arrêté les territoires des 
communes énumérces ci-après: 


MOSELLE 
Arrondissement de Boulay. 


Canton de Boulay: Bettange, Loutremange, 
Condé-Northen, Eblange, Varize, Volmerange- 
lès-Boulay. 

Canton de Bouzonville: Anzeling, Filstroff, 
Oberdorf, Bouzonville, Guerstling, Château- 
Rouge, Hleining. 

Canton de Faulquemont: Arraincourt, Faul- 
quemon, Guinglange, Laudreéfang, Pontpierre, 
Thionville, Créhange, Flétrange, Han-sur-Nied, 
Many, Téting, Tritteling, Elvange, Fouligny, 
Holacourt, Marange-Zondrange, Thicourt, 


Arrondissement de Château-Salins. 
Canton de Château-Salins: Château-Salinæ 
Canton de Dieuze: Dicuze. 

Arrondissement de Forbach. 


Canton de Forbach: Petite-Rasselle. 

Canton de Saint-Avold: Betting-lès-Sainh 
Avold. 

Canton de Sarralbc: Guéblange-lès-Sarralbe, 
‘Sarralbe. 


Arrondissement de Met:-Vile. 
Met. 


Arrondissement de Met:-Campagne. 


Canton de Gorze: Aney-sur-Moselle, Ars-sur 
Moselle, Corny, Jouy-aux-Arches, Jussy, No- 
yéant, Vaux, 
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Canton de Metz-Campagne: Ban-Saint-Mar- 
in, Hagondange, Hanconcourt, la Mixe, Lon- 
eville fes-Metz, Montigns- 
ès-Metz, Moulins-lès-Metrz, Rombas, Saint- 
Julien, Sey-Chazelles, Talange, Woippy. 


Canton de Pange: Courcelles-Caussy,, Cour- |: 


celles-sur-Nied,  Maizeroy, Rémilly, 
Sanry-sur-Nied. 

Canton de Verny: Magny, Marly. 

Canton de Vigy: Argancy, Ayÿ-sur-Moselle, 
Eunery. 


Pange, 


Arrondissement de Sarrebourg. 


Canton de Fénétrange : Berthelming, Gossel- 
ring, Postraff, Doiving, Niederstinzel, Romel- 
fing, Fénétrange, Ob:rstinsel. 

Canton de Lerquin: Hermelange, 
Lorquin, Niderhoff. 

Canton de 
bourg, Metting, Dahs, Iérange, Phalsbourg, 
Garrebourg, Eutzenbourg. 

Canton de Réchicourt-le-Chfiteau: Gondre- 
Xxange, Richeval. 

Canton de Sarrebourg: Bebing, Hommarting, 
Réding, Xonaxange, Bubl-Lorraine, Imling, 
Trois-Foutaines, Hoff, Langatte, Waïscheid, 


NitUng, 


Arrondissement de Sarreguemines. 


€anton de Sarregremines:  Bliesbruck, 
Frauenberg, Sarreguemines, Wittring, Blies- 
Ebensing, Grossbliciterstroff, Sarreinsming, 


Zetting, Blics-Guersviller, Remelfing, Weïfer- 
ding. 


Arrondissement de 


Canton de Cattenam: Callenom, 
Koeeking. 

Canton de Metzervisse: Basse-Ham, Guc- 
nange, Bertrange, Koenigsmacker, Housse. 
Canton de Sierck-les-Bains: Contz-les-Bains, 
Sierek, Haute-Kontz, Rettel. 

Canton de Thionville: Basse-Yulz, Manom, 
Thionville. 


Gavisse, 


Arrondissement de Thionville-Ouest. 


Canton de Havange: Florange, Uckange 
Mondelange, Richemont. 
Canton de Moyenvre-Grande: 


Clouange, 
Moyeuvre-Grande, Vitry-sur-Orne. 


MEURTHE-ET-MOSELLE 
Arrondissement de Nancy. 


de Nancy. 


Canton de Bouxières-anx-Pames, 
Brin, Chæmpigneulles, Coustines, Lay-Saint- 
Christophe, Malzeville. 


Canton de Nancy-Xord: Chaligny, Frouard, 
Marbache, Maron, Maxéville, Pumpey, 


Canton de Naney-Ouest: Jarville, Mereville, 
Messein, Neuves-Maisons, Pout-Saint-Vincent, 
Tomb!aine. 


Canton de Nancy-Sud: Saint-Max. 


Canton d'Harouc: Bainville-aux-Miroirs, Ben- 
Ceintrey, Crevechamps, Gerbécourt-Haple- 
mont, Gripport, Harowe, Lemainville, Mangon- 
vilie, Neuviller-sur-Moselle, Roville, Voine- 
mont, Xirocourt. 


Conton de Nomény: Mallelot, Nomény, Si- 

Centon de Pont-à-Mousson: Autreville, Beîle- 
Ville, Bezommont, Blenod-les-Pont-à-Mousson, 
Champey, Dieulouard, Jezainville, Loisy, Mai- 
dires, Millery, Pagny-sur-Moselle, Pont-à-Mous- 
son, Vandières, Vittonville, 


Carton de Saint-Nicolas: Art-sur-Meurthe, 
Dombasle, Flavigny, la Neuveville-devant- 
Nancy. Rosières-aux-Salines, Saint-Nicolas, Ton- 
noy, Varangeviile. 


Canton de Vézelise : Frolois, Pierreville, Pui- 
ligny, Vézelise, Xeuiliey. 


Phalshourz: Arzwiller, Nasel- | 


Arrondissement de Briey. 


Canton d'Audun-le-Roman: Mairy, Tuique- 
gnieux. 

Canton de Briey: Auboue, Briey, Hatrize 
outiers. 


Canton de Conflans: Boncourt, Conflans. 
Jurny, Jeaudelize. 
Canton de Eenguyon: Charency-Vezin, Fres- 
nois-la-Montagne, Montigny-sur-Chiers, Viviers 
Canton de Longwy: Longwy, Villerupt. 


Arrondissement de Lunéville. 


Canton de Baccarat: Azerailles, Bacrarat, 

Brouville, Deneuvre, Flin, Glou- 

Ville. 

Eanton de Badonviller: Badanviller, Bion- 

Pieme-Percéc, Raon-les-Leau, Saint-Mau- 

Canton de PBayon: Barbonvile, Bayon, Rlaïn- 
ville-surJ'Eau, PDamelevières, Frovitle, Lorey, 
Loromentzæy, Saint-Mard, Veille-sur-Moselle, Vi- 
gneufles. 

Canton de Plamont: 
Domjevin, Saint-Martin. 

Canton de CGirey: Cirey, Petitmont, Saint- 
Sauveur, Vatet-Châtillon. 

Canton de Gerheviller: Fraimhois, Gerhevil 
ler, Haudon ville, Magnières, Mont-sur-Meurthe, 


Blamont, Domèvre, 


Pameril, 

Canton de Lunéville-Nord: Bauzemont, Cre- 
| Einville, Maixe, Sommerviller. 

Canton de Lunéville-Smd: Chenevières, Croïs- 
mare, Jolivet, Manonviller, Marainviller Mon- 
| Saint-Clément. 

Ville de Lunéville. 


Arrondissement de Toul. 


de Colombey-les-Bellés: Barisey-au- 
Plain. 

Canton dé Domévre-en-Haye: Eiverdun, Man- 
dres-aux-Quatre-Tours, Viley-Sæint-Etienne. 

Canton de Thisucourt: Arnaville, Buyonville, 
Bouillonville, Rembercourt, Thiaucourt, Van- 
deteinville . 
| Canton de Tout (Nord): Aingeray, Dommiar- 

tin-les- Toul, Fontenoy, Gondreville. 

Canton de Toul (Sud): Baiavifle-sur-Madon, 
Chéudeney, Pierre, Sexey-aux-Forges, Villey-le- 
sec. 

Ville de 


VOSGES 
Arrondissement d'Epinal. 


Canton de Bains-les-Bains: Pains-les-Bains, 
Fon'enoy-le-Chäteau, Gruey-les-Surance, Har- 
sault, Hautmougey, Le Magny, Montmotier, 
Viornenil. 

Canton de Bruvères: Baumesnil, Bulf, 
Champ-le-Duc, Chenimesnil, Docelles, Fimesnit, 
Girecourt-s-Durbion, Laveline-devant-Bruyères, 
Lespanges, Prey, Sainte-Hélène, Xamontarupt. 

Canton de Charmes: Avillers, Patteuxey, 
Bettenceurt, Charmagne, Charmes, Essegrey, 
Gircourt-lcs-Vieil, Pont-cur-Madon, Portieux, 
Vincey, Vomecourt-sur-Madon. 

Canton de Châtel: Bayecourt, Châtel, Cha- 
velot, Pomevre-sur-Duwrbion, Frizon, Girmont, 
Mazelas, Nomexy, Oncourt, Rehain- 
court, Thaon-les-Vosges, Vaxoncourt, 

Canton de Darney: Le canton, les com- 
munes de Dom- 
martin-les Valois, Pierretitte, clanges, 
Saint-Baslemont, Senonges. 

Canton de Dompaire: Baiaville-anx-Saules, 
Begncrourt, Bocquegucy, Darnas-et-Beltegney, 
Dounpaire, Hagecourt, Madonne-et-Lanrerey, 
Maroncourt, Velotte-et-Tatignecourt. 

Canton d'Epinal: Arches, Archettes, La 
baffle, Chantraine-Darnieules, Deyvillers, Do- 


| gneville, Domèvre-sur-Avière, Epinal, Galbey, 


wie. | 


| Moyen, Rehainviller, Valois, Vathimenil, Xer- | 


vols, Claudon, Monthureux-sur-Saûne, 
Canton de Rambervillers: Ant 
Pru, Domptail, Mousseras 
court, Bambervillers, Saint-Gorgon, 
Maurice-sur-Mortagne, Xaflevillers_ 
Canton de Le canton, saut 
communes de Cleurie, Faucompi 
aux-bois, pete, 
Conton de Saulxures-sur-M} »selotte: 
les communes du canton, de 
Eeanten de Thillot : Toutes Les eo 
| canton. 
Canton de Xertigny: Ka Cha 
| Xertigny. 


Arrondissement de Neufchâteau. 
| Canton de €: Aulnois, Bulynevils 
Pombrot-sur-Vair, Gendrevitle, Mandressur. 
Yair, Owrancourt, Saïnt-Ouen-les-Parey, Saint. 
Remiremont, Sauviile, Surianvife, 
Canton .de Chatenois: Balleville, Chatenois 
| Gironcourt-sur-Vraine, Houecourt, ‘ja Neuville 
sous-Chatenois, Removille, Viocourt. 
Canton de Coussey: Autigny-la-Tour, Autre. 
ville, Brancourt, Coussey, Domrémy-la-Pucelle, 
Frebecourt, Goueeourt, Martigny-les-Gerban 
Moncel-et-Happoncourt, Saint-Elophe, 


Canton de Lamarche: Robecourt, Saiat-J& 

Canton de Mirecourt: Ambacourt, Chef-Hant, 

e-en-Xaintois, vallier, Frenele4r 
Grande, Hymont, Mattaincourt, Mazirot, Menik 
en-Xaintois, Mirecourt, Paussay, Puzieux, Re 

Saint-Prancher, 

Canton de Neufchâteau: Attigneville, 
ville, Bazoilles-sur-Mouse, Circourt-sur-Morzn 
Harchechamp, Houëéville, JainviHotte, Lande 
Lifloi-le-Grand, Neufehätenu, Noncout, 
Pompierre, Rebeuville, Rouceux. 

Canton de Vittel: Contrexeville, Dornbrot-f: 
See, Domèvre-sous-Montfort, Geramrelaincomt, 
Ligneville,  Menthureux-e-Sec,  Offroicourt, 
Valtroicourt, Valleroy-le-Sec, it 


Arrondissement de Saint-Dié. 


Canton de BrouveHeures: le canton, sænf let 
communes de Belmont-sur-Buttant, Biflon 
laine, Domfaing. 

Canton de Corciux: Autmonzey, Corcieux, 
Granges-sur-Vologne, Ilerpelmont, la How- 
sière. Jussarupt. 

Canton de Fraïze: le canton, sauf les Com: 
munes d'Entre-Deux-Eaux, Mandray. 

Canton de Gérardmer: Gérardmer, Xonrupt 
Longem2r. | 
Canton de Provenchères-sur-Fave: 
la-Grande, la Grande-Fosse, Lubine, Lusse. 

Canton de Raon-FEtape: Allarment, Celles 
sur-Plaine, Etival, Clairefontaine, la Meur 
ville-les-Raom, Raon-l'Elape, Vexaincourt. 

Canton de Saint-Dié: le eanton, sauf les 
communes de Bertrimouti’r, Lesseux, 
mont-es-Fosses, Neuvilles-sur-Fave, Ravts, 
Wisembach. 

Canton de Senones: le canton, les 


le Vermont, Vieux 


HAUT-RHIN 
Arrondissement de Colmar. 


unster: Breîtenbach, 
Mittlach, Muhibach-sur HUE 
ter, Munster, Sondernach, Soultzren, 
de Wint&zenheim : Turckhcim, 
ach. 


Arrondissement de Ribeauviilé. 
jm, 
Canton de Kaysersberg: Ingersheim. 
sersberg, Mittelwihr, Ostheim, Sigolsheint 


Canton de Lapoutroie : le Bonhommiñe, 
troie, Orbex. 


Canon Ribeauvilé: Guémar, 


munes de Belvat, Denipaire, le Mon, le Prid, 


fauton 

sut, RU 
fanton 
h-Zell 
canton 
uffach 


çanton 
pheim. 


Canton 


ann, 
Canton 
nr, GO 


almers 
Ra 


Widens! 

Cantor 
Wiltelsh 


Cantor 
lim, M 
Cantor 
Cantor 


Cantor 
jisheim, 
Canlo! 


Canlor 


Cantor 
Dinsheir 
Bruche, 
Muhibac 

Canto) 

Canio: 
que, Gr. 
Shirme 

Cantor 
kim, \ 


Canto 
xl, In 

Canto, 

Canto 
hôutier 

Canto 

Canto 
btzhe'n 

Canto 


Canto 
Canto 
Canto 
Cant 
] 
Marlin, 
Ubeis, 


| 
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ÿssement de Guebiwiller. 


on Wnsisheim: Blodelsheim, Ensis- 
ssenhim, Hirtsfelden, Meyenheim, 


in, Fe 
Roggenhouse, Rumersheim-le- 


Arrondissement de Strasbourg-Campagne. 


Canton de Brumath: Brumath, Gambsheim, 
Mommenheim, Weyersheim. 

Canton de Hochfelden: Hochfelden, Schwin- 
dratzheim, Wilwisheim. 

Canton de Schiltigheim: Eckbolsheim, Han 
genbieten. 


MEUSE 
Arrondissement de Bar-le-Duc. 


Canton d’Ancerville: Cousances-aux-Forges, 
Haijronvike, stainville.. . 

Canton de Bar-le-Duc: Bar-le-Duc, Fains-les- 
Sources, Longevikéen-Barrois. 

Canton de Ligny-en-Barrois: Ligny-en-Bar- 
rois, Tronville-en-Barrois, Vela.nes, 

Canton de Montiers-sur-Saulx: le Bouchon, 
Dammarie, Mesnil-sur-Saulx, Morley. 

Canton de Revigny: Contrisson, Mogneville, 
Mussey, Neuville-sur-Ornais, Revigny. 

Canton de Triaucourt: Beauzée, Nubecourt, 
F'eury-sur-Aire, Lavoye, 

Canton de Vaubecourt: Vaubecourt, 

Canton de Vavincourt: Hargevil:e. 


Arrondissement de Commercy. 


Canton de Commerey: Commercy, Lérou- 
vie, Pont-sur-Meuse, Mecrin. 

Canton de Pierrelitte: Longchamps, Sam- 
pigny, Dompcevrin. 

Canton de Saint-Mihel: Brasseitle, Aily, 
Han, Saint-Mihiel, Maizey. 

Canton de Gondrecourt: Demance-aux-Eaux, 
Treveray, Gondrecourt. 

Canton de Vaucouleurs: tout le canton à 
l'exception de Burey-la-Côte, Epiez-sur-Meuse, 
Monligny-les-Vaucouleurs. 

Canton de Voïd: Ourches, Sorcy-Saint-Mar- 
tin, Troussey, Voi, 


Arrondissement de Verdun. 


Canton de Charnÿ: Bellevil'e, Béthincourt, 
Charny, Vacherauviile, 

Canton de Clermont: Fro'sos, Rarecourt, 
Auzeville, Aubrevile, Clermont-en-Argonne. 

Canton de Dun: Doulcon* Dun, Vilosnes, 
Brieulies, Cléry-Petit, Milly-devant-Dun, Sassey, 

Canton d'Etain: Buzy, Etain, Saint-Jean-es- 
Buzy, Foame x. 

Canton de Montfaucon: Septsarges, Gesnes, 
Romagne, Consenvoye, Sivry-sur-Meuse. 

Canton de Montmédy: Jametz, Louppy-sur- 
Loison, Quincy-sur-Loison, Landzecourt, Vi- 
gneul-sous-Montmedy, Bazeilles-sur-Othain. 


Canton de Souilly: Anremont, Heippes, 
Villers-sur-Meuse,  T:lly-sur- 
euse. 


Canton de Stenay: Mouzay, Stenay, Laneu- 
ville, Pouilly-sur-Meuse. 
Canton de Spaincourt: Gouraincourt. 


Canton de Varennes-en-Argonne: Varennes- 
en-Argonne, Véry, Charpentiry. 


Canton de Verdun: Ambly, Belleray, Dioue, 
Dugny, Haudainvile, Genicourt, Verdun. 


CORSE 


Cantons Ge: 
ns Centuri, Ersa, Mors:glia, Rogliano, 
Luri: Barretali, Cagnano, Luri, Meria, Pino. 
Nonza: Canari, Nonza, Cgliastro, Olcani 


Borgo : Biguglia, Borgo, Luciani, Vigna'e. 
Muralo: Rutali. 

Bastia: Bastia, Furiani. 

San - Martino -di-Lota: San-Mar!t'no-di-Lota 
Santa-Mar:a-di-Lota, ville de Petrabugna, ; 


aust2nhart. 

+ 4 t, Rust2n 1 

de Guebwiller: Guebwiller, 

Butenbach, Lautenbach-Zell, Linthal, Zim- 
eh-Zell. 

Saut de Rouffach: Gueberschwihr, Gun- 

Kay Jatstatt, Osenbach, Pfaflenheim, 

Soultzmait, W2sthalten. 

Toni gnton d> Soultz: Bollwiller, Feldkireh, Is- 
Jungho!tz, Merxheim, Raedersheïn, 

AURES dy hgershe bn. 

She Arrondissement de Thann. 

canton de Masevaux: Bourbach-le-Haut, Dol- 

en, Kkirchberg, Lauw, Masevaux, Nieder- 

Obrbruck, Rimbach, Sentheim, Se- 
mn, Sickert, Wegscheid. 
canton de Thann: Bitschwiller, Bourbach-le- 

dres-cur. x, Leimbach, Rammersmatt,  Roderen, 

Saint. ann, Vieux-Thann, Willer-sur-Thur. 

canton de Saint-Amarin: Altenbach, Felle- 
hs, Goldbach, Husser2n-Wesserling, Kruth, 
\euville. amerspach, Milzach, Mollau, Moosch, Ode- 

bn, Ranspach, Saint-Amarin, Storckensohn, 
Autre Hildenstein, 
Gnton de Cernay: Burnhaupt-le-Haut, Cer- 
Staflelfelden, Stenbach, Wattwiller, 
ophe, 
ai 
RHIN (BAS-) 
Arrondissement d'Erstein. 
PE Gnton de Benfeld: Huttenheim, Kogen- 
kim, Malzenheim, Semersheim. 
Canton d'Erstein: Erstein, Osthouse. 
Canton de Geispolsheim: Holtzheim. 
| Arrondissement de Haguenau. 
fanton de Bischwiller: Drusenhcim, Terr- 
Soufflenheim. 
de Haguenau: Schweighausen. 
Canton de Nicderbronn: Uerbach, la Walck- 
ks-Bains. 
Arrondissement de Molsheim. 
af let Canton de Molsheim: Avolsheim,: Dachstein, 
Dinshein, Dorslisheim plus Eruolsheim-sur- 
uresswiller, Lulze house, Molsheim, 
uhlbach, Mutzig, Niederharlach, Wolxheim. 
Hous- peu de Saales: Bourg-Bruche, Saales. 
de Schirmeck: Rarembach, la Bro- 
que. brandfontaine, Nalzwiller, Rothau, Russ, 
Waldersbach, Wisches. 
lanton de Wasselonne: Ki - 
bin, : Kirchheim, Marlen 
Mes Arrondissement de Saverne. 
Dossenheim-sur-Zin- 
Ingwile 
de icdermodern, Obermodern, 
de Drulingen: Baerendorff, Dieden- 
Diemeringen, Goerlingen, Hirschland 
Pisdorf, Waldhambach, Zollingen. 
ie de Marmoutier: Haegen, Thial-Mar- 
lanton de la  Petite-Picrre: 
“ion de Sarre-Union: Harskirch H 
Oermingen, 
länton de Saverne: Dettwi 
erne: Dettwiller, H 
“lin, Monswiller, Saverne, 
Arrondissement de Sélestat. 
de Barr: Reichsteïd. 
de Marckolsheim : Mut{ershol!z. 
Martin, ‘aye, Maisongoutte, Saint- 
vie, icrre-Bois, Trienbach-au-V'al, 


Vescovato: Penta-di-Casinca-Cestellari-di-Ca- 
Vescovalo, Sorbo-Ucognano, 
orri, 


Brando: Brando-Sisco, Pietra-Corbara. 
Art, 3. — Le présent arrêté sera publié a@ 
Journat officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 ju het 1948. 
JULES MOCH: 
0 


Administration centrale, 


Par arrêté du 15 mai 19:8, M. Nicolas 
(Alexis), commis principal à 1adm nistration 
centrale, a éié admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, à compter du 29 mars 198. 


+0. 


Erections de communes de plein exercice et 
modifications aux circonscriptions territoria. 
les de communes. 


Par arrêtés du 10 juin 448 du préfet d'Oran, 
les centres de colonisation de Tizi et d’Aïn- 
Farès ont été distraits de la commune mixte 
de Mascara pour être érigés en communes d8 
plein exercice dont les chefs-lieux respectifs 
seront Tizi et Aïn F&rès et qui en porteront 
les noms. 

Par arrêté du même jour la commune de 
lein exercice de Tiaret a été agrandie par 
‘adjonction des centres de colonisation de 
Faidherbe et de Guertoya et de l’enclave for- 
mée par les lots nes 516 à 520 distraits de la 
commune mixte de Tiaret. 


Modifications aux circonscriptions territoriales 
de communes. 


Par arrêté en date du 21 mai 1948, le préfet 
de la Haute-Savoie a rattaché au territoire de 
la ville d'Annecy les parcelles de terrains ci- 
après désignées, figurant au cadastre de la 
commune de Seynod. 

Section B, licudit « les Molasses »: 

Ne 15 parlie, nature terre pour 36 à 40 ca; 

No 47 partie, nature pré pour 1 La 3 & 
83 ca; 

Ne 20 partie, nalure terre pour 70 a 72€a; 

No 21 entier, nature landes pour 73 à 80 ca, 
ct de la société civile immobilière da 

arral. 


No 22 entier, nature sol pour 6 a 23 ca; 
No 23 partie, nature chemin de fer pouf 
3 à 49 ca, 
propriété de la Société nationale des cheming 
de fer français, À 
soit une superficie cadastrale totale de trois 
hcelares soixante-sepi arcs quarante-sept Cens 


tiares. 
@ 


Par arrêté en date du 12 juin 1918, de préfet 
de Saône-et-Loire a modifié ainsi qu'il suit 
la limite séparative des communes de Crissey 
et da Saint-Jean-des-Vignes: 

La ligne séparative des communes de Crise 
sey et de Saint-Jean-Ges-Vignes est désormais 
constituée par le tracé figuré (à l'encre verte)} 
sur le plan annexé au présent arrêté, savoir 

Dans l'axe du nouveau canal du Centre 
(direction Sud-Est, Nord-Ouest) jusqu’à son 
intersection avec Îa ligne de chemin de fer 
de Chalon-sur-Saône à Pôle: 

Et en suivant l'emprise Ouest de cette villæ 
(d'rection Sud-Ouest, Nord-Est} jusqu’à son 
point de rencontre avec la limite actuelle. 


@ 


Par arrêté en date du 15 juin 1948, le préfet 
des Ardennes à modifié la limite des com- 
munes. de Challerange et de Vaux-les-Mouron, 
conformément aux indications portées sur le 
plan annexé audit errêté, 


Oïetia: Olella, Poggio-d'Oletta, 
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Clemencet (Pierre), lieutenant, corps de sx 
Médaille d'honneur des sapeurs-pompiers, peurs-pompirs de Ps MAINE-ET-LOIRE \ 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 12 décembre 1961, modifiée par 
la loi du 23 détermbre 1937; 

Sur la proposilion du directeur du person- 
nel, 


Arrête: 


Art. 1er, — Des médailles d'honneur d'’ar- 
gent avec rosctte sont décernées pour mérites 
excepiionnels aux sapeurs-pompiers dont les 
noms suivent, qui ont constamment fait 
preuve de dévouement. 


ALGER 


M. Bettoli (Antoine), adjudant commandant, 
corps de sapeurs-pompiers de Blida. 


CONSTANTINE 


M. Luchetti (Joseph), chef de bataillon, corps 
de sapeurs-pompiers de Constantine. 


AIX 
MM. 
Buchod (louis), sous-lieutenant, corps de sa- 
peurs-pompiers de Neuvil'e-les-Dames, 
Limandas (J.-Claude), lieutenant honoraire, 
corps de sapeurs-pornpiers de Saint-Trivier- 
sur-Moignans. 
Perème (Pierre), lieutenant, corps de sapeurs- 
pompiers de Jassans-Riottier, 


AISNE 


M. Broyon, adjudant, corps de sapeurs-pom- 
picrs de Beaurevoir. 


ALLIER 
MM. 
Moniendrot (Joseph), lieutenant, corps de sa- 
peurs pompiers de 
Fotlen (Louis), lieutenant, corps de sapeurs- 
pompiers de Bellenaves. 


AVEYRON 
MM. 
Azcmar {Joseph}, adjudant, corps de sapeurs- 
pompiers d'Espailon. 
Capelle (Gaston), sergent-major, corps de sa- 
peurs-pompiers de Capdenat-Gare. 
Marly (Camille), sous-lieutenant, corps de 
peurs pompiers de Capdenac-Gare. 
Molenat (Robert), lieutenant, corps de 
peurs-pompiers de Viviez, 


BSECHES-DU-RIHONE 


M. Jullien (Jean-Joseph), souslieutenant, 
corps de sapeurs-pompiers de Cassis. 


CALVADOS 


M. Moulin (Emile), sous-lieutenant, corps de 
sapeurs-pompiers de Vassy, 


CHARENTE 


M. Dejo: (Germain), souslieutenant, corps 
gapeur:-pompiers de Jarnac. 


CORREZE 
MM. 
Chambon (André), Meutenant-major, corps de 


sapeurs-pompiers d'Uzerche. 
Espinet (Paul), Neutenant, corps de sapeurs- 


gompiers d’'Uzerthe. 


COTE-D'OR 
MM. 
Arhaud-Godet (Emile). capitaine, Corps de sa- 
peurs-pompiers de Beaune, 
Cattaneo (Louis), lieutenant, corps de sapeurs- 
pompiers d’Asnières-les Dijon, 


ouget (Georges), VMeulenant, corps de sa- 
peurs-pompiers d’Avet, 

Marchand (Auguste), capitaine honoraire, 
corps de sapeurs-pompiers de Balot. 

Pagot (Henri), adjudant, corps de sapeurs: 
pompiers d’Avot. 


DOUBS 
MM. 

Romeis (Pierre), capitaine, corps de sapeurs- 
pompiers d'Audincourt. 
Bossonet (Maurice), sergent, corps de sa‘ 

peurs-pompiers de Besançon. 
Hugenschmitt (André), lieutenant, corps de 
sapeurs-pompiers de Besançon. 


GIRONDE 


MM. 
Flous (Fernand), sous-lieutenant, Corps de 
sapeurs-pompiers de SaintSymphorien. 
Maillard (Robert), lieutenant, corps de 
peurs-pompièrs d’Arès. 
Soulat (Lucien), capitaine, corps de sapeurs- 
pompiers de Libourne. 


HERAULT 
M. Mir (Louis), lieutenant, corps de sapeurs- 
pompiers de Montpellier. 
ILLE-ET-VILAINE 
M. Pannier (Victor), capitaine, corps de sa- 
peurs-pornpiers de Fougères. 
INDRE-ET-LOIRE 
M. Boutier (Joseph), capitaine, corps de sa- 
peurs-poinpiers d'Azay-k-Rideau. 
ISERE 
M. Marlin (Louis), capitaine, corps de sa- 
Peurs-pompiers de Vizille, 
JURA 


Ratte (Raymond), lieutenant, corps de 
sapeurs-pompiers des Planches-en-Montagne. 


M. 


LOIR-ET-CHER 
MM. 
Meunier (Moïse), adjudant-chef, corps de sa- 
peurs-pompiers de Rornorantin. 
Pardessus (Marcel), lieutenant, corps de sa- 
peurs-pompiers de Saint-Amand. 


LOIRE 
MM. 


Auclair (Paul), sergent founier, Corps de Sa- 
peurs-pompiers de Roanne, 

Lefebvre (Robert), &djudant, corps de sa- 
péurs-pompiers de Roanne. 


LOIRET 


M. Quétard (Athanase), lieutenant, corps de 
sapeurs-pompiers de Saint-Jean-de-Braye. 


LOIRE-INFERIEURE 
M. Philodenu (René), lieutenant, corps de 


sapeurs-pompiers de Mächecourt, 
LOIRE (HAUTE- 
M. Mounier (Louis), lieutenunt, corps de $a- 
peurs-pomnpiers de Tence. 
LOT-ET-GARONNE 


M. Guillot (Pierre), lieutenant, corps de sa- 


Hervé {Pierre), lieutenant, corps 
de Montrevaux. 
oirier (Armand), lieutenant, Corps 
de Montfaucon. 
evault (Emile), Sapeur, corps 
pompiers de Saumur. 


MANCHE 


M. Lenoir (René), lieutenant, 


co 
peurs-pompiers de Saint-Lô, 


MARNE 


M. Royer (Georges), lieutenant, corps d 
peurs-pompiers de Fère-Charapencise, 


MORBIHAN 


M. Dassonval {Pierre}, capitaine, corps de 
peurs-pompiers de Lorient, 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


MM. 

Colson (Roger), sous-dieutenant au 
sapeurs-pompiers de Tomblaine. 

Duroch (André), capitaine au corps de Nanty, 

Geoffroy (Georges), capitaine au corps ds 
Longwy. 

Rouchon (Charles), adjudant au corps de Tom- 
haine, 

Thomas (Léon), lieutenant au corps de Las 
bonville. 


MOSELLE 
MM 


B'avier (Jean-Léon), sous-lieutenant, corps 
sapeurs-pompiers de Château-Salins. 

Couquert (Gaston), adjudant, corps de sr 
peurs-pompiers de Metz. 

Federspiel (Jean), sous-lieutenant, corps de 
sapeurs-pompiers de Gandrange. 

Hieronimus sousheutenant, co» 
de sapeurs-pompiers de Bambiderstrof. 


Hoff (Eugène), capitaine, corps de sapeurs 


pompiers de Saint-Avold. 

Klein (Jean-Pierre), heutenant, corps de st 
peurs-pompiers de Bambiderstrof, 

Klein (Frédéric), sous-<lieutenant, corps de st 
peurs-pompiers de Sarrebourg, 

Muller (Jean-Jaèques), sergent-chef, vorps dé 
sapeurs-pompiers de Metz. 

Muller (Jean-Pierre), sergent fourrier, cor 
de sapeurs-pomplers de Volkrange. 

Renaudin {Lucien - Aimé), sous-lieutenil, 
corps de sapeurs-pompiers de Gondrerangt. 

Rolles (Paul), sergent, corps de sapeurs poRr 
piers de Metz. 

Schérer (Alphonse), sous-lieutenant, corps 
sapeurs-pompiers de Forbach. 

Schwartz (François), capilainé, corps dé 
peurs-pormmplers de Saint-Avold. 

Simmer (Marcel), sergent, corps de sapeurr 
pompiers de Morspich. 

Thiebaut (Victor), lieutenant, corps de St 
peurs-pompiers de Château-Salins. 

Toussaint (Joseph), corps de 
peurs-pompiers de Metz. 

Werner (Auguste), adjudantchet, corps 
sapeurs-pompiers de Metz. 


MEUSE 
M. Marie (Arthur), capllaine, 


peurs-pompiers de Vaucoulcurs 


posthume). 


corps de 


à tin 


NORD 

MM. 
Amory (Robert}, capitaine, corps de sapeurs 
pompiers d'Onnaing. 
(Emile), lieutenant, corps de sapeur# 
pompiers de Lourches. 


sapeurs 
Draems (Louis), Heutenant, corps de 


peurs-pompiers de Miramont-de-Guyenng, - 


| pompiers de Bourbourg. 


ps de 


Corps 


Nanty. 
de 


de 


de Las 


ds 
de 
orps de 
off. 
Sapeurs 
de 
de st 
orps dé 
, 
tenant, 
exange, 
de 
de 
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put (Emile), earps de sapeurs- 
“apiers de Thian 
sous-tieutenant, 00rps de sa 
peurs-pompiers Faches-Thumesnil. 
Lemaire (Gasten), sergent-chef mécanicien, 
corns de sapeurs-pompiers de Fâches-Tbu- 


mesnil 

Quint {uharles), lleutepant, corps de sapeurs 
pompiers de Douai. 

(Vietor), commandant, corps de 
peurs ympiers de Liile 


OISE 


M. Riché (Luee}, capitaine, corps de sapeurs- 
grnpiers de Précy sur-Qise. 


PAS-DE-CALAIS 


MM. 

Brongniart (Benoît), lieutenant, eorps de 
peurs pompiers de Leos-en-Gahelle, 

pauchet (Albert), capitaine, corps de sapeu’s- 
de Caluis. 

Alexis), sous-licutenant, corps de 53- 
pour pompiers de Eculogne-sur-Mer. 

Delosse sAndré}, sous Feutenant, cerps sa 
peurs pompiers da Béthune, 

Français (Philippe, susJ'eutenant, de 
sancars pompiers Ge Herck-sur-Mer. 

Morin (Paul, uet, de 
ponipiers de 

Poileau (Auguste), dieutenant, eorps de sa- 
\kry-en-Artais. 

Pouchain {Auguste}, sous-ieutenant, corps de 
de Vitry-en-Artois. 

Semon (Gaston), adjudant comptable, ©9798 
de sieurs pompiers Ce Montreu'l-s Ver. 
Vanneneretrac!e, lizr'enent, cerps de 

potapiers de Bruar-er-Artais. 
Wache (Clément), Heutenant, corps de sa- 
peurs-pompiers d'Achicowrt. 


PUY-DE-DOME 

Biateyras (Jean), ‘entenant, corps de 
sapeurs-pompiers de Saint-André-le-Cor. 

Couvert (Jean), Heutenant, corps de sapeurs 
pompiers de Saint-Germain-L'Herm. 

Merle Raymond), sapeur, président de lami- 
cale des saggurs pompiers de Châteauneuf. 
les-Bains. 

RHIN (BAS-) 


Adam (Jjarques), lieutenant, corps de sapeurs- 
pompiers de Mittelbergheim. 

Bertrand (Robert), capitaine, corps de sapeurs- 
pompiers de Sarre-Union. 

Fruh (André), lieutenant, corps de sapeurs- 
pempiers de Marckoïsheim. 

Kayser {Charles}, lieutenant, corps de sapeurs- 
pompiers de Mi!lelbergheim. 

Marchal (Julien), sous-lieutenant, eorps de 
Sapeurs-pumpiers de Schirmeeck. 

Weyh, sous-lieutenant, eerps de 
Pompiers de Marekaïsheim. 


sapeurs- 


(HAUT-) 
M. Adun (Jean), capitaine, corps de sapeurs- 
Pohijiers de Armmerschwir, 
PYRENEES (HAUTES-}) 
M. Gnsie {Armand}, chef de bataïllon, corps 
de sapeurs-pompiers de Vic-Bigorre, 
PYRENEES (BASSES-} 


M. Licamoire (Jean), souws-lieutenant, eorps 
sipeurspornpiers de Nay, 


SAONE (AUTE) 


Exrmien (Eharies), Heutemant, 

de Conthenans. 
(Jules), commandant, inspecteur dépar 
ta), 
Vesout, 


corps de 


} Curaillat (Anthony), sous-lieutcnant, sorps de 
sapeurs-pompiers de Gray, - 

Lecamus (Rager), sous-Heutenant, corps de 
sapeurs-pompiers de Gray. 


SAONE-ET-LORE 


MM. 

Quincey (Lazare}, lieutenant, corps de sapeurs- 
pompiers d’Autun. 
Thomasset (Henri), adjudant mécanicien, 

corps de sapeurs-pompiers de Montoeau-les- 


Mines. 
SAVOIE (HAUTE-} 


| Arragain (Alexis), capitaine, corps de sapeurs- 
pompiers de Menthan-Saint-Rernard. 

Bonhoure (Raymond), lieutenant, corps de 
sapeirs-pompiers d'Annemasse. 

Chatel (Louis), Heutenant, corps de sapeurs- 
pompiers 

Miquet-Sage (Célestin}, capitaine, corps de 
sapeurs-pompiers de Thones, 


SANOIE 
MM 


| Gavin-Plagne (Francelin}, capilaine, cerps de 
sapeurs-pompiers de Chambéry. 

Placaud {Emile}, capitaine, corps de sapeurs 
pompiers d’Aix-les-Bains. 


SEIXE-ET-MARNE 


M. Léger (Eugène}, saus-tieu'enant, corps de 
sapeurs-pompiers de Meaux. 
SEINE-INFERIEURE 
MM. 


Dubuc (Alexandre), capilatne, earps de sa- 
peurs-pompiers de Fécamp. 

Duval (4drien), capitaine, corps de sapeurs 
pompiers d’Eu. 

Moussard {Guy}, lieutenant, corps de sapeurs- 
pompiers d’Envermeu, 

Saunier (Mareel}, Heutenant, corps de sa- 


peurs-pompiers de Dieppe. 
SOMME 


M. Hacq (Romain), sous-l'eutenant, corps de 
sapeurs-pornpiors de Marcelcave, 


TERRITOIRE DE BELFOR?® 
MM 


Rother (Charles}, saus-Feutenant, corps de 
sapeurs-pompiers de Pérouse. 

Viellard tHenry}, capitaine, corps de sapeurs- 
pompiers de Méziré. 


VAR 


| M. Adelinet (Marcel}, capitaine, corgs de sa- 
peurs-pompiers de Teulon. 


VIENNE 
M. Marit (Georges), Heutenant, corps de sa- 
peurs-pompiers de Chatellerault, 


VOSGES 

| 

Beaumel {Jacques}, eagitaine, corps de 5% 
. Peurs-pompiers de Plombières-les-Balns, 

Chevrier (Maxime), adjudant, corps de sa- 
peurs-pompiers, au Thillat, 

Dervaux (Louis|, capitalne, corps de sapeurs- 
pompiers de Mirecourt, 

Launoy (Louis), capitaine, corps de eapeurs- 
pompiers de Baïins-les-Bains, 

Morizot sous-lieutenan!, corps de sa- 
peurs-pompiers de Mirecourt. 


YONKE 


M. Drège (Marceau), sergent-chef méeanicien, 
cerps de éapeurs-pompiers d'AUXerS, . 


de sapeurs-pommiers de | 


| 


| 


| 
| 


Art. 2 — Le directeur du personnel est 
“Chargé de l'exéeution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de ta Républi 
que française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1948. 

JULES MOCIL, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loi du 12 décembre 1991 modifiée par 
la loi du 23 décembre 19#; 

Sur là proposition Cu directeur du person- 


Arrête: 


Apicle fer, — Des médailles d'honneur sont 
décernées aux sopeurs-pampiers dont les 
noms suivent, qui ont constammrent fait 
preuve de dévouement: 


ALGER 
Médaille de vermeil. 


MM. 
Beltoli (Antoine), commandant, eorps de sa 
peurs-pompiers de Boufarik, 
Gelabert (Louis}, canoral, de sapeurs 
- pompiers de Boufark, 
ka (Jean), Hieutenant, corps de sapeurs-pom- 
Diers de 


Médaille d'ergent. 


Assante di Cupillo (Vineent}, sergent, corps 
de sapeurs-pompiers d'Alger. 

Cardona (Laurent), caperal-chef, corps de sa- 
peurs-pompiers d'EI-B ar. 

Gattvales (Henri), sous-l'eutenant, corps de 
sapeurs-pompiers de Boufar!k. 

Lunito (Framois}, caporal, corps de sapeurs 
pompiers de Boufarik. 

Maxi (Joseph}, sapeur, corps de sapours-pam- 
piers d'Alger. 

Personne (Albert), sapeur, corps de sapeurs 
pompiers d'Alger. 

Vernizzi (Dante), eapora}, corps de sapeurs 
pompiers d'Alger. 


COXSTANTFINE 


Médaille d'argent, 
MM. 
Bonari (Jean-Baptiste), sergent professiopnef, 
de sapeurs-pompers Ge Constantine, 
Gilio (Albéric), Heutenant professionnel}, corps 
de sapeurs-pompiers de Constantine. 
Vallon (Marcel), sergent, corps de sapeurs 
pompier de Constantine, 


ORAN 
Médaille de vermeil. 


Lopez (Alphonse), sergent, corps de 
peurs-ponrprers de Sala. 


Hédaille d'ergent. 
MM. 

Houziel (Jacob}, sapeur, corps de sapeurs 
pompiers d'Oran. 

Ouros (Jean), adjudant, corps de sapeurs-pome- 
piers de Saïlda, 

Rios (Jean), sapeur, corps de sapeurs-pom- 
piers de Sajéa. 

Scotto (d'Aniello), sapour, ecrps de sapeurs 
pompiers d'Oran. 


AIN 


Médaille d'or. 
MM. 
Bois (Claudius}, caporal, corps de sapeurs 
pompiers de Lrévoux. 
Giraud (Alphonse), sous-Heutenant, corps de 
de Reyrieux, 


F 1918 6869 
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6870 
Guil!emaud (Lucien), lieutenant, corps de , Biolley (Marrel), sapeur, Corps de sapeurs- ÿ Chêne (Charles), sapeur, corps de . 
sapeurs-pompiers de Verjon. pompiers de Virignin. pompiers d'Ambutrix. 
Lamberet (Auguste), lieutenant, corps de | Blanc (Augusie), sapeur, Corps de sapeurs- | Chêne sapeur, corps de SapCUrs-poie 
piers d'Ambutrix, 


sapeurs-pompiers de Saint - Nizier - le - Bou- 
choux. 


Médaille de vermeil. 


MM. 
Boulas 4ean-Claude), adjudant, corps de 
sapeurs-pompiers de Reyricux. 
Broyer (Claudie), sous-lieutenant, Corps de 


sapeurs-pompiers de Curtafond, 

Clerc (Alfred), sergent-major, corps de sapeurs- 
pompiers do Tossiat, 

Cotillon (Jean-Benoil), lieutenant, 
sapeurs-pompiers de Montlceaux. 

Ferthet (Claudius), sergent fourrier, corps de 
sapeurs-pompiers de Lescheroux. 

Fourneron {Pierre}, caporal, corps de sapeurs- 
pompiers de Trévoux. 

Joly (Joanny), sergent, corps de sapeurs- pom- 
piers de Montceaux. 

Pithioux (Marcel), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Verjon. 

Vercherand (Francisque), lieutenant, corps de 
sapeurs-pompiers de Trévoux. 


corps de 


Médaille d'argent. 
MM. 
Allommbert (Germain), Sapeur,  COrps de 
sapeurs-pompiers de Contrevoz. 
Ancian ‘Joseph), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers ge Thezillieu. 
Ancian (Pierre), Sapeur, 
pompiers de Chanay. 
Anthelme (François), lieutenant, cor?ps de 
sapeurs-pompiers d’Arbignieu. 
Badet (Aimé), sapeur, corps de Ssapeurs-POM- 
piers de Corimoz. 

Badet (Lucien), sergent, 
pompiers d? COrmoz. 
Bardet (Jean), sapeur, Corps de sapeurs-pom- 
piers de Dommarlin. 
Battin (Anloine), sapeur, 
pompiers de Civrieux. 
Batlin (Camille), lieutenant, corps de sapeurs- 
pompiers de Civrieux. - 
Baudier (Anthelme), sapeur, corps de sapeurs- 


corps de sapeurs- 


corps de sapeurs- 


corps de sapeurs- 


pompiers de Virignin. 
Baudier (Jean-Marie), Sapeur, Corps de 
sapeurs-pompiers de Virignin. 
Leard (Marius), sergent-major, COrps de 


sapeurs-pompiers de Culoz. 

Beguet (Joseph), sapeur, Corps de Sapeurs- 
pompiers de Civrieux. 

Bel.n (Louis), sapeur, corps de Sapeurs-pom- 
piers de Saint-Vulbas. 

Bennier (Benoit), €lairon, corps de sapeurs- 
pompiers de Reyricux. 

Berger Joseph), lieutenant, corps de 
pompiers de Guereins. 

Berlioz (Victor), lieutenant, corps de 
pompiers de V'rignin. 

Bernardin (Claude), sayeur, corps de 
pompiers de Ceyzeriat, 

Bernisson (Barthélémy), sapeur, corps de 
sapeurs-pompiers de Civrieux. 

Bert (Joseph), :erzent-fourrier, 
sapeurs-pompiers de Talissieu. 

Berilhaud (Joseph), sapeur mécanicien, COrps 
de sapeurs-pomoiers de Tenay. 

Berthelon (Francisque), sapeur-clairon, Corps 
de sapeurs-pompiers d'Arlemare. 

Berthet £{Alfrel), sapeur-clairon, 
sapeurs-pompiers de Chanay. 

Berthet (Gabriel), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers d'Innimon:. 

E etrand (Jules), lieutenant, Corps de sapeurs- 
de Vescours. 

Bertrand (Noël), sergent-fourrier (à titre 
posthume), corps de sapeurs-pompiers de 
Lescheroux. 

Biard (Claudius), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Bourg-Saint-Christophe. 

Billiémaz (Joseph), sergent), corps de sapeurs- 
pompiers d'Arbignieu. 

Billon (#rancisque), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Thezillieu. 


sapeurs- 
sapôurs- 


sapeurs- 


corps de 


corps de 


pompiers de Saint-Just. 
Blanc (Jean-Marie), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Cuisiat. 
Blanc (Joseph), sapeur, 
pompiers de Curlafond. 
Blanc (Märius), sergent, 
pompiers de Frans, 
Boggio-So!a (Léon), lieutenant, corps de sa- 
peurs-pompiers de Culoz. 

Bolley (Joseph), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers d'Arbignieu, 

Eolomier (Camille), caporal; Corps de sapeurs- 
pompiers de Verjon. 

Bordonnat (Ulysse), caporal, corps de sapeurs- 
pomzgiers d’Arbignieu. 

Bouchy (Jean-Marie), sous-lieutenant, corps de 
sapeurs-pompiers de Grièges. 

Bourdon (Alexis), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Vescours, 

Bourdon (Pierre), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Grièges. 

Bourgeois (Lucien), saneur, corps de safeurs- 
pompiers de Dommartin. 

Bourgeois (Marcel), Heutenant, 
sapeurs-pompiers d’Arbigny. 

Bourloux (Jules), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Reyricux. 

Bouvard (Alphonse), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Cormoz. 

Bouvard (Char!es), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Montasnat. 

Boyer (Jules), caporal, corps de sapeurs-pom- 
piers de Correvod. 

Boz {Augu:te), sapeur, corps de sapeurs-pom- 
piers de Verjon. Ÿ 

Brevet (Elie), sergent, corps de sapeurs-pom- 
piers de Curlafond. 

Brondel (Julien), sapeur, Corps de sapeurs- 
pomp'ers de Virignin. 

Brun (Louis), sergent-major, corps de sapeurs- 
pompiers d'Arbigny. 

Bueliet (Lucien), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Verjon. 

Buffy (Jean, caperal, corps de sapeurs-pom- 
piers de Dommartin. 

Buisson (Francois), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers d’Innimont. 


corps de sapeurs- 


corps de 


Bulidon {Marcel\, lieutenant, corns de sapeurs- 
pompier; de Saint-Trivier-sur-Moignans. 
Bulin (Achille), sergent-major, corps de 


sapeurs-pompiers de Tenay. 

Cabut (Marcel), saneur, corps de sapcurs- 
pompiers de Saint-Nizier-?e-Rouchoux. 

Cadegros (Charles), saneur, corps de sapeurs- 
pompiers de Bourg-Saint-Christophe, 

Cagnin saneur, corps de sapeurs- 
pompiers d’Ambutrix, 

Cagnin :Léon), sapeur, corps de sapeurs-pom- 
piers d'Ambutrix. 

Carron (Jules). serzent-chef, corps de sapeurs- 
pompiers d’'Arandas. 

Carotte (Pierre), sapeur, 
pompiers de Virignin. 

Carpin (Francisque), sergent fourrier, 
de sapeurs-pompiers de, Vtrignin 

Carlet (Joannv), sergent-major, corps de sa- 
peurs-pomapiers de Thézillieu. 

Chagnard -(Emile), sapeur, corps de 
pompiers de Vescours. 

Chanel (Iippolyte), sapeur, corps de s 
pompiers de Montagnat. 

Chanel (Jules), sergent, 
pompiers de Verson. 

Chapolard (Jean), sergent, corps de sapeurs- 
pompicrs de Civrieux. 

Chardigny {Jean-Marie}, sous-Tieutenant, corps 
de sapeurs-pompiers de Dommartin. 

Charnaud (Luce), sergent-major, corps de sa- 
peurs-pompiers d'Arbignieu, 

Chatelct (Lucien), sapeur, corps de 
pompiers de Neuville-'es-Dames, 

Chavanel (Jules), caporal, corps de 
pompiers de Grièges. 

Chebance (Pierre), sapcur, corps de 
pompiers de Guéreins, 


corps de sapeurs- 


Corps 


sapeurs- 


corps de 


sapeurs- 
sapeurs- 


sapeurs- 


corps de sapeurs- 


Chevanu (Joseph), sapeur, 
pompiers de Ceyzeriat. 

Chevillard (Louis), sergent, corps de 
pompiers de Contrevoz. 

Chevillard (Hippolyte), lieutenant, Corps 
sapeurs-pompiers de Contrevoz. 

Chevrolat (Emmanuel), sergent, Corps de 

iristin (Ilenri), saneur, Corps de sapeurs 
prmpiers d'’Ambulrix. 

Claitle (Jean-Claude), sergent, Corps de 
peurs-pompiers de Guéreins. 

Clandin (Caude)}, clairon, corps de 
pompiers de Civrieux. 

Clerc (Jean-Marie), ciairon, corps de sapeurs 
pompiers de Reyrieux, 

Cochand (Victor), adjudant, corps de sapeurs 
pompiers de Tenay. 

Collet (Adricn), sapcur, corps de Sapeurs 
pompiers de Tossiat, 

Coilet (Félix\, sapeur, corps de sapeurs-pom- 
piers de Montagnat. 

Collnmbut (Louis), Capitaine, corps de sx 
peurs-pompiers d'Arbignieu. 

Cormorèche (Antoine), sapeur, Corps de sa 
peurs-pompiers de Grièges, 

Curt (Victor), sous-lieutenant, corps de 
peurs-pompicrs de Curtafond. 

Cyvoct (André), sapeur, corps de sapeurs 
pompicre de Thézilljeu, 

Cyvoct (Camille\, sapeur, corps de 
pompiers da Tnézilieu. 

Cyvact (Emile), sergent, 
pompiers de Thézillieu. 

Cyvoct (Maurice), sapeur, corps de 
pompiers de Thézillieu. 

Dailut (Antheïme), caporal, corps de säpeurs- 
pompiers d’Arbignieu. 

Daly (Alfred), sapeur, corps de sapeurs-pom 
piers de Montagnat. 

Décroze (Jean), caporal fourrier, corps de s- 
peurs-pompiers d’Arbignieu. 


Corps de sapeurs 


Sapeurs 


sapeurs 
corps de sapeur 


sapeurs 


Delage (Antoine), lieutenant, corps de s 


peurs-pompiers de Pérouges. 

Leshenry (Joseph), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Marlieux. 

Desp'antes (Joseph). sapeur, É6rps de sapeurs 
pompiers de Culoz. 

Deville (Joseph), sapeur, corps de sapeurs 
pompiers de Virignin. 

Dicunct (Jean-Baptiste), sapeur clairon, corps 
de sapeurs-pompiers de Chaleins. 

Dodard (Maxime), sapeur, corps de sapeurs 
ponners de Dommartin 

Duc (Michel;, sergent fourrier, corps de st 
peurs-pompiers de Guéreins. 

Dufour (Joscph}, sapeur, cerps de 
pompiers d'Arbignieu. 

Dufour (Marin), caporal, corps de 
pompiers d'Arbignieu. 

Duilland (François), sapeur, corps de sapeurs 
pompiers d’Arbignieu. 

Duplatre (César,, sapeur, corps de 
pompiers d'Innimont, 

Dupont (Tony), caporal clairon, corps de St 
peurs-pomoiers de Moniceaux, 

Duriat (Louis), .sapeur clairon, corps de St 
peurs-ponpicrs de Reyrieux. 

Dutant (Joseph), sapeur, corps de sapeurs 
pompiers de Saint-Elienne-sur-Chalaronne. 
Dutour (Jean-Marie), sergent-major, corps 
sapeurs-nompiers de Trévoux. 
Falcand (François), sergent, corps de Sapeurÿ 
pompiers de Pcrouges, 
Falavier (Clément), lieutenant, corps de 
peurs-pompigrs de Thézillieu, 
Faure (Michel), sapeur, corps de 

pompiers de Puellas. 
Faure (Valéry), licutenant, Corps 
pompiers de 
Favier (Alfred), sapeur, corps de su 
pompiers de Neuville-les-Dames. 
Favre (André), sapeur, corps de 
piers de Tuézillieu. 


sapeurs 


sapeurs 


sapeurs 


sapeurs 


de sapeurs 
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sapeur, corps! de sapeurs- 
jers de Thézilieu. 

istwphane), Sapeur, corps de sapeurs 
de Dormmartin. 


Faure 


avre 
gmpie 
Fesias {Emile}, 
wiers de Ceyzeriat. 
père (Camille), sous-lieutenant, <orps de sa- 
peurs-pompiers de Saint-Nizier-le-Rouchoux. 
prancou (Etienne), COTpS de sapeurs- 
pompiers de Miribel, 
(Français), caporäl, de sapeurs- 


mpiers de Culoz. 

Gaillard (François), caporal clairon, corps de 
de Chaleins. 

Galet «Hippolyte, caporal, Corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Just. 

gandet tAiphonse), Sapeur, COrps de sapeurs- 
papiers de Gorrevod. 

Garampon (Claudius), sapeur, Corps de sa- 
peurs pompiers de Frans. 

Garin {Francisquel, capitaine, corps de sa- 
peurs-pompiers de Théziien 

Garnier (Joannyi, caporal tambour, corps de 
sapeurs-pompiers de Montceaux. 

Gatheron ‘Paul), Sapeur, Corps 
pompiers de Montreaux, 

Gauthier (Jean-Louis), sapeur clairon, corps 
ée sapeurs-pompiers de Reyrieux. 

Gilbert (Francois), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Talissieu 

Girard (Benoit), sergent fourrier, corps de sa- 
peurs-ponpiers de Saint-Trivier-sur-Moignans, 
Girard (Ferdinand), sapeur, corps de sapeurs- 
pampiers de Saint-Niziere-Bonchoux. 
Girardin (Séraphin}, caporal, <orps de sa- 
pewrs-pompiers de Port. 

Grel (Joseph), sergent, corps de sapeurs-pom- 
piers de Chanay. 

Gollion (Léon), caporal, corps de sapeurs- 
pommiers de Cevzeriat. 

Gonin (Francisque), sous-Heutenant, corps de 
sapeurs-pompiers de Thezillieu. 

Gonnet (Auguste), sous-lieutepant, corps de 
Sapeurs-ponpiers de Bage-le-Châlel. 

Coy (Eugène), sapeur tambour, <orps de sa- 
peurs-pampiers de Curtafond. 

Goyard (Joseph), Hieutenant, corps de sapeurs- 
pimpiers de Montagnat. 

Goyet {Franvisque), sapeur, corps de sapeurs- 
panpiers d'Ambutrix, 


de sapeurs- 


Grace (Anthéime), caporal, corps de sapeurs- 


pompiers d’Arbignieu. 

Grasset (Albert), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Chewillard. 

Groset (Claud'us), sous-lieutenant, corps de 
Sapeurs-pompiers de Talissieu. 

Grosse (Louis), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Talissieu. 

Grul (Joseph), souslieutenant, corps de sa- 

s-pompiers de Lescheroux. 

Guerrier (Eugène), sergent clairon, corps de 
Sipeurs-pompicrs de Thoïssey. 

Gudarl (Léon), caporal tamhour, corps de 
de Lestheroux. 

Guffray (March, sapeur, corps de sapeurs- 
Pompiers d'Innimont, 

Guïlemin (Jules), sapeur, corps de sapecurs- 
de Trévoux. 

Guïlon (Jean-Marie), sergent, <oms de sa- 
de Saint-Vulbas. 

Guliot Jean-Pierre), sapeur chiron, corps e 
Stpeurs-pompiers de Frans. 

Guilut (Marius), sapeur, corps de ‘sapeurs- 
de Talissieu. 

(Francisque), sapeur,. CO7ps de 
de Thezllieu. 

dcqueroux (Eugène), sergent fouxrier, corps 
de sapeurs pompiers d’Arbigny. 


hcqueroux (Joseph), sapeur, corps de s2- 


peur 


“Dompiers de Vescours. 
(Marcel), caporal, corps de sapeurs- 
de Thezillieu. 
“del (Paul), sâpeur, de. sapeurs- 
Pompiers de Thezillieu. 


(Alberl), sapeur, corps de sapeurs-pom- 
de Laleyriat. 
(Antheïme), sapeur, corps de -sapeurs- 


d'Arbignien. 


corps de sapeurs-pom- | 


Janin (Claudius), sapeur, corps de sapaurs- | 
pompiers de Tulissieu. 

Janin (loseph), sapeur mécanicien, corps de | 
sapeurs-pompiers de Marieux. 

Janody (Fernani), caporal, corps de sapeurs 
pompiers de Tossiat. 

Joinin ({Claudius), lieutenant (à titre pos- 
thume}, corps de sapeurs-pompiers de Saint- 
Trivier-sur-Moignans. 

Josserand (Jean), sapeur, corps de sapeurs | 
pompiers de Bbommartin. 

Jourdan (André), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers d'Arbignicu. 

Julien {Anguste), sergent fourrier, corps de 
sapeurs-pompiers de Perouges. 

Julien {Jcan), sapeur tambour, corps de sa- 
peurs-pompiers de Civrieux, 

Lacroix (Ernest), sapeur corps de sa- 
peurs-pomnpiers de Tossiat, 

Lanchamp (Louis), sapeur, corps de 
pompiers de Chanay. 

Lanliard (Marius), sergent, corps de 
pompiers de Cuislat. 

Lapierre {lean-Benoïît), sapeur, corps de sa- 
peurs-pompiers de Saint-Elienne-sur-Chala- 
rorine, 


sapeurs- 


sapeurs- 


F Laroche (Ernest), sous-Teutenant, corps de 


sapeurs-pompiers de Teray. 

Lemaire tAndré), sergent fourrier, corps de 
sapeurs-pompiers de Trévoux. 

Lievraz {Antaïne), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Tenay. 

Limandas (Claude), sapeur, corps de sapeurs- 
pommiers de Guereins. 

Lusciana (Victor), sapeur méanicien, corps 
de sapeurs-pomnpiers de Tenay. 

Eyaudet (Marius), sapeur, corps de sapeurs- 

- pornpiers de Thezillieu. 

Maz:hand (Lucien), caporel, corps de sapeurs- 
pompiers de Virignin. 


Maret (Joseph), caporal, corps de sapeurs- 
pompiers de Virignin. 

Massé Maurice), caporal, corps de sapeurs- 
pompiers d’Arandas. 

Mayot (Anthelme}, sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers d’Arbignieu. 

Mazuy ‘Alfred), sergent, corps de sapeurs- 


piers de Cormez. 

Meunier (Eugène), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Vescours. 

Meynier (Claude), lieutenant, corps de 
peurs-pompiers de Contrevoz. 

Michel (Clovis), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Carmoz. 

Michel (Eugène), caporal, corps de sapours- 
pompiers d’Arbignieu. 

Michel (François), sapeur, corps Ce sapeurs- 
pompicrs de Cormoz. 

Michel (Joseph), sapeur, £orps de sapeurs- 
pompiers de Trévoux. 

Michon (Jean), sergent fourrier, corps de £a- 
peurs-pompiers de Chaleins. 

Miflut (Claude), sergent, corps de sapeurs-* 
pompiers de Monlceaux. 

Moiroux (Victor), sapeur, corps de sapeurs- 
“pompiers de Guéreins. 

Moisset (Anhielme}, sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers d’Artign'eu. 

Molard (Marcel), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Just. 

Movtfray (Jean-Claude), sapeur, corps de sa- 
peurs-pompiers de Trévoux. 

Monier (Féiix), sapeur, corps de Sapeurs-pom- 
plers d’Innimont, 

Monnet {Clément), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Chevillard. 

Monnet (Georges), sapeur, Corps de sapeurs- 
pompiers de Chevillard. 

Mottion (Claude), caporal, corps de sapeurs-. 
pompiers de Saint-Trivier-sur-Moignans. 


 Moyennin (Pierre), sergent, corps de sapeurs-! 


pompiers de Saint-Trivier-sur-Moignans. 
Nambotin (Alexandre), cæporal clairon, corps 
sapeurs-pompiers d'Innimont. 
Nambotin (Francisque), sapeur, corps de sa- 
peurs-pompiers d'Innimont. 
Nambolin (Louis), sapeur dclairon. corps de 
sapeur<-pompiers d'Inniment, 


Nivière (Maxime), sapeur, corps de sanewrs- 
pomiiers @’Arbignicu. 
Noe (Jeannès), caporal, 
pompiers de Rexrieux. 
Noyret (Auguslin), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Coatrevoz. 
Noyret {Claudius), sapeur, corps de sapeurs 

pompiers de Contrevez. 

Ollier (Germain), sergent-major, corps de s1- 
peurs-pompiers d'Innimont, 

Paccallet (Louis), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers d'Ambutrix, 

Pacoret (Lucien), lieutenant, co:ps de sa 
peurs-pompiers de Gorrevod, 

Padey (Anthelme), sapeur, corps de sapeurs« 
pompiers de Virignin. 

Parnet (Marcel), sapeur clairen, corps de 
peurs-pampiers de Gorre vod, 

Pauget (Théophie), sergent, corps de sas 
peurs-pompiers de Lescheroux. 

Pelletier (Jean), caparal, corps de sapeurs- 
pomniers de Curlafond. 

Penard (François), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Civrieux. 

Periol (Eugène), sapeur, corps de sapeurs: 
pompiers de Contrevaz. 

Perraud (Clamde), sousdieutenant, corps do 
sapeurs-pompiers de Saint-Etienne-sur-Cha- 
Jaronne. 

Perraud (Maurice), sous-Jieutenant, corps 
sapeur--pompiers de Tossiat, 

Perret (Marc), sapeur, corps de sapcurs-Pome 
piers de Saint-Just 

Perrin {Hé!ix), lieutenant, corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Just. 

Perrot (Frangois), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Perrex. 

Perrozet (Jules), sergent, corps de sapears- 
pompiers d'Arandas. 

Petit (Denis), caporal clairon, corps de 
peurs-pompiers de Reyriéux. 

Petit (Marius), sapeur, corps de sapeu”s-pume 
piers de Reyrieux, 

Pey (Gabriel), sergent, corps de sapeurs-porm- 
piers de Tenay. 

Peyssonnel (Antoine), caporal fourrier, corps 
de sapeurs-pompiers d'Arbignieu. 

Picollier (Marius), sapeur, corps de sapeurs 
pompiers d'Arbignieu. 

Pidoux (Joseph), caporal, corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Trivier-sur-Moignans. 

Pirat (Léon), sergent faurrier, corps de sa- 
peurs-pompiers de Saint-Nizier-‘e-Bouchoux. 

Piitie (Félix), sapeur, corps de sapeurs-pome 
piers de Chanay. 

Pittiez (Alexandre), sapeur élairon, corps de 
sapeurs-pompiers de Chanay. 

Pobel (Constant), sergent, corps de sapeurs 
pompiers de Saint-Just. 

Pochet (Albert), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Lalleyriat. 

Poncet (Félix), sapeur-clairon, corps de sa- 
peurs-pompiers d’Arbignieu. 

Prost (Claude), sapeur, corps de sapeurs-pom- 
piers de Reyrieux. 


corps de sapcars- 


Prost (Fernand), sapeur, corps de sapeurs- 
iers de Ceyzeriat. 
Prost (Jean-Marie), sergent-major, corps d6 


sapeurs-pompiers de Chaileins. 

Puvillan (Joseph), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Pérouges. 

Rampon (Antoine), sergent, corps de sapeurs+ 
pompiers de Saint-Trivier-sur-Moignans. 

Renoud (Eugène), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Just. 

Rey (Pierre), caporgl, corps de sapeurs-pome 
piers de Talissieu. 

Ribaillier (Maurice), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Bourg. 

Riboulet (Jean), caporal-clairon, corps de sé 
peurs-pompiers de Tossjat. 

Rigollet (Léon), caporal, corps de sapeurs- 
pompiers de Lescheroux. 


Rigottaz (Francisque), sergent, corps de 5 
peurs-pompiers de Contrevoz. 
Robin (Edouard), lieutenant, corps de <æ 


peurs-pormpiers de Tenay. 
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Rochaix (Philibert), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers d’Arbignieu. 

Roche (Jean-Marie), sergent-major, corps de 
sapeurs-pompiers de Reyrieux. 


Rognard (Pierre), sous-lieutenant, corps de 
+ sapeurs-pompiers ‘de Saint-Trivier-sur-Moi- 
gnans. 


Rolland (François), lieutenant, corps de sa- 
peurs-pompicrs de Frans. 

Rongeat (Victor), caporal, corps de sapeurs- 
pompiers de Vescours. 

Rosset (Claude), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Just. 

Rota-Naudari (Joseph), sergent, corps de sa- 
peurs-pompiers de Culoz, 

Roux (François), caporal, corps de sapeurs- 
pompiers d’Arandas. 


Rozand (Victor), caporal, corps de sapeurs- 
pompiers de Grièges. 
Rozier (Benoît), sapeur, corps de sapeurs- 


pompiers d’Ars-sur-Formans. 

Rude (Léon), sergent ciairon, corps de sa- 
peurs-pompiers de Lescheroux. 

Saint-Sulpice (Joseph), capitaine, corps de 
sapeurs-pompiers de Bage-le-Châtel. 

Sallet (Francois), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Chavannes-sur-Reyssouze. 

Savarin (llenri), sapeur, corps de sapeurs- 
pomoicrs de Thézillieu- 

Serdon (Joseph), sous-officier, corps de sa- 
peurs-pompiers de Bourg-Saint-Christophe. 

Servillat (François), sergent, corps de sa- 
peurs-pompiers de Neuville-les-Dames. 


Simon (Pierre), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Reyrieux. 

Tardy (Joseph), sergent, corps de sapeurs- 
poinpiers de Thézillicu. 

Tardy (Raymond), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Grièges. 

Tetaz (Francisque), sergent, corps de sapeurs- 


pompiers de Contrevoz. 

Thenoz (Paul), caporal clairon, corps de sa- 
peurs-pompiers de Lescheroux. 

Theresy (Eugène), sapeur, Corps de sapeurs- 
pompiers de Montagnat. 

Thiebaud (Philippe), sergent, corps de Sa- 
peurs-pompiers de Tossiat. 
Thivent (Emile), sapeur, corps 
pompiers de Reyricux. 

Thivent (Jules), caporal, corps 
pompiers de Vescours. 

Thoiron (Ernest), sapeur, 
pompiers de Verjon. 

Thomasson (Bepliste), caporal fourrier, Corps 
de sapeurs-pompiers de Trévoux. 

Tournier (André), sous-lieutenant, corps de 
sapeurs-pompiers d’'Arbignieu. 

Murrel (Albert), sapeur, Corps de sapeurs- 
pompiers de Lalleyriat. 

Valentin (Anthclme), sapeur, corps de 
peurs-pompiers de Contrevoz. 

Vallet (Louis), sapeur, corps de sapeurs-pom- 
piers de Talissieu. 

Vallier (Pierre), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Vulbas. 

Velu (François), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Chaleins. 

Venard (doseph), caporal, corps de sapeurs- 
pompiers de Bourg-Saint-Christophe. 

Vettard (Léon), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers d’Innimond, 

Vettard (Louis), sapeur, Corps de sapeurs- 
pompiers d’Innimond,  - 

Veuillet (Charles), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Contrevoz. ‘ 

Villion (Claudius), sergent-major, corps de sa- 
peurs-pompiers de Virignin. 

Vincent (Marcel), caporal, corps de sapeurs- 
pompiers de Verjon. 

Viollet (Eugène), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Virignin. 

Vion-Dury (François), lieutenant, corps de sa- 
peurs-pompiers de Lalleyriat. 

Vion-Dury (Marius), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Lalleyriat 


de sapeurs- 
sapeurs- 
de 


corps sapeurs- 


Sa- 


Vitloz (Auguste), capitaine, corps de sapeurs- 
pompiers de Tenay. 

Vivier (Jean-Marie), sergent, corps de sa- 
peurs - pompiers de  Saint-Trivier-sur-Moi- 
gnans (à titre posthume). 


AISNE 


Médaille d'or. 
M. 
Berjot (lenri), tambour, corps de sapeurs- 
pompiers de Couritemont-Varennes. 
Blondeaux (Alphonse), sergent, corps de sa- 
pPeurs-pompiers de Condé-en-Brie. 
Boron (Emile), caporal-chef, corps de sapeurs- 
pompiers de Chivres-en-Laonnois. 
Lambret (Paul), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Sorbais. 


Médaille de vermeil. 
MM. 

Boguet (Ar‘hur), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Vaux-cn-Vermandois. 

Brunel (Gaston), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Coiney. 

Decret (Eugène), caporal fourr'er, corps de 
sapeurs-pompiers de Chezy-sur-Marne. 

Josse (Gustave), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Chezy-sur-Marne, 

Mouny (Elisé), sapeur, corps de sapeurs-pom- 
piers de Dizy-le-Gros. 

Rouyère (Clovis), adjudant-chef, corps de 6a- 
peurs-pompiers de Vorges. 
Sautron (Ulysse), licutenant, 
peurs-pompiers de Brecy. 


corps de sa- 


Médaille d'argent. 
MM. 

Bahuchet (Albéric), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Faverolles. 

Bandry (Maurice), éergent-chef, corps de sa- 
peurs-pompiers de Condé-en-Brie. 

Bergot (Basile), caporal, -corps de sapeurs- 
pompiers de Nogentel. 

Berthe (Moïse), caporal fourrier, corps de sa- 
peurs-pompiers de Chambrvy. 

Besnou (Léon), sergent fourrier, corps de sa- 
peurs-pompicrs de Neuve-Maison. 

Bezard (Emile), caporal, corps de sapeurs- 
pompiers de Chezy-sur-Marne, 

Bocquillon (Lucien), lieutenant, corps de sa- 
peurs-pompiers de Saponay. 

Brocard (Ernest), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Braine. 

Broyon (Henri). sergent, corps de sapeurs- 
pomp'ers de Saponay. 

Chenevarin (Michel), seapeur, 
peurs-pomp.crs de Braine. 

Chenevarin (Camille), caporal, corps de sa- 
peurs-pompiers de Rraine. 

Chevreux (Lucien), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Braine. 

Darchu (Jules), caporal, corps de 
piers de Faverolies. 

Dardenne (Louis), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Versigny. 

Dassonville (Jules), caporal tarabour, corps 
de sapeurs-pompiers de Frieres-Faillouël, 

Dées (André), caporal, corps de sapeurs-pom- 
piers de Vaudesson. 

Deligat (Narcisse) ,caporal, corps de sapeurs- 
pompiers de Chambry. 

Delbart (Georges), caporal, corps de sapeurs- 
pompiers de Saponay. 

Delhorbe (Pierre), sapeur clairon, corps de sa- 
peurs-pompiers de Chambry. 

Demblon (Benjamin), sergent major, corps de 
sapeurs-pompiers de Braine. 

Deplanque (Julien), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Vorges. : 

Desmontier (Louis), sapeur, corps de sapeurs- 

pompiers de Vaudesson, 

Desongins (René), sergent, corps de sapeurs- 

pompiers de Soissons. ae : 

Dumange (Paul), caporal clairon,ecorps de 


corps de sa- 


sapeurs-pom- 


Devos (Charles), sergent, corps 


sapeurs-pompiers de Saint-Algis. 


pompiers de Soissons. 4 
Duval (Ernest), caporal, corps de Ro 
pompiers de Saponay. f 
Duval (Germain), caporal, corps de sage Ta 
pompiers de Housset. 
Fagnon (Lucien), caporal €lairon, corps ( qui 
sapeurs-pompiers de D'2y-le-Gros. 
Fisseux (Fernand), Capora!, corps de 
pompiers de Chezy-sur-Marne. 
Flandrin (Albert), sapeur, corps de sipeu Te 
pompiers de Cuisy-en-Almont. 
Gallien (Georges), sapeur, corps de sapey 7 
pompiers d'Essonnes-sur-Marne, 
Garreau (Louis), caporal, corps de sapend 
pompiers de Guignicourt-sur-Aisne, P 
Gentil (Abel), éergent, corps de Sapeurs-pon Ti 
piers de Vaudesson. ? 
Gentil (Jean), sapeur, corps de Sapeurs-pom 4 
picrs de Vaudesson. 
Goux (Paul), sergent, corps de sapeurs-pom mn 
piers de Dizy-le-Gros. u 
Hordret (Georges), lieutenant, corps de 
‘peurs-pompiers de Versigny. 
Jore (Jul'en), sergent, corps de sapeurs-pon al 
piers de Versigny. 
Landat (Marceau), sergent-fourrier, corps 4 94 
sapeurs-pompiers de Vaulesson. 
Lasan:e (Joseph), sous-lieutenant, corps d 
sapeurs-pompiers de Cuisy-en-Almont, 
Lecointe (Maurice), sergent, corps de sapeur 
pompiers de Chivres-en-Laonnois. Wal 
Leluce (Charles), elairon, corps de sapeurs pi 
pompiers de D'zy-le-Gros. 
Lemoine (Georges), “ergen!, corps de stpeurs 
pompiers de Bar sis. 
Lepreux (Victor), caporal, corps de sapeurs 
pompiers de Cuisy-en-Almon!. 
Lepreux (Lou's), Caporal-fourrier, corps | 
peurs-pompiers de Cuisy-en-A mont. Von 
Marie (Marcel), caporal professionnel, corp sa 
de sapeurs-pompiers de Saint-Quentin. 
Mer'aux (Jean), caporal clairon, corps de sa | 
peurs-pomp'ers de Vaux-en-Vermandois. 
Merc'er (Georges), sapeur, corps de sapeus 
pompiers de Chézy-sur-Marne. pr 
Michon (Georges), sergent, corps de 
pompiers de Courtemont-Varennes. pe 
Monnera (Albert), sergent, eotps de sapeurs Bu: 
pompiers de Reuilly-Sauvigny. 
Moreau (Jules), Ssapeur, corps de sapeurs < 
pompiers &e Cuisy-en-Almont. à 
Moret (Raymond), sapeur, corps de sapeurs “ 
pompiers de Nogentel. dan 
Mouvier (Georges), Hieutenant, corps de 
peurs-pompiers de Barenton-Bugny. 
Objois (Raoul), sergent-major, co:ps de 
peurs-pompicrs de Neuve-Ma:son. 
Pagnier (Germain), caporal fourr.er, COrps d po 
sapeurs-pompiers de Housse, | Com 
Parent (Charles), caporal, corps de S'p'ur pei 
pompiers de Versigny. Cout 
Petit (René), caporal fourrier, corps de Si por 
peurs-pompiers de Chézy-sur-Marne Farg 
Philippot (Pierre), sapèur, corps de pe 
pompiers de Crépy-en-Laonnois. Gade 
Plé (Lucjen), sous-lieutenant, corps de Sa pe: 
peurs-pompiers de Villeneuve-sur-Fere. Galli 
Potel (André), caporal, corps de sapeurspoi por 
p'ers de Saint-Quentin. Guyo 
Poteaux (Paul), sergent, corps 4e Sie por 
pompiers de Faverolles, Mall: 
Poilier (Louis), sergent, corps de por 
pompiers de Cuisy-en-Almont. Mass 
Pottier (Léon), sapeur, comps de sapeurs 
p'ers de Cuisy-en-4!mont. 
Pouillon (Eugène), caporal, corps de 
pompiers de Guignicourt-sur-Aisn®. 
Prévot (Joseph), eaporal, corp; de 
pompiers de Chambry. » po 
Prieur (Pierre), lieutenant, corps 6e 
pompiers de Soissons Re: peu 
Prudhomme (Elisé), sapeur, corps de 
pompiers de Chivres-en-Laonn por 
Rouyère (Fortuné), caporal fourrier, CO 
sapeurs-pomp'ers de Vorges. Sape 


| 
| 
| 
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corps de sapeurs-pom- 
de 
hetert (Jules), lieutenant, corps de sapeurs- 
pompiers Je courtemont-Varennes. 
gailelert (André), clairon, corps de sapeurs- 
pompiers de Reuilly-Sauvigny. 
sapeur-clairon, corps de sa- 


de Sèpeys 
de Sape 


Corps 
qssin (Albert), 


de sapew ourspompers de Cuisy-en-Almont, 

mlier (Lucien), sergent, corps de sapeurs- 
de spy pompiers de Soissons, 4 

gellier (Louis), lieutenant, corps Ge sapeurs- 
de éapey pompiers de Barisis. 
de qiebiut (Oscar), sapeur, corps de sapeurs- 
Sapeurs pompiers de Ribémont. 
(Ulysse), sergent, corps de sapeurs- 
pompi de Guignicourt-sur-Aisne. 
qrton (Georges), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Chézy-sur-Marne. 
| tue: (Emlicn), sapeur, corps de sapeurs- 
APeUrs-pom porn ïjers de Versigny, 

gvile Joseph), lieutenan®, corps de sapeurs- 


Tps de pompiers de Vaudesson. 

(Inesi, sapeur-tambour, corps de sa- 
geurspompiers de ÇCuisy-en-Almont, 

(Anatole), sapeur-tambour, corps de 


apeurs-pon 


sapeurs-pompiers de. Chézy-sur-Marne. 
Yithemet (Lou's), Sous-lieutenant, corps de 

corps siper :-pompiers 6e Braine. 

Yitart Léon), sergent, 20rps de sapeurs-pom- 


de sapeur pers de Chivres-en-Laonnois, 


Walle (Francois, clairon, corps de sapeurs- 


de Sapeurs pompes de Housset. 
de stpeurÿ 
? ALLIER 
le sapeurs 
Médaille de vermeil. 

Orps Si 

nt. Wombran (Joseph), commandant, corps de 

nel, sapeurs-pompiers de Gannat. 

enlin. 

rps de Médaille d'argent. 

ndois. MM. 

e sapeurs Agm (Jean), sergent, corps .de sapeurs-pom- 
piers de Gannat, 

le sapeurs Aujanes (Antoine), sapeur, corps de 
peurs-pompiers de Gannat 


e sapeurs Bussiron (Jean), sergent, corps de sapeurs- 


pompiers de Gannät. 
sapeurs Baussaron (Jean), sapeur, corps de sapeurs- 

ponpiers de Gannat, 

» sapeurs (Jean-Baptiste), sapeur, “corps de sa- 
peurs-pompiers de Gannat. 
ps de si Blanc (Louis, caporal, corps de sapeurs-pom- 
de Saint-Gérand-le-Puy. 
Bossaron Œlie), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Gannat 
corps À Bossaron (Étienne), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Gannat. 
- Combrisson (François), caporal, corps de sa- 
Peurs-pornpiers de Cusset, 
luulicre (Pierre), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Gannat. 
Rirgelte (Eimend), sergent, corps de sa- 
d'Ebreuil. 
adet (Emile), sapeur-clairon, corps de sa- 
bre. Pompiers de Saint-Gérand-le-Puy. 
(Uilbert), adjudant, corps de sapeurs- 
Pompiers de Gannat, 

Uvot ! à = 
sapeur sapeur, Corps de Ssapeurs- 

pers de Gannat. 
sapeu sergent, corps de sepeurs- 

(Louis), Caporal, corps de sapeurs- 
ursT % d'Ebreuil, 

(Henri), sapeur corps d 
sapeui de Bcllenaves. 

(Fernand-Etienne), lieutenant, corps 

Sipeuis-pompiers de Gannat. 

(Jean), lieutenant, corps de sapeurs- 
sapeur de Saint-Germain-des-Fossée. 

l‘eutenant, corps de sa- 
Pompiers de Cusset. 

“ON (Alexis), sa 

ur, corps de sa 


enoux 
- in-Baptiste), sergent, corps de 
de Villefranche-d’Allier. 


Theuïil (Claude), adjudant, -corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Gérand-de-Vaux. 

Simonin (Jean), sapeur, corps de 
pompiers de Villefranche-d’Allier, 

Ursin (Claudius), sapeur, corps de 
pompiers de Cusset. 

Willaume (Abel), sergent, corps de 
pompiers de Gannat. 


sapeurs- 
sapeurs- 


sapeurs- 


ALPES (PBASSES-) 
Médaille de vermeil. 


M Esmenjaud (Joseph), capitaine, corps de 
sapeurs-pompiers de Barcelonnelle. 


Médaille d'argent. 
MM. 

Esmieu (Albert), lieutenant, corps de sæ 
peurs-pompiers ‘de Sainte-Tul:c. 

François (Joseph), caporal, corps de sapcurs- 
pompiers de Sainte-Tulle. 

Redari Louis), sous-lieutenant, corps de sa- 
peurs-pompiers de Riez. 


ALPES (HAUTES-) 
Médaille d'or. 


M. Joubert (Albia), lieutenant, corps de sa- 
peurs-pompiers de Saint-Sauveur. 


Médaille d'argent. 
MM. 

Arnaud (Auguste), sapeur clairon, rorps de 
sapeurs-pompiers de Saint-Sauveur. 

Avon (Vital), sapeur, corps de sapeurs-pom- 
piers d'Embrun. 
Dé Bardonnèche (Ferdinand), sergent-chef, 
corps de sapeurs-pompiers de Valiouise. 
Bermond (Francois), sergent, corps de sa- 
peurs-pompiers de  Saint-Martin-de-Quey- 
rières. 

Brunel (Eugène), sapeur, corps de sapcurs- 
pompiers”de Saint-Martin-de-Queyrières. 
Brunel (Gustave), sapeur à Saint-Martin-de- 
Quevyrières. 

Celse (Gustave), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Martin-de-Queyrières, 

Chautardi (Claude), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Martin-de-Queyrières. 

Courcier (Ernest), sapeur, corps de Ssapeurs- 
pompiers de Saint-Marlin-de-Queyrières. 

Courcier (Onésime), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Martin-de-Queyrières. 

Daure!le (René), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Martin-de-Queyrières 

Disdier (Calixte)}, sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Martin-de-Queyrières. 

Disdier (Gabriel), sapeur, corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Martin-de-Queyrières. 

Elzeard (Albert), sôus-officier, corps de sa- 
peurs-pompiers d'Embrun. 

Faure (Martin), sapeur, corps de saçeurs- 
pompiers de Saint-Martin-de-Queyrières. 

Gaillard (Louis), sapeur, corps de sapeurs 
pompiers de Saint-Marlin-de-Queyrières, 

Gaärein (Daniel), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Saint-Sauveur. 

Garnier-Biasson (Fernand), sapeur, corps de 
sapeurs-pompiers de Vallouise, 

Gérard (Léon), sergent, corps de sapeurs- 
pompiers de Vallouise. 


pompiers de Vaïlouise. 
Guille (Roger),. sergent, corps de sapcurs- 
pompiers de Saint-Martin-de-Queyrières. 


Jourcin (Eamille, sous-lieulenant (à titre 
posthume), corps de sapeurs-pompiers 
d'’Embrun. 


Lagier (E:ie), caporal clairon, corps de sa- 
peurs-pompiers de Saint-Sauveur. 

Morand (Casimir), sous-lieutenant, corps de 

sapeurs-pompiers de Vallouise. 

Nicolas (Marius), sapeur, corps de sapeurs- 

pompiers de Saint-Martin-de-Queyrières. 


Granet (Benjamin), caporal, corps de sapeurs- : 


Paul (Roch), sapeur, corps de sapeurs-pome 
piers de Saint-Marlin-de-Queyrières. 

Pons (Jean), sapeur, corps de sapeurs-pomes 
piers de Saint-Martin-de-Queÿrières. 

Pons (Louis), sergent, corps de sapeurs-pome 
piers de Saint-Sauveur, 

Pons (Victorien), sapeur, corps de sapeurge 
pompiers de Saint-Martin-de-Queyritres, 
Roulx (Jean), sapeur tambour, corps de Sax 

peurs-pompiers de Vallouise. 

Violin (Alphonse), sapeur, corps de sapeurs 
pompiers de Saint-Martin-de-Queyrières. 
Violin (Antoine), sous-lieutenant, corps dé 
sapeurs-pompiers de Saint-Martin-le-Queye 

rières. 
Violin (Joseph), sapeur, corps de sapeurs 
pompiers de Saint-Martin-de-Queyrières, 


ALPES-MARITIMES 


Médai!le d'or. 


M. Poullan (André), chef de balailon profes 
sionnel, corps de sapeurs-pompiers de Nic@ 


Médaille d'argent. 

MM. 

Boselti (Jean), caporal professionnel, corps 
de sapeurs-pompiers de Nice. 

Cochet (Pierre), ;ieutenant professionnel, corpg 
de sapeurs-pompiers de Cannes, 

Cognèt (Félix), sous-ieutenant professionnel, 
corps de sapeurs-pompiers de Ni'e. 

Gouran1 (Jean), sous-liéutenant professi: nnel, 
corps de sapeurs-pompiers de Cannes, 

Ferrier (Charles), sapeur professionnel, corps 
de sapeurs-pompiers de Nice. 

Hugues (Louis), sapeur professionnel, corps d4 
sapeurs-2ompiers de Cannes 

Rosso (Joseph, sapeur professionne, corps 
de sapeurs-pompiers de Nice. 

Vigna (Altilio), saneur professionnei, corps 
de sapeurs-pompiers de Nice. 


ARDECIE 


Médaille d'or. 


M Lecher (Antonin), adjulant, corps de sa 
peurs-pompiers d’Annonay. 


Médaille d'argent. 
MM. 

R'achere (Henri), caporal, corps de sapeurs 
pompiers de la Chapelle-sous-Aubenas, 

Bombrun (Marcel}, caporal chauffeur, corps 
de sapeurs-pompiers d'Annonay, 

uhaprier (Marce:), sergent, corps de sapeurse 
pompie”s de Boulieu-ès-Annonay. 

Deihomme (Gabriel), sergent, corps de sas 
peurs-pompiers de Quintenas,. 

Faure (René}, caporal ciniron, co:ps de sa 
peurs-pompiers d'Annonay. 

Garonnat (Pierre), éapeur clairon, corps de 
sapeurs-pompiers de Quin'enas, 

Gery (Martus), sapur clairon, corps de 
peurs-pompiers de 

Grange :Jules), sous-iieulenant, corps de 
peurs-pomyitrs d'Annonay, 

Linossier {Antoine}, sapeur clairon, co”ps d4 
sapeurs-pompièrs de Bou'icu-lès-Annonay. 
Guibourdenthe (Albert), sergent, corps de 

peurs-pompiers d’Aubenas, 
Mi‘halat (Jean), lieulenani, corps de sapcurse 
pompiers de Saint-Peray 
Pin (Joanny}, sapeur chauffeur, corps de sas 
peurs-pompiers d'Annonay, 
Rouchon (Louis), sapéur, corps de sapeurs 
pompiers d’Annonay. 
Roure (Cyprien), sapeur, corps de sapeur 
pompiers de Ja Chapeliesous-Aubenas. 
Soulier (Marius), sapeur, corps de sapeurs 
pompiers de Ruoms, 
(A suivre.} 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Comité du contentieux. 

Par arrêté en date du 13 juillet 1%8, 
M. Henri Marcy, adjoint au répartiteur chef 
de la section du pétrole et des carburants, est 
nommé membre suppléant près le comité du 
contentieux, en remplacerment de M. Gazin, 
démissionnaire. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Nouveaux horaires et programmes des sec- 
tions commerciaies des colèges techniques 
et des coilèges modernes et classiques. 


Le sous-secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, 

Vu le décret du 12 juil'et 1921, modifié par 
les textes subségnents: 

Après avis de la section permanente du 
tonseil supérieur de l'enseignement tech- 
hique, 

Arrête : 

Art. der, — L'enseignement commercial, 
dans les collèges techniques, dans les sec- 
tions techniques des collèges classiques et 
moderss de j-unes gens et de jeunes filles, 
est donné suivant les horaires et programmes 
annexés au présent arrèté. 

Art, 2. — Ces horaires et programmes en- 
en vigueur à partir du octobre 
3. — Sant demenrent abragées toutes 
es dispositions contraires à celles du sent 
arrêté, 

Art. 4. — Le directeur de l’enseignement 
technique est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié an Journal offi- 
£iel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1948. 

AXDRÉ MORICK. 
—* © 


Création à Fort-de-Fra-ce d'un centre d'exa- 
> ÿ de licence en droit et de capacité en 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 2 août 1922, modifié, relatif 
à là licence en droit: 

Vu le décret du 4 mars 1992, modifié, relalit 
au certificat de capacité en drolt, 

: 

Art. 197, — Un centre d'examens de Yirence 
en droit et de capacilé en droit est créé à 
Fortée-Franre. 

Ce centre est ratlaché à l'université de Bor: 
deaux. 

Art. 2. — Les jurys seront présidés par un 

rofesseur on un agrégé de la faculté de droit 

e l'université de Bordeaux. En outre, les 
jurys comporteront an moins deux profeseurs 
ou agrégés ou rhargés de cours des facultés 
de droit, 

Les sujets des épreuves écrites seront choi- 
sis par ie doyen de la faculté de droit de 
l'université de Bordeaux à qui seront envoyés 
les procès-verbaux dès examens, accompagnés 
des Compositions écrites, en vue de la véri- 
flcation des épreuves. 

Art. 3. — Les d'plômes seront établis par la 
facullé de droit de l'université de Bordeaux. 


+ Le de Bor- 
aux est chargé de l'exécution 
gé de u présent 
Fait à Paris, le 8 julllet 1918. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


HENRI VIGUIER, 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Citations à l'orttre de l'armée. 


Rectifcatit au Journal effittel du 12 février 
19%: Décision n° 110 du 143 décembre 1945, 
page G 1213, 3s coïonne, 10° ligne, au lieu de: 
« Leroy (Lucien) », lire: « Leroy (Gustave) ». 


Décret du 12 juillet 1948 portant nominations 
et promotions dans l’armée de l'air. 


Par décret en date du 12 juillet 1948, sont 
nominés ou promus, à titre définitif, dans les 
tadres actifs de l’armée de l'air, pour prendre 
rang du 4° juillet 198: 


Corps des officiers de l'air. 
I. — CADRE NAVIGANT 
Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels : 

M. Rouget (Henri-Léon-Félix}, en remplace- 
ment de si. fe colonel Thomus, admis à un 
congé de démobilisation préalable au congé 
définitif du personnel navigant. | 

M. Faure (Marcci-Pierre), en remplacement 
de M. ie colonel Gelée, promu. 

M. Hamel {Paul-Louis), en remplacement de 
M. le colonel Vernoux, promu. 

M. Rebillon {Fernand-Martel), en remplaee- 
ment de M. le colonel Venot, prornu. 


Au grade de liculenant-colonel. 


Les commandants: 

M. Clausse (Raymond-Léon), en remplate- 
ment de M. le lieutemant-colonel Veniel, re- 

M. Duval (Roger-Gcorges-Léon-Lou 
M. le lieutenant-colonel 
Rouget, 

M. Perdrizet (Maurice-Théodore), en _rem- 
placsment de M. le licuténant-cotonel Faure, 
promu. 

M. Douvarre (Pierre-Cérard-Cornil), en rem- 
placement de M. le lieutenant-cotoncl Hamel, 
Louis-Alphonsè), en rem- 

M. Loyen (Charlss-Loufs- 
lacement & M. le licutenant-colone] Rebil- 

n, promu. 

M. de LA Fouchardière (lubert-Marie- 
Alphonse) (par organisalion). 

M. Cattclat {Claude-Joseph-Benoît-Auguste) 
{par organisation). 

M. Vincolle (Max-Picrre-Charles) (par orga- 
nisation). 

Au grade de commandant. 


Les capitaines: 

M. Galouzeau de Vikepin (Jean-Olivier), en 
remplacement de M. commandant Leclère, 
promu. 

M. Dugil-Gros (Ernest), en remplacement 
de M. le commandant Babin, promu. 

M. Charreire (Paul-Marie-Cécilio-Jean), en 
remplacement de M. le cormimandant Martiu, 
promu. 

M. Court (François-Xavier-Maric-Joseph-Au- 

ustin}, en remplacement de M. le 

ant Bodin, promu. 

M. Gueguen (Victor), en remplacement de 
M. ic commandant Meyrand, décédé. 

M. Aouach (Gcorges-Louis-Gabriel), en rem:- 
placement de M. le commandant Terrassier, 
vudmis à un congé de démobilisation préalable 
üuu congé définiüf du personnel navigant. 

M Codet (Marcel), en remplacement de 
M. le commandant Bissières, admis À un 


congé de démobhiliention préalable au co 
définitif du personnel navigant, 


M. Lechat (André-Victor), en remplacrms 
de M. le commandant Martin 
admis à un congé de démobilisation présapl 
au congé définilit du personnel navigan, 


M. Descaves (Tomis-Félix), en re 
de M. le commandant Deloèque 
traité. 

M. Douton (Scrge-Picrre), en rèm 
de M. le commandant lecker, 
corps des ingénieurs anilitaires de l'air, 


Eafru en remphre 
de M. le commandant Duc nommé à 
corps des ingénieurs tuilitaires de l'air, 


M. Barraque (Joseph-Pascal-Henri), en rem. 
de M. commandant Thollon, dé. 
cédé. $ 


M. Lecerl (Louis-Jean-Clément), en 
de M. commandant Meur 
cédé. 
M. Goumin {Menri-Armand}, en re 
ment de M, le commandant Pondon, 


M. Thiers (Adoïphe-Félix-Delphin}, en rem 
placement de M. le Cause 
promu, 

M. Da (Pierre-Jes 
temolicement de M, 
pronu. 


-Marcel-Philipoe), en 
Connandant Duval 


Au grade de Capitaine, 


Les lieutenants : 


tour {ancienneté}. M. Tournier 
mond}, en remp.scement de M. le capitaine 
Pasquier, promu 

2 tour (choix), M. Gey (André-JosephAl. 
bert\, en renplacement de M, de capitaine 
Pedelnas, promu. 


% tour (anciennetél. M. Gras (Georges 
Roger), en remplacement de M. le capitain 
Haÿez, promu, 

fer tour (ancienneté). M, Doucet (René. 
Joseph}, en remp'acement de M. le capilaino 
Poux, promu, 

2e tour (choix. M. Michel (Henri-Lañrent}, 
reanplacement de M. le capitaine Witket, 

26 tour {choix}. M. CoMet {François-Luoien: 
RabertAéon), en remplacement dé M. le 
pitaine Massoni, promu, 


tour lanciennek}, M. Bihet (Marc-Robert, 
en remplacement de M, le capitaine Gerard, 
décédé, 


tour (choix). M. Castin (Louis-Marins. 
Robert, en rempiacement de M. le capitaine 
Cummisar, décédé. 

& tour (ancienneté). M. Rossi (Toussaint), 
en remplaccaent de M, le capitaine Galou 
zeau de Villepin, promu. 

4er tour (ancienneté), M. Marchal (René 
François-Marie}, en rempiacement de M à 
<apilaive Dugit-Gros, promu. 

2e tour {choix}. M. Chaix (Paul-Emile-Pierre), 
en remplacement de M, le capitaine Charrei, 
pranu 

3e tour fanciennel&, M. Chambodue de 
Saint-Pulsent {Wubett}, en remplacement de 
M. le capitaine Court, promu. 


tour {anciennété). M. SoMeville (Jea- 
Maurice), en remplacement de M. le capitaine 
Gueguen, pro 

% tour (choix), M. Noël (Genrges-Etiennei 
en remplacement de M. le capitaine Aouith, 
promu. 

3e tour (ancienflet&, M. Lautour (Jacques 
Pierre-L#on', en remplacement de e 
pitaine Godet, promu 

% tour {choix), M. Ratisbonne do Raven 
(Vladimir, Michel}, en remplacement dè M. le 
capitaine Lechat, promu 

3 tour {anctennèté). Tesseraud 
I. le capitaine Bescaves, promu. 

tour M Gehant {Paul-Justi, 
remplacement de M. le capitaine Boulot, 
promu. 

de tour (Choix). M. Bougouin 
Francois), en rermplacement de M. ke 
laine Eulru, prof, 
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Leon). en remplacement de M. le capi- 


parraque, promu. 
M, Tricot (Raymond-Jean), 
remplacement de M. le capitaine Lecerf, 
onu. 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs: 
dy (France). 

Rayinond-Pierre-Jean), 

Se.bach (Français) 

Ferry {Gaston-Louis). 
Reauvois (Alfred-Marcel). 
Couneyras (Raymond-Roger). 
Lagoutière (Charles-Louis). 
(Jean-Paul-René-Eugène) 
pesricux (Jean-Paul-Marcel). 
(Robert-Jean-Gabriel). 
conseil (Emile-Elie-Alfred). 


II. — CADRE SÉDENTAIRE 


Au grade de Colonel. 


licutonant-colonel Chiari (Jean-Char- 
en remplacement de 
_e colonel Boucher, promu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Mattei (Hilaire-Antoine- 
xt, en remolacement de M. le lieutenant- 


gone! Chiari, promu, 


Au grade de commendant. 


Les capitaines: 
% jour (choix). M. Richard (Louis-Henri- 
aul), en remp'accment le commandant 
Berthe, promu. 
4er tour (ancienneté, M. Berthon (Jean- 
Louis), en resnplacement de M, le corman- 
dant Saraud, retraité, 

% tour (choix). M, Andres (Emile-Gabriel), 
en remplacement de M. le commandant Gui- 
don, retraité. 

(ancienneté). M. Chapat (Fernanj- 
Fuzène-Jacques), en rempiacement de M. ie 
commandait Matllci, promu. 


Au grade de capilaine. 


Les lieutenants: 
tour (ancienneté), — M, Lepine (Marcel- 
Léon-Emilien), en remplacement de M, le ca- 
piaine Milhiet, promu. 
{* tour (ancienneté), M. Carayon (Léon), 
rpiacement de M. le capitaine bDelaye, 
tour (ancicnneté). M, Paret (Francois), 
Ronhcement de M. le capitaine Henry, 
tour üncienneté). M. Gaestel (Maurice- 
leur-François), en remplacement de M. le 
Gplaine Thibault, retraité. 
tour fancienneté). M, Tauriac (Maurice- 
\ 1, en remplacement de M. le capitaine 
imain, promu, 

(choix), M. Lacroix (Simon-Jean), en 
Qpacement de M. le capitaine Juin, promu. 
(ancienneté). M. Arnoull (René 
ap el tableau), en remplacement de M. le 

Ilieret, promu. 
er 
ancienneté). M. Donckel (Gilbert- 
à itai 
de M. le capitaine 
® tour (anci 
Pugène M. Moroy (IHenri- 
pe Alexandre), en remplacement de M, le 
tour (ancie 
incienneté). M. Capdevielle (Jean- 
Charles-Raoul), remplacement. de 
Capitaine Leroy, promu. 
(ancienneté). M. Bardet (Lucien: 
fine en remplacement de M. le capi- 
+ Thevenin, promu, 
er 
pu (ancienneté). M. Georgeon (Roger- 


llenne), en rempl 
Bresson, Promu. 


jour “choix). M. Barrois (Raymond-Léo- 


tour (ancienneté). M. Bouvard (Louis- 
Prosper), en remplacement de M. le capitaine 
Saumon, promu, 


4er tour (ancienneté). M. Joublin (Marcel- 
Auguste), en remplacement de M. le capilaine 
Hattu, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Loïsel (Jean-Victot- 
Célestin), "en remplacement de M. le capitaine 
Saubatle-Lacomme, promu. 


Au grade de sous-licutenant, 


Les adjudants-chofs: u 


MM. (Gecrges-André). 
Duluc (René), 
Quemener (Roger-Maurice). 
Crutel (Robert-Gérard-Mareel). 
Chasserjaud (Jean-Edouard-Alexandre). 
Demery (Jean-Anloine). 
Pureur (Marius-Léon). 


Corps des of:iciers mécaniciens. 
Au grade de licutenant-colonel. 


Les commandants: 
Vieville (Maurice-Gaston) (par organisa- 
jon), 
M. Legros 
organisation). 


(Maurice-Oliva-Auguste) (par 


Au grade de commandant. 


Les capitaines: 


4er tour (anciennelé)}, M. Ruas (Georges- 
Jean), en remplacement de M. le comman- 
dant Cleroux, promu. 

2e tour (choix). M. Segala (Léon), en rem- 
placement de M. le commandant Vicville, 
promu. 

4æ tour (ancienneté), Vieille-Carre (Paul), 
en remplacement de le commandant 
Legros, promu, + ” 


9e {our (choix). M. Rancinan (Roger) (par 


organisalion), 

4er tour (ancienneté). M. Blas (Alexis-Emile) 
(par organisation). 

2e tour (choix), M. Locret (René-Jules) (par 
organisation). 

4er tour (ancienneté). M. Vilade (François- 
Roger) (par organisation). 

2 tour (choix), M. Pinault (Marcel-Lucien- 
René) {par organisation). 


Au grade de capitaine. 


Les licutenants: 


4 tour (ancienneté). M. Michel (Alex- 
Dominique) (inscrit au tableau), en rempla- 
cement de M. le capitaine Elane, retrailé. 

2 tour (choix). M. Suard (Gilbert-Victor- 
François), en remplacement de M. le capi- 
taine Ruas, promu, 

3e tour (ancienneté). M. Pellat (César-Char- 
les), en remplacement de M. le capitaine 
Ségala, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Robin (René), en 
remplacement de (M. le capitaine Vieillc- 
Carre, nromu. 

2e tour (choix). M. (André-Léon), 
en remplacement de M. le capitaine Ranci- 
nan, promu. 

3% tour (ancienneté). M. Rouxel (Joseph- 
Pierre-Marie), en remplacement de M. le ca- 
pitaine Blas, promu, 

4er tour (ancienneté). M. Grebot (Pierre- 
Louis), en remplacement de M. le Capitaine 
Lochet, promu. 

2% tour (choix). M. Bougon (Louis-Noël}, en 
remplacement de M, le capitaine Vilade, 
promu, 

3 tour ‘ancienneté). M. Klein (Marcel- 
François), en remplacement de M, le capi- 
laine Pinault, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Gibon (Paul-Emi- 
lien) (par organisation). 


2 tour (choix). M. Jacqui (Robert-Louig 
Jean) (par organisation). 

3 tour (anciennelé), M. Merellot (Francis] 
(par organisation). 

4er tour (ancienneté). M. Vialle (Jeam 
Albert-Antoine) çpar organisation). 

2e tour (choix). M. Lombard (André-Chan 
les) (par organisatien), 

3e tour (ancienneté). M. Krucker (Eugèn@ 
Alfred) (par organisation). 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs: 


MM. Perlin (Georges-Ilenri). 
Blanc (Félix-Paul-André). 
Coulon (Louis-Paul-Armand), 
James (RogerPierre). 
Jloude (Henri-Paul-Gaston). 
Marlin (René-Marie-Joseph). 
Descine (Maurice-Laurent-Emilc), 


Corps des officiers des services administratitæ 


Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Morazzani (Jean-An« 


toine) (par organisation). 
Au grade de commandant. 


Les capitaines: 

% tour (choix). M. Beaufrère (Jean), en 
remplacement de M. le commandant Moras- 
zani, promu, 

4er tour (ancienneté). M. Petit (Emile-Louis- 
Joseph}, en remplacement de M. le commans 
dant Guyot, retraité. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 


4er tour (ancienneté). M. Dagas (Raymonde 
Jean), en remplacement de M. le capitaing 
Jarno, promu, 

2% tour (choix). M. Boyard (Lucien-René- 
Claude), en remplacement de M, le capitaine 
Robinot-Bertrand, retraité. 

3e tou? (ancienneté). M. Taillefer (Frédéric 
Jean-Louis), en remplacement de M. le capi- 
taine Beaufrère, promu. 

4er tour (ancienneté}.. M. Gucrriot (Fran- 
cois-Ernest;, en remplacement de M. le capi- 
taine Pelit, promu. 

9 tour (choix). M. Moreau (Paul-Gaslon+ 
Ilenri-Auguste) (par organisation). 

3e tour (ancienneté). M. Bonavenlure (Man 
cel-René) (par organisation). 

4er tour (anciennelé), M. Gaube (André- 
Paul) (par organisation). 

% tour (choix). M. Lamiral (Joscph-Marcel- 
René) (par organisation). 

3e tour (ancienneté). M. Becker (Georgegs 
Picrre) (par organisation). 

4er tour (ancienneté). M. Delhaye (Colbert: 
Emile) (par organisation). 

2e tour (choix). M. Gorgeu (Jean-Marie) 
(par organisalion). 

%æ tour (ancienneté). M. Tasset (Paul-Lu 
cien) (inscrit au tableau) (par organisalion}4 


Au grade de sous-licutenant. 


Les adjudants-chefs: 

MM. Carrosse (Marius-Jean-Joscph). \ 
Disdier (Elie-Irénée-Marc). 


Corps des commissaires ordonnateurg 
de l'air. 


A la {re classe. 


M. le commissaire ordonnateur de 2e classé 
de Raguenel de Montmorel (Paul-Marie-Yves), 
en remplacement de M. le commissaire Of 
donnateur de ire classe Caillat, promu, 
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A La 2e classe, 


Les commissaires ordonnateurs de 3° 
classe : 

M. Bertouin (André-Louis-Françofs), en 
remplacement de M, le ordon- 
nateur de 2° classe de Raguenel de Monlmo- 
vel, promu. 

M. Talidec (Joseph-René) (par organisation). 


Service de santé de l'air. 


Au grade de médecin colunel. 


. M. le médecin lieutenantæolonel Luiggi 
{François-Joseph) (par organisation). 


du grade de médecin dicutenant-colonel. 


M. le médecin commandant Froment 
(Henri-Charles-Félix), en remplacement de 
le anédecin lieutenant-<olonel Luiggi, 


Au grede de médecin commandant. 


Les médecins capitaines: 

tour (ancienneté). M, Larauche (Robert. 
Fernand-Jean-Marie), en remplacement ée 
M. le médecin commandant Fromeut, promu. 

2 tour {choix). M. Chamagne (Pierre-Au- 
Œusic-Jean) (par organisation). 


Au grade de médecin capitaine. 


Les médecins dicutenants: 

2 tour (choix). M. Nouals (Raoul-Marcel- 
Roger), en remplacemert de M. le médecin 
Capitaine Biojout, promu. 

3e tour (ancienneté), M, Manach (Joseph- 
Alber!), en remp'acement de M. anédecin 
Capitaine Franque, promu, 


Les officiers en non-activité par suppression 
d'emploi ou licenciement de corrs en vertu 
des dispositions de la loi ne 464607 du 5 avril 
peuvent se Voir appliquer les disposi- 

ous du prermier alinéa de l'articie 7 de ta 
loi du 19 mai 18%. 


Décret du 12 juillet 1948 portant promotions 
dans l'armée de l'air. 


Pa” décret en date du 12 juillet 1948, sont 
romus, à dans les cagres actifs 
e iarmée de l'air, pour prendre ran 


CORPS EXPEDITIONNAIRE D'EXTREME 
ORIENT 


Corps des officiers de l'air. 
— CADRE xavicavr 
Au grade de commandant. 
Les capitaines: 


M). Brunet (Félix-Edouant-Marte). 


Guérin (Maurice-Jules-Amédée-Marie). 
de L'Espinay (Pierre-Marie), 


Au grade de capitaine. 


M. le lieutenant Laty (Roger-Alberl Augus!e- 
Jean). 
IL. — CADRE SÉDENTAIRE 


‘Au grade de capitaine. 


M. le lieutenant Labaty (Alexis-Jean-An- 
toine). 


Les officiers en non activité par suppression 


* d'emploi ou licenciement de <orps en vertu 


des dispositions de Ja loi n° 46-607 du 5 avril 
d946 ne peuvent se voir appliquer les dispo- 
sitions du premier alinéa de l'article 7 de ja 
loi du 19 mai 1854. 


Décret du 12 juillet 1348 portant nomination 
et promotion dans l'armée de l'air (services 
de santé de l'air). 


Par décret en date du 12 juillet 1948, sont 
nominés, à titre définitif, dans je service de 
santé de l'air: \ 

ACTIVE 


Au grade de médecin sous-lieutenant. 


{Pour prendre rang du 31 décembre 19:13.) 


Les élèves du serviée de santé de la 
marine détachés définitivement dans 
l'armée de Flair: 

MM. Sais (Jean-Jules-Dominique).: 

Granotier (Elienne)}, 

Bouchet (Henri-Edouard-Luc). 

Rernet 
Camprasse (Bertin-Auguste-Frédéric). 
Marchesseau (RobertMaurice). 

Pon (Pierre-Jean-Robert). 

Carrère (Georges-Jean-Marie-Pierre). 


Sont promus au grade de médecin lieute- 
nant, pour prendre rang du 31 décembre 1915, 
les médecins sous-ieutenants désignés à l'ar- 
ticle ci-dessus. 


Ces nominations et promotions ne compor- 
tent aucun rappel de solde. 


— 


Décret du 13 juillet 1948 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


Par décret en date du 13 juillet 1948, rendu 
sur la proposition du président du conseil des 
ruinistres, du ministre des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées, le 
conseil de l'ordre entendu, sont nommés au 
wrade Se chevalier dans l'ordre nalional de 
la Légion d'honneur, à tre posthume, les 
militaires dont les noms suivent: 


Mission militaire de liaison auprès 
de l'armée brilannique. 


AITOFF (André-Serge), lieutenant. 


21e régiment d'infanterie. 


LEPAND (Paul-Léon-Marcel), adjudant-chef, 
classe 149%, mile 14% au recrutement 
d'Epinal, 


21° rég'ment. d'infanterie, 


LOTTIN (André-Louis-Roné), sous-l'cutenant, 
ne 1910, mie 195 au recrutement de Ver- 
sailles. 


3% régiment d'infanterie. 


 LEFORESTIER, (Renc-Maurice-Charles), sous- 


lieutenant. 


432 régiment d'infanterie, 
CHAINAS (Lucien-Pierre). Teutenant, 


151e régiment d'infanterie. 
LUCAS (Henri), lieutenant, 


DRAMMARD (Guy), sous-lieutenant, 
419%, rocrutement de Paris, 


452 régiment d'infanterie, 
RAVEL (André), lieutenant. 


DALSEME (Claude), sous-Neutenant, classe 
1931, mle 5040 au bureau de recrutement de 
Versailles, 


classe 


20%° régiment d'infanterie, 
PATTALOCCHI (André-Henri-Gcorges), lieute- 
nant, classe 1925. 
208e régiment d’infantérie, * 
FREMONT (Emile-Lucien-Louis), licutenant, 


219% régiment d’intanterie, 
LEVEQUE (Henri-Albert)}, médecin lieutenant, 


classe 198, recrutement de froyes, 4 


| 


Ge rég'ment de pionniers. 
VINSON (Emmanuel), Heutenant 
rocrutement de là Seine (2 
214 régiment régional, 
CABOTTE (Anlonin-Emile), lieutenant, 
BEAUDENOM DE LAMAZE {Jacques 
Paul), capitaine, classe 1900! 
bureau de recrutement de Bordeaux, * 
2° régiment élranger d'intanterie, 
ALEXANDROFF-DOLNICK (Wladimir}, lieu, 
nant, mle 2985 
régiment étranger d'infanterie. 


SEILLON {(Benolt-Georges), eapitaine 
mle 890 au de 
ienne, 


23 régiment marche de volontaires 
étrangers. 

GRININGER ({André-Jean-Charles}, sous-liey 
tenant, classe 4926 au recrutement de Mr 
bonne. 

49° bataillon de chasseurs à piad, 


D'ELBEE lion 
tenant, 


9 régiment de zouaves. 


GABRION (HenriMarcel)}, sous-lieutenant, 
4se de pionniers nord-airiouns, 


JOBIN, (Lucien), lieutenant, 


3° rég'ment de tiraïlleurs algériens, 

BOULAIRE  (Dan'el-Jean), sous-'ieutenant, 
classe 4929, mle 407 au recrutement de 
Tunis. 

7e régiment de tirailleurs algériens, 
TEXIER (Roger-Paul-André), lieu‘enant 


43 régiment de tirailleurs algériens, 


BROUILLAUD (Louis-Jean), mécecin 
nant, classe 1928, recrutement de Laval, 


aie régiment de tirailieurs algériens. 
MASSIMI (Renë-Pascal), adjudant-chef, mk 
au recrutement de Tunis. 


& régiment de tirailleurs tunisiens, 
HUMBLOT (Claude-Hyacinthe), 
classe 19%, mle 769 au recru‘ement de Bu 
d-Dut, 
Forces Makhzen de Tunisie. 


LACROIX (Alfred - Luc-Antoine)}, lieulentat, 
classe 4931, 4391 au recrutement dé 
Besançon. 

régiment de tirailleurs marocains. 
CAHARD (Jepn-André-Julien), capitaine, classe 
4922, cle 4121 au recrubgmem de Brest 

régiment d: tirallleurs marocains. 

FERRER (Anèré-Jean), sergent, classe 49, 
mie 19138 eu recrutement de 

régiment de tirailleurs marocains, 

CAZENDRES  (HenriLouls-Jean), 


sou 
nant, ciasse 1910, mie 49 au recguiement 
au, 
6° réganent de tiraïlleurs marocains. 


LACOUR (Robert), sous-lieutenant, classe 
au recrutement de Bourg. 
edjudant, 


der groupe de tabors marocains, 
PIETRI (Alix-André), lieutenan!, 


groupe de tabors marocains 
BERNOT DE CHARANT (Jacques-Maric), 
lieutenant, 548. 


Réseau overcloud des forces françaises 


TIHERRY (Désiré - François - 


sous-lieuténant, 


ant, 


Juillet 148 
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pétachement de 5, 
AGE, lieutenant, 
porces françaises de l'intérieur, 
(Henri-Emile-Gabriel}, capitaine. 


:RRIERR (Juies-Georges}, seus-liemtenant, 
mle au recrutement Ce 


Nancy. 
(Paul), lieutenant-colonel. 


tphonse-Jeseph}, saus-Tieutenant, 
1053 réerutement de 


Nakey. 
R (Pierre), lieutenant, classe 4923, 
recrutement d'ÉpinsR 


SSERAND (Marcel}, sous-lieutenant, classe 


me 397 au jecrulement de Lans-k 
Saunier. 


mgnie antichars de la 4° brigade 


Marius-Etienne}, adjudant-chef, elasse 
pile 1304 au recrutement de Foulen. 


Compagnie de chars des F. 
JRESCA (Louis-Marie-Martin}, sous-Jieutenant, 
bataillon de ehars combat. 

(antoine-Henri), eapitaine, elasse 
mle 2630 au recrulment d'Angoulème. 

régument de chasseurs d'Atrique 
LOUSTAU (Fernand-Chartes}, lieutenant, 

{te régiment de chasseurs d'Afrique, 
DESCOUST (Gabriel-François-Jèan), heutenant, 
Groune de commandos d'Afrique. 

LANDRE (Jean), cap:laine. 
4e régiment autosmitrahlewses, 
(René-Léon), adjdiant-ehef, <elasse 
1603 au recrulemcnt de Chalons. 
3le G. R. D. I. 


DE BERNARDY DE SIGOYER axinmeMarie- 
Joseph}, elasse 1927, mie 
ment de Bordeaux. 


régment d'artillerie, 


PECASTAING (Lénn-Georges), médecin eapi- 


laine, mle 1587 au rècrutement de B1y0n"'0. 


6% régiment d'artillerie. 
LRPERVRE Hevtepant, 


classe 1917, mle 1716 au resrutement de 


Reims, 


16% régiment d'artillerie. 


BOYARINOFF (Nicolas), sous-lieutenant, classe 
4761 au recrutement de Ver- 
i 


batterte de repérage. 
TELLIER (Robert-Fabius), sous-lieutenant, 


régiment d'artillerie d'Afrique. 


JONQUET tMarcel-Fernand}, heutemant, classe 
mle au recruteinent de Nimes. 


régiment d'arüllerie. 
JEAN (Jacques-André), lieutenant. 
fe régiment du génie. 


(Jean-Félix-Joseph}, Heutenant, elasse 
“12, ile 799 au recrutement d'Angers. 


Sroupe d'unités techniques de télègraphle 
-INET (Jean-Marie), sous-Heutenañt, classe 
1821, le L. M. 437 au recrutement de Lille. 
Service de santé. 


ROQUIENY 


au recrule- 


Mission française de liaison 

auprès de l’armée britannique. 
LEHMANN-CITARLEY (Max-Jean), lieutenant 
d'administration du service de santé, cissse 


Groupe sanitaire ne 53. 


HERBERT (Paul-Lou's), médeein s0:15-Hente- 
classe 1928 au recrutement de Cher- 


Section d'hygiène, de hvage 
et de désinfection ne 184, 


MOURET (Mawrice-Vietor), pharmarten 
nant, chasse 196, recrulement d'Avignon. 


Hôpital de Valenciennes, 

MESNARD (altred-Léo }, Heutenant d’admi- 

nistration, classe 

Direction de l'intendance de la ire région. 
QUILLE® atiaché 

de tre classe du EX à l’intendance. 

Bureau de recrutement de Re 
udant 


ANDRIES (Albert - Julien - Cornil), À 
à 1504 au recrutement de Lille, elasse 


Inspection du désobusage à Paris. 
(Jean-Henri-Jaseph-Rodelphe}, lieu- 


| Etablissement régionat du matériel 


de Strasbourg. 


CERTIAT {Joseph - Gaston), sous-Heutenant, 
classe 1939, recrutement de Toulouse, 


4e bataitlon de douaniers, 

PAULIN (Ernest-Marius-Auguste), dieutenant, 
classe 1922, mle 868 au recrutement de Car- 
cassonne. 

6° régiment d'infanterie celoniale, 
JUELIEN (Roger-Félix}, sous-Hieutenant. 


2te régiment d'infanterie coloniale. 
MOULLEC (Clet-Marie-Guillaume}, sous-Hieulte- 


16° régiment de tirailleurs sénégalais, 


MECHET (Félix - Charles - Louis}, capitaine, 
classe 1927, inle 3293 au recrutement de la 
Seine. 


16e régiment de tiraïlleurs sénégalais. 


MOREL (Chartes -Hilnire}, adjudant - chef, 
classe 1921, mie 1854 au recrutement de 
Chälons-sur-Marne. 


‘ teri 
régiment d'inlan niale mixte 


{Toussaint}, lieutenant, elasse 1924, 
- mle 12 au recrutement de Toulon. 


COSNEFROY (Edouard - Adrien), iieutenant, 
classe 1990, mile 1437, recrutement de la 
| Seine, 2° bureau. 


Base militaire de Saïgen. 
MILEOT (Albert-Jean-Henri), sous-lieutepant 


| tendance militaire des troupes colonlales 
à Marseille, 


| HOLLEMAERT (Pierre - Adrien), capitaine 
d'administration, E. V., classe 41990. 


17e régiment de tirailleurs algériens. 
| BALLESTER falexamire}, fHeutenant, elasse 
14937, mle 517 au recrutement d'Alger, 


> régunent de tirailleurs marocains. 
DAVID DE DREZIGUE (Charles-Auguste-Marie), 
lieutenant, classe 1934, mile ax reéerule- 
ment de Tours. 
TROUILLARD (André - Georges - Paul}, capi- 
taine, elasce 198, mie au recrutement 


de la Seine, 4 burea 


Décret du 13 juillet 1948 portant promotions 
nominations dans la Légion honneur 


Par décret en daté du 13 juillet 1949, sont 
où nommés: dans l'ardre national de 
gion d'honneur: 
Pour services de guerre exceptionnels, 
Au grade de commandeur. 


NAZAT  (Dominique-Gustave-Henry)}, Heute. 
l de réserve. Qificier du 13 juil- 


nant-colome 
let 1923 
Au grade d’oflicier. 


MASSON (Pierre-Auguste}, colonel, Cheval'e 
du à pin 1%3. 


Au grade de chevalier. 
nt. 


LAROCRE (Pierre-Auguste}, Heutenant. 


Ces promotions et nominations ne compos 
tent pas l'attribution de la Croix de guerre, 


| Décret du 13 juillet 1948 portant promotiens 
dans la Légion d'honneur, 


Par décret du 13 juil'et 1948, rendu sur la 
propane du président du conseil des minis- 

es, du ministre des forces armées et du 
secrétaire d’Elat aux forces armées, vu læ dé- 
Claration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur portant pe les promotions pré- 
sent décret sont failes en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur sont proraus 
dans l’erdre national de la Légion d'honneur, 
Sans tréitermment, les militaires des réserves 
désignés ci-après: 


Au grade d’afficier, 
intanterie. 


PERROUD (Claude-Charles), leutenant ; 4 ans 
de services , 5 campagnes. 4 été biessé et 
cité. Chevalier du 11 Juillet 1995. 


Artillerie, 


FABRE (Andr£-Engène-Charles), Heutenante 
33 ans de services, campagnes AÀ été 
et cité. Chevalier du 17 décembre 


Train, 


FAURE (A{rnaud}, capitaine: 30 ns de ser. 
vices, 6 campagnes. À élé cité. Chevalieg 
du 16 juin 192. 


HUGO (Fules-thet}, fntendant mili‘atre de 
else; ans de services, 6 campagnes, 
Chevalier du 13 mars 1993. 


| 


Décret du 13 juillet 1948 portant promotion 
dans la Légion d'honneur. 


Par décret du 13 juillet 4148, rendu sur la 
proposition du président du eonseil des mi- 
nistres, du ministre des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces arimées, vu dé- 
tlaration du conseil de l'ordre de !a Légion 
d'honneur portant que la promotion du pré- 
sent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est promu 
dans l’oxdre national de la Légion d'honneur, 
avec traitement, le militaire des réserves dé- 
signé ci-après: 


Au grade d'oflicier, 
Train. 
RICHARD - BESHAIS (Jean-Pauk-Louis), 
laine, 33 ans de services, 6 du A 
décem- 


été Dirssé et cité Chevalier du 
bre 1933. 
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Décret du 13 juillet 1943 portant nominations 
et promotion dans la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 13 juillet 1918, gendu 
sur la proposition du ministre des forces ar- 
mées et du secrélaire d'Etat aux forces ar- 
mées, en application de la loi du 2 janvier 
4932 (art. 1) relative à la nomination et à 
la promotion dans la Légion d'honneur des 
mutilés de guerre à 100 p, 100, vu la dérlara- 
tion du conseil de l’ordre de Ja Légion d’hon- 
neur porlaut que les nominations ct promo- 
tions du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vi- 

ueur, les mulilés de la guerre 1911-1918 dont 
es noms suivent, titulaires d'une pens:on 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont 
nommés ou promus dans l’ordre nalional de 
la Lézion d'honneur (décorations avec traite- 
ment). 

Au grade d'officier, 


(Pour prendre rang du 7 novembre 190.) 
GERMAIN (I£on-Jules), ancien commandant 

du 506e rigiment de chars de combat, ciasse 

4911, au recrutement de Vesoul. 


(Pour prendre rang du 22 juin 1916.) 
ERARD (Paul-André), ancien adjudant du 1199 
régiment d'infanterie, classe 1910, inle 163 
au recrulement de Rouen. 


(Pour prendre rang du 13 mars 1947.) 
FABRE (François-Henri), ancien caporal du 
53e régiment d'infanterie, classe 1917, mle 33 
au recrutement de Perpignan. 
(Pour prendre rang du {1 février 1918.) 
POUPY (Georges Léon-Joseph}, ane'en liente- 


nant du 159 régiment d'artillerie à pied, 
classe 1915, mle 416 au recrutement d'Albi. 


Au grade de chevaiier. 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1932.) 
SERRIERE (Raymoni-Mphonse), ancien sollat 
du 22 régiment d'inianterie, classe 1909. 
LAVA (Jules-Joseph), ancien soldat du 1er ré- 

giment d'infanterie, classe 1913 


(Pour prendre rang du {5 janvier 1932.) 
PLANCHAT  {Michell, ancien soldat du 
er groupe d'av'ation, classe 1911, mle 1634 
au recrulement de C:ermont-Ferrand. 


(Pour prendre rang du 12 novembre 1932.) 
DUQUESNE (René-Alfred-Maximilien), anc'en 
soïdat du 19% bataïllnn de chasseurs à pied, 
classe 1915, mle 125 an recrutement de Beau- 
vais, 
(Pour prendre rang du 1% juin 1933.) 
WALLART (Gaston-Viclor), ancien <oMat du 
régiment d'infanterie, classe 1911, mle 
2181 au recrutement de saint-Omer. 


(Pour prendre rang du 18 juillet 1933.) 

CHAMPDORGE (Jules-Augusle), ancien soldat 
du 119 régiment d'infanterie, classe 1917, 
mile 853 au recrutement de Lisieux. 


(Pour prendre rang du 98 août 1933.) 
SANTONI (Polo), ancien soldat du 3° régiment 
de zouavez, classe 1919, mle 973 au recrute- 
ment d’Ajaccia. 
(Pour prendre rang du 30 août 1933.) 
SERY (Ferdinand-Vincent}, ancien soldat du 
1ôse régiment d'infanterie, classe 41914, 
mle 8% au recrutement de VersaiLes. 


(Pour prendre rang du 7 octobre 1933.) 


DEWAULLE (Louis), ancien soldat de la 
section d’infirmiers militaires, classe 
1909, mle 104 au recrutement d'Avesnes. 


(Pour prendré rang du 2 mars 1934.) 
BATTAIS (Joseph-Jean-Marie), ancien soldat 
du 330e régiment d'infanterie, classe 1916, 
gnte 400 au recrutement de Chartres. 


(Pour prendre rang du 29 juillet 1935.) 


NAUDET (Alfred), ancien soldat du 41% régi- 
ment d'infanterie, classe 1901. mlg 1742 au 
recrutement du Blanc. 


| 


{Pour prendre rang du G août 1927.) 


BATAILLE (Charles-Gaston-Jules), ancien sol- 
dat du 75e régiment d'infanterie, classe 1900, 
mile 811 au recrutement de Rouen-Sud. 


(Pour prendre rang du 15 septembre 1958.) 
MAYEUR (Marcel-Ernest), ancien caporal du 
régiment d'infanterie, classe 1908, 
mile 902 au recrutement de Fontainebleau. 
(Pour prendre rang du 18 octobre 1958.) 
OLIVIE  (Jean-Albert), ancien soldat du 
252e régiment d'infanterie, classe 1917, 
mle 1206 au recrutement de Moniauban. 
(Pour prendre rang du 25 octobre 4928.) 
QUEYROT (Paul-Albert), ancien adjudant du 

régiment d'infanterie, classe 1905, 
rule 9027 au Ge bureau de recrutement de la 

Seine 
(Pour prendre rang du ?8 novembre 41938.) 
POUPIER (Charles-Tienri), ancien sergent du 
régiment  d'inianterie, elasse 1908, 
inle 5211 au recrutement dè Versailles. 
(Poar prendre rang du 28 décembre 1938.) 
DIETRICIT (Georges-Henri), ancien soldat du 


166 régiment d'infanterie, c'asse 1905, 
1261 au 2% bureau de recrutement de la 
Seine. 


(Pour prendre rang du 15 février 1939.) 

HARMAND (Edmond-François), ancien eapo- 
ral du {1° régiment du génie, classe 1914, 
mle 60 au recrulement de Nancy. 


(Pour prendre rang du 23 mars 1939.) 


CASTILLE (Henri-Adolphe), ancien soldat du 
16e balailon de chasseurs à pied, classe 
1909, mle 99 au recrutement de Saint-Omer. 

CHAPPET (Paul!-Francois), ancien soïdat du 
20e escadron du train, classe 1914, mle 229 
au recrulement d'Annecy. 


(Pour prendre rang du 30 mars 1939.) 


BEGAIN (Gcorges Eugène, ancien soldat du 
régiment d'infanterie, classe 1910, 


mile 4039 au 3° bureau de recrutement de la 
Seine, 
(Pour prendre rang du 16 mars 1940.) 
BERNIOT (Marcel), ancien soldat du 37% régi- 
ment d'artillerie, classe 1912, mle 314 au 
recrutement de Bourges. 


(Pour prendre rang du 19 décembre 1940.) 

BOUKACEM ALI BEN DANMANF, BEN MAHI- 
DELINE BEN AMAR, ancen soldat qu oe réci- 
ment de tirailleurs algériens, classe 1914, 
4827 au recrutement d’Alger. 


(Pour prendre rang du 21: mars 1912.) 
MOUSSELLE (Emile-Auguste), ancien capo- 
ral du 7ü régiment S’infanterie, classe 1942, 
mie 4190 au 1° bureau de recrutement de 
la Seine. 
(Pour prendre rang du 23 juin 1942.) 
ROY  (Charles-Camilie), ancien soldat du 
171e régimént d'’infanicrie, classe 1900, rnle 
4269 au recrutement de Belfort. 
(Pour prendre rang du 3 décembre 1942.) 
SALIOU (FrançoisMarie), ancien soldat du 
7° régiment d'artillerie, classe 1905, mle 289 
au recrulerment de Guingamp. 


(Pour prendre rang du 20 mars 1944.) 
PALLUEL-GUILLARD (Eugène-Joseph}, ancien 
soltat du % régiment d'infanterie, classe 
mile 1650 au recrutement de Ciam- 
ry. 


(Pour prendre rang du 6 novembre 1915.) 


GERVAIS (Paul-FEdouard), ancien soldat du 
1er régiment de zouaves, classe 1911, mle 
401 au recrutement de Lille. 


(Pour yrendre rang du 6 mai 1946.) 


LARTISIEN (Alfred-Louis), ancien soldat du 
127e régiment d'infanterie, classe 1915, mle 
22 au recrutement de Saint-Omer. 


(Pour prendre rang du 4er juin 1946.) 

BED:ER  (Victor-Pierre-Louis), ancien. 
du 26e régiment d'artilerte, 
25 au recrutement de Laval. 


(Pour prendre rang du 1er juin 1916.) 
FOUBERT (André-Elienne-Honoré), anci 
classe 2, m au 2e bu 
t:ment de ‘Ja Seine. 
LEBLOND (Raberl-Louis), ancien dat 
2% régiment d'infanterie, classe 
1032 au recrutement de Rouen, — 


{Pur prendre rang du 24 juillet 1916.) 
DENIZE (Georges-Louis-Albert), ancie 
gent régiment d'infanterie, classe 
1392, mle 690 au recrulement de Lisieux. 


(Pour prendre rang du G septembre 4916. 

BARDOU (Adrien-Léon), ancien sold: 
42% régiment d’infanier'e, classe 
813 au recrutement de Laval, 

BRUVIER (Emile-Alfred), ancien soldat du 
407e régiment d'infanterie, classe 1917, mle 
251 au recrutement d’Ahbevile. 

MAILLARD (Louis-Henri- Auguste, ancien sok 
dal du 9% régiment de cuirassiers, claxe 
1908, mle 434: au ïe bureau de recrulentent 
de la Seine. 3 


(Pour prendre rang du 3 février 1917.) 
PUGNET {Auguste-Marius), ancien sergent du 
26 régiment d'infanterie, classe me 
1113 au recruleinent de Privas, 
(Pour prendre rang du 13 mars 191:.) 
CHUPEAU (Barthélémy-Benjamin Joseph), sn. 
cien sergent du régiment d'infanterie, 
classe 1907, mie 26 au recrulement de 
Saintes, 


(Pour prendre rang du 3 avril 1917.) 
BALLIN {Emile-Louis}, ancien solJat du 72 ré- 
giment d'infanterie, classe 1901, nie 28 au 
recrulement de Péronne. 
SALVARELLI (Pierre-Sixte), ancien soldat du 
163% régiment d'infanterie, classe 1912, mie 
au recrutement d’Ajaccio. 


(Pour prendre rang du 29 mai 1917) 
MACKE (Alexandre-Louis-Joseph), ancien sok 
dat du bataillon de chasseurs à 
classe 1914, mile au recrutement de 
kerque. 


(Pour prendre rang du 5 juin 1917.) 
DELPIERRE (Jean - Bapiiste - Antoine), ancien 
soldat du 15e régiment d'artillerie de cam- 
classe 1910, mle 2501 au recrutement 
e Saint-Omer. 
SERIGNAN (Louis), ancien soldat du 112 
ment d'infanterie, classe 190$, al 
recrutement de Marseille. 


. (Pour prendre rang du 28 août 191.) 

PATTE (Raymond-L#on-Louis), ancien caponl 
du 54° bataillon de chasseurs «pins, 
1913, mle 632 au recrulement de Péronne. 


(Pour prendre rang du 20 novembre 197) 

CHRETIEN (Henry-Paul), ancien sergent di 
er régiment d'infanterie coloniale, 
4934/EV 1922, mile 3661 au bureau 
recrutement de la Seine. 


(Pour prendre rang du 29 décembre {917} 


GAUVIN (Eugène-Joseph), ancien soldat de 
ge section de secrétaires d'état-major 
recrutement, classe 1913, mle 1308 au 
lement d'Angers. 


(Pour prendre rang du 25 janvier 1) 


+ 

RAYMOND (André-Ferdinand), ancien 

du 112% régiment d'artillerie, 
mle 823 au recrutement 


ars 


soldat 


(Pour prendre rang du {* m 
REBIS (Gustave-Eugène), ancien 
27 régiment d'infanterie, classe 
401 au recrutement de Macon. 

— 


|} 


sevet en date du #3 juillet 1038, sont 
me dinus lordre national la Ligion 
d'honneur: 
Au grade de chevalier. 
RÉGULARISATION 

(pour peudre du 42 décembre 1911) 

(Em'k}, lieutenant, tte régiment 
d'artillerie coknialæ 


(pour prendre Tang du 11 février 19:35.) 


LEMARIE (Joseph), aumônies, capitaine, 17 di- 
française libre, 
ce te nomination anaule leitatlon à l'or- 
de l'armée n°102 du $ novembre 1951. 


(Pour prere Tang du 19 mai 19%.) 
coloniale, 

(Pour prenire rang mai 
LIFUENTE ‘Guy-Rode”t}, lieutenant, Ge régi 
ment de tiraiieurs 

Ces nominations comportent l’attribul'on 
de là Croix de avec pane. 

ANDRIEU ‘Roger}, sous-l'eutenant, 2e régiment 
étranger d'infanterie. 

ANGELVIN {Louis-Georges), Mcutenant, ré: 
goa miila re. 

cette nomination anaute la citation à l'er- 
dre de l’année, Décision ne 3% du 2% no- 
vembre 146 (Journal vfliciet da #3 décem- 
bre 1916). 

CAMBON Xavier}, mie 553, adjudant, 20° 
gion mlilaire, 
nominaon annule la à l'er- 
dre de la division ne 21, du 3 mars 
NEUTRE (Jacques), sous-lieuteuspt, ie ba- 

Cette nomination annule la citation à For- 
dre Ju corps d'armée n° 685, du 51 mars 
1945, 


MOCRE {Joseph}, gendarme de la région 
taire. 
Le'te nominal on snnule eitation à For- 
d'e de l'armée Déeison ge El du jaavier 
Journal ofliciel du 1: mars 198). 


À TITRE POSTUUME 


(Elmond), Heu'emant, 3e rég:ment 
d'arillerie coloniale, 
tele nomiaalien annule la décision 
kvrier (Journal officiel du 2 mars 
nominilons comportent l'attribution Ce 
Livix de awce palme. 


Décret portant autorisation de port 
de la des évadés. 


au Journal officiet 2% 
puce 6163, 3e colonne, 4ée ligne, au lieu 
« Molinyer (René-Paw-Antoine), +api- 
312, lire: « Molinjer (René-Paul-Antoine), 
j'aie »: 3te Jigne, au lieu de: « lete (Ro- 
}, sergent 2, lire : 
(Robert-Stanislas-Françeis), sergent ». 


© +- 
Régisseurs d'avances. 


Jar arrété du & juillet 1%8, M. le Weute- 

Ponassie (Henri) est nommé régisseur 
auprès de f'atelier de réparation de 

none de l'air de Bordeaux, en remplace- 

dir de M, le lieutenant Mansinqual, admis 
fure Vaoir ses droits à la retraile, 


| 


Par arrêté du 5 juillet 198, le directeur du 
maggsiu général d'habilement de l'armée de 
Pair à Alger est institué ordonnateur secon- 
daire du ministère des forces armées {air}. 


1k liquide et mandlate, conformément aux 
règ'es de la comptabiité publique, les dépen- 
sont déié- 


ses pour lesquelles des crédits ui 
gués. 


Admission à lhonorariat (train). 


Rectifleatif au Journal officiel du ?4 juin 
1918: page fre et 2e colonne, MM, tes 
chefs d’escadron, au lien de « Isnel (Au- 
guste) », mettre: « Isnel (Augustin} »; MM. les 
hicutenants, au lien de: « Bennickon (An- 
toine), Owaier (Aandré-Lueien) », mettre: 
« Bonnichon ( Antoine }, Ournier ( André-Lu- 
Cien} ». 


— + 0 © 

Nominatiou au grade d'aspirant d'active 

élèves de la huitième série de l'école 
ciale militaire interarmes, 


des 
spe- 


Roectificatif au Journal officiel du 24 juin 
1918: page 6090, {re colonne: 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Infanterie, 


(Pour prendre rang du 1e décembre 1947.) 
Au leu de: 
Le Rudeller {Louis-Charies). 
Mignot (Robert). 
Peyranale (Louis-Edmend). 
Talon (Daniel-Frnest). 
Talote (Jean-François). 
Lire: 
Le Rudulier (Louis-Charles), 
Migaot (Hubert). 
Peyramale (Louis-Edmond}. 
Talon {Daniel-Eraile). 
Talote (Jean-Froncis). 


Additif au Journal officiel da 21 juin 1958, 


page 6090, 2e et Je colonne: 
Sont nommés au grade d’aspirant d'aetive 


prendre rang du 1% décembre 1917; 


Arme blindée, 


Cheru y (Jean). 
Train. 
Robert (Guy). 


Liste d'admission à l’école supérieure de lin- 
tendance (section air) à la suite du cen- 
cours de 1948, 


MM. Brugnon (Lucien), capitaine. 
Mousist (René), capitaine, 

Roblin (Philippe), capitaine. 

Le Prunenec (Jean), capitaine. 
Dupressy (Georges), commandant. 


L'entrée à l'école supérieure de l’intendance 
est fluée au octobre 


—*+ +- 
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pécret du 13 juillet 1948 partant nomination Création d'un peste d'ordonnateur Liste par Ordre des candidats 
dans ta Légion d'honneur. secondaire. pi élèves officiers d'active admissibles à 
radis ES l'école militaire de l'air à la suite des 


épreuves écrites du concours de 1948. 
(Décision .ministérielle no %789/CAB/MIL/5.P 
du 2 juil'et 19#) 


L, — Corps des ofliciers de l'air. 


Cadre navigant. 
Bertin (Marc) (1}, aspirant de réserve, E. £. 
Salon, 
De Boisboissel (Henri), aspirant de réserve, 
G. KR, 1/31 Lorraine. 
Choux (Maurice), aspirant de réserve, ©, L 
E. T. Touiouse. 
Cowon (Raymond), 
Aix-bes-Milles, 
Coueron (Jean-Claude), aspirant de réserve, 
B, E. 705 Cognac. 

Duvent (Marcel-Loui:), sergent, G. T. A. 3/68 
Tonkin. 

Jouvenel (Maurice-Georges), 
escadre Bd, Lourd. 

Laumonde (Jacques-llenri), sergent, G. L. A, 
2/49 escadre liaisons, 

Le Monies de Sagazan (Yves), sergent, B. A. 
E. 702 Avord. 

Leost (Laurent}, aspirant de réserve, B. E. 
106 Cazaux. 

Lete (Robert-Stanislas), sergent, G. 2/6 
Normandie Niemen. 

Foirel (Maurice-Camille), aspirant de réserve, 

G. T. A4.,1/64 Béarn. 

Poizat (Luncien-Paul) (2, lieutenant, G. L A. 
1,10 Villacoublay. 

Rirhard (Sylvain-Paul), sergent, B. E. 706 
Cazaux. 

Secrétant (Roland), sergent, B. E. Grenoble. 


sergent-chef, E. L. A, 


sergemt, 


IL. — Corps des officiers mécaniciens. 


A. — Mécanique. 
Achard (Yvon-Antoine), sergent-chef, B. E, 
ne 3:21, 
(René-Léen), sergent-chef, C. E. T. 
J. 


Bilon-Galland (Marcel}, sergent-chef, B. D. €. 


À. ne 


Boutin (Jean), sergent, C. E. A. M. Mont-de 
à" 2rsan. 
(Roger-Edouard), adjudant G. R. 
1/33 Belfort. 


Combaz 

Darnet (André}, adjudant}, C. R. R. T. no 406, 

Diou (Lucien), sergent, B. E. ne 701. 

Douilliez (Fernand), sergent, G. T. A. 1/64 
Béarn. 

Fe: n (Antoine-Simon), sergent, B. E. ne 721. 

Gauthier (Georges-Menri}, aspirant de ré- 

serve, A. #47. 

Grillet (Roger-Pierre), sergent B. E. ne 724. 

| Lacombe (Raymond), sergent-chef, B. À, E. 


ne 3702. 
(François), adjudant, G. €. 2/5 


Martinez 
He-de France. 

Moisie aspirent de réserve, 
À. P. 21. 


Nauroy (Guy), sergent-chef, 21e escadre de 
Lourd. 


Paour (Jean-Marie), sergentchef, G. C 2/3 
Champagne. 

Piégelin (Paul-Louis), adjudant, C. I. E. T, 
Touiouse. 

Turek (Armand-Joseph), sergent, G. R. 1/3 
Belfort. 

(Pierre-Jean), sergent-chef, parc 

dépôt de campagne ne 71, 


Viallard 

Vieuville (Louis), sergent, base école ne 721. 
(1) Sous réserve que l'intéressé remplisse 

les conditions 3 


fixées par l'instruction 2. 
EMAA-3 EC du 1er mai 1947 

#) L'intéressé est admis à concourir con- 
L formément aux dispositions de l'instruction 
mr 60-EMAA-5 EC du 23 août 1947. 
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I. — Corps des officiers mécaniciens. 


B. — Télécommunications. 
Achar] (Yvon-Antoine), sergent-chef, B, E. 
n° 7: 
Andrean (Pierre', sergent-chef, B. A. 117. 
;_ bert (Jean), adjudant, B. E. 723 Auxerre. 
Audemard (René), sergent-chef, C. E. T. 815. 
Bailleul (Paul-Alcide), aspirant de réserve, 
C. KR. À, 204 
Beaumont (Roger), aspirant de réserve, B. D. 
C. A. ne 
Zcly (Jean-Emi!e), BE. 
Auxerre. 
Berehare (Roger), sergent, B. E. 723 Auxerre. 
Billon-G Ilant (Marcel), sergent-chef, B. D. 
À. 7 


il. 


sergent-chef, 


no 72. 

Bornand (Bernard), adjudunt, C. E. T. 602. 

Eossard ‘Jean-Louis), aspirant de réserve, 
C. R. À. P. 204 

Caron (Pierre-Gustave), adjudant, E. A. A, 
n° 609. | 

Combaz (Roger), adjudant, G. R. 1/33 Belfort. 

Danet (René-Jean), aspirant de réserve, C. I. 
M. T. 210 Nhnes. 

Desnoux (Roger', aspirant de réserve, C. R. 
A. P. 204 

Dessus (Robert-Paul), sergent, C+ de ravitail- 
lement 2/71. 

Devaux (Jean-Yves), 
R. A. P. 204. 

Pare (René-Marcel), aspirant de réserve, 


aspirant de réserve, 


Dumortier (Je:-', sergent, E. A. A. n° 609. 

Erffred (Goorges), aspirant de réserve, école 
des pupilles de l'air, Grenoble. 

(Serge-Edmond),.adjudant, B. E. 701 
Salon. 

Fabien (Pierre), adjudant, C. G. A. 502. 

F. sier (Adrien), sergent-chef, B. E. 73 
Auxerre. 

Fauvergue (Louis-Sévère), sergent, B. E. 723 
Auxerre. 

Favrel (Max), sergent, école des pupilles de 
l'air, Grenoble. 

Fedon (Anloine-Simon), sergent, B. E. no 721, 

Ferry (René-Pa::!), sergent, B. E. no 701, 

Féru (René), sergent, B. E. no 706. 

Galibert (Aimé-Léonce), adjudant, B, A. 417. 

Gauthier {Georges), aspirant de réserve, B. A. 
417. 

Giboz (Pierre-Henrir adjudant, compagnie de 
ravitaillement 2/71. 

Gilquin (Henri-Jules), 
Z. D. A. 902. 

Gourgand (Marie-Ange), adjudant, B. A. 417. 

Grillet (Roger), sergent, B. E. no 724. 

Gueguen (Michel), sergent, C. I. M. T. 239. 

Henry (Charles-André), sergent, C. E. I. T. 
Etampes. 

Huguenet  (Albcrt- Georges), sergent -chef, 
C. E. 2 


aspirant de réserve, 


Jolly (André-Eugène), aspirant de réserve, 
CGR 


Jolly (René-Edmond), aspirent de réserve, 
C. R. A. P. 204 


ullien (Raymoni), aspirant de réserve, C, 1. 
M. T. 210 Nimes. 

Kerneis (Marcel), sergent, 80% compagnie de 
transmissions 

Lacombe (Raymond -J,-M.), 
B. À. E. n° 302, 

sergent, 28le compagnie 


sergent - chef, 


Last (René-Yvon), sergent-chef, E. T. 

J 

Lecomte (Pierre-Charles), aspirant de réserve, 
CG R.A, P, 

Leduc (Jean-Fernand), Sergent, 4re escadre de 
chasse. 

Léger (Robert-Henri), sergent, B. A. 417. 

Le Pennec (Pierre), sergent, C. E. T. 806 
B. À, T. de Sale. 

Luchet (Aimé-Maurice), aspirant de réserve 
LR 


Marchand (Miche:-Roger), sergent, C. E.-T. 
806 B, A. T. de Sale. 
sergent, 28le compagnie 
. R. E 


Moïsio (Roger-Charles), aspirant de réserve, 
C'R AL 

Mongin (Bérnard), sergent, B. E. 723 Auxerre. 

rene (Henri-Charles), adjudant, B. A. 


Paour (Jean-Marie), sergent-chef, G: C. 2/3 
« Champagne ». 

Pélissier (Fernand), sergent, B. E. no 701. 

Péron (Roger-Pierre), sergent-chef, Z. D. A. 
902. 

Persin (Lucien), sergent-chef, B., E. 723 
Auxerre. 

Piégelin (Paul-Louis), adjudant, C. L E. T. 
Toulouse, 

Pigeon (Denis-Auguste), aspirant de réserve, 
Z. D. À. 903. 


Prêtre (René), sergent, B. E. ne 701. 

Renaud (Jean-Armand), sergent, B. E. n° 701. 

Roth (Michel), sergent, B. E. no 701. 

Savin (Jean), sergent, B. A. 117. 

Ty (Armand-J.), sergent, G. R. 1/33 Bel- 
ort. 

Vermeulin (Jean-Eiie), sergent-chef, B. E. 701 
Salon, 

Viallard (Pierre-Jean), sergent-chef, parc dépot 
de campagne n° 71. 

Vieuville (Louis), sergent, B. E. n° 721. 

Walter (Pierre-Eugène), sergent-chef, B. E. 723 
Auxerre. 


IV. — Corps des officiers 
des services adrninistratifs de l'air. 


Badre (Pierre-Léon-J.), aspirant de réserve, 
B. A. 117. 


Beausire (Jean-René\, sergent, commissariat 
des bases de l'air 7. 

Biard (Jean), aspirant de réserve, commissa- 
riat des bases de l'air 756. 

Champion (Georges), sergent-chef, 
aérienne de Rabat. 

Cibouiet (Marius), aspirant de réserve, com- 
missariat des bases de l'air 769. 

Cläveau (MichelCamille), sergent-chef, B. E. 
708 Meknés, 

Dagorne (Robert-Louis), aspirant de réserve, 
commissariat des bases n° 351. 

(Etienne), adjudant, C. I. M. T. 


base 


| Douguet (Marcel-J.), sergent, B. E. n° 706. 


Etienne (Renc-Alexandre), aspirant de réserve, 
E. M. 1re R, A. 

Gillet (Jean), sergent-chef, E. M: C. S. E. A. 
ét R A. 

Gouay ‘Maurice-Gabriel), sergent, M. C. N. 
no 797. 

D'Herville {Germain-Ch.), sergent-chef, D.B.A. 
ne 119. 

ge (Mérceau-Louis), sergent, B. A. n° 110 

ida. 

Joigneaux (Alfred), sergent, C. T. R. R. T. 
456 Rabat. 

Jolibois (Miche: Pile), aspirant de réserve, 
commissariat des bases aériennes n° 753. 

Larbey (Jean-Louis), sergent, C. L M. T. 
n° 2% 

Le Breton (Henri;, sergent, B. E. 705 Cognac. 


Monney (Marcel-André), aspirant de réserve, | 


sous-direction intendace Air-Maroc, 
Munier (Jacques - Marie), sergent, E. M. 
4re R, A. 


Plister (Georges), sergent, 21° escadre bom- 

- bardiers lourds. 

Ponsard (Georges-Régis), aspirant de réserve, 
comunissariat de l'air n° 759, 

Rame (René), aspirant de réserve, direction 
du commissariat 5° R. A. 

Ricochon (Roger-Daniel), aspirant de réserve, 
B. E. ne 721 


Saoul (Jacques), sergent, B. A n° 417, 
Sawas (Robert), sergent-chef, B. A. no 417. 
Seribat (Henri-Marius), sergent, B. A. n° 417. 


Tardy (Léon), adjudant 
Terret (René-Paul 

riat de l'air 75%. 
Vermei:let 


(Pierre-Elie),. 


(EM 


Sergent-chef, COMmissge 


détacnement de base aérienne no 


Walther (Serge-Jean), 


de l'air, 


Dispositions 


1° Les épreuves orales seront subies 
pour chaque division à 


un jury distinct 
du 26 juiiet 1918. 


aspirant d'actire 
aSpirant de ms 
Alger. 
générales, 


devant 


29 Les candidats admissibles 
mis en route de manière à rejoindre l'en 


militaire de l'air de 
24 juillet 1918. 


3° Ils seront porteurs: 
a) De:s pièces justificatives 


la vérification de leurs 


Salon-de-Provence 


es pour perme 
majorations : 


b) D'une tenue de sport pour effectuer leg 


épreuves d'éducation 


ysique ; 


c) Du paquetage complet; 


d) Pour les candidats mécaniciens: 


combinaison de. 
épreuves d'atelier, 

4o Les candidats 
épreuves orales seront 


d'une 


tole pour effectuer 


admis à la suite des 


maintenus à l'école, 


+0 


Concours d'admission à 


l'école navale en 144, 


Ont été "déclarés admissibles À subir les 
épreuves orales les candidats dont les nom 


suivent: 


MM. 
Anglade (J.-P.-M.-L.). 
Aubert (Y.-IH.-R.), 
Audic (J.-M.-R.). 
Auphan (J.-C.-L.-M.-B.) 
Aveline (J.-C.-J.). 
Barthélemy (M.-M.-E.) 
Bachelot (B.-J.). 
Barnouin (D.-M.-M.), 
Bastiani (L.-J.-G.), 
Bastien-Thiry (I.-M.). 
Beau (M.-E.-A.-G.). 
Becquet (P.). 
Beglia (J.-M.-J.). 
Belorgey (A.-J.). 
Berg (G.-L.-M.). 
Bernard (J.-M.-M.). 
erthon (M.-P.-M.). 
ertrand (B.-P.-M.). 
Bessat (G.-Y.-M.). 
Bertrand (Y.-F.-A.), 
Besse (F.:L.-L.). 
Bihel (A.-R.-E.). 

De Blois de La Ca 
lande (G.-A.-M.). 
De Blois de La Ca- 
lande (H.-B.-M.), 
Bonavita (B.). 
Borderies (R.-J. L.), 
Bougault (A.-J.). 
Boulier (P.-M.-P.). 


Campredon (J.-P.-M.). 
Cantaloube (J.). 
Cape:le (B.-P.-L.-J.). 
Castaignos (B.-A.). 
Castillon du Perron 
(A.-M.-H.-M.). 
Chaillou de Fougerolle 
X.-P-,Y.-M.-J.). 
Chapalain (R.-A.-G.). 
Charrier (L.-J.), 
Chomel (B.-M.-C.-F.). 


Cochennec (A.-Y.-L.). 
Coffinières (B.-M.-H.- 


C-R.). 
Colombet (P.-G.), 


Cucherat (J.-L.). 
Dangeard (Y.-L.-M.y, 
Darcy (H.-R.-F.-G.). 
Debaecker (D.-A.). 
Debled (M.-M.-J.). 


Delfaud (J.-C.), 


Delpit (J.-B.-L.). 
Dernerliac (A.-Y4) 
Lepret (R.-F-P.). 
Dorey (P.-F.), 
Droneau (C.-G.-A.), 
Dulbecco (M.-L.-1., 
Dupont de Dinechi 
(J.-M.-F.-X.). 
Duthoit (A.-J.-P.L) 
Elies (R.-P.-R.). 
Escat (J.-F.-J.), 
Farand (X.-P.-S.). 
Flamarion (J.-P.-P.R) 
Florand (A.-F.-R.), 
Fontaine (Y.-G.-M.), 
François (J.-B.-M.Y) 
Froge (G.-X.). 
Fuzeau (L.-M.F.4) 
Gault (P.-L.-H.). 
Gervais de Lafon 
Goarvot (J.-R.), 
Gourlet (P.-0.). 
Gouton (L.-V.-MÆ.) 
Graber {R.-P.). 
Iamel de Monche 
nault {G.-G.). 
Hattet (M.-M.-J.). 
Heïies (G.-J.), 
Henry (M.-R.-G-M.), 
Houette (A.-M.-J.). 
- Beaufet 
(M.-L.-H ). 
Hugues (M.-R.), 
Jacobi (F.-Y.). 
Japy (H.). 


Lagardère (A.-R.). 
Lanne (C.). 
De Larminat (F.-L-Me 


F.). 
Laroche (G.-I1.). 
Lasserre (B.-4.). 
Lefebvre du Prey (B 
J.-1.-M.). 
Lefebvre (G.-V.-P.} 
Leflaive (H.-J-M.). 
Le Roux (R.-P.-L.). 
Le Scouezec (J.-H.), 
Le Troadec MY), 
Lévèque de Vilmori 
D.-L. 
Ligonie (J.-R.). 
Lucas 
Maffre (J.-AE)... 
Mahé de La Vilgle 
(A.-Y.-M.). 
(Supplément. 


| 
| 
| 
| | 
— 
| 
| 
| 
Le | | 
| 
/ | | | 
| | 
| 
| 
Briand (Y.). 
Bru (J.-G.-M. F.), 
Brusq (J,-R.). 
De Juge (C.-S-J-A) 
Labat !F.-X.-M.-G). 
| De Lacoste (B.-M.-G.}, 
| 
Cor (Y.-H-E.). L 
Cornet (A.-R.-L.). h 
Cosmao (R.-Y.). 
Crouzet (J.-L.). 
4 
Per 
— 


y 
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erres (1.-P.). (M.-P.-A.). Stéfani (J.-M.-G. 
Pouey Des ntOyant (B.-J.-E.), | Thubert (B.-M.). admission à l'école des élèves 
L-A.). (G.-E.-M.-F.). Salini (J.-P.-1.). Valensi (C.-E ingénieurs mécaniciens en 1948 
üre A)  ÎRaimbault (G:R.-L). | Sère (-P.-M) 
Martres P.-M.). Vallet (R.-M.-J.-E.), 
Maugendre (P.-.-1.). | Reboul (C.-E.-F.). vrenne (B.-P.-M.). Villaros (P.-A.-F.). Ont été dé issi 
donguiton (F.-P.-R). | Régent (P,-A-J.). à asiège (M.-| Villetle (L.-M.-M.) déclarés admissibles à subir les 
Nory (1.-C--H.). Resseguier (J.-P.E.). | vi preuves orales les: candkiais dont les no 
Nory (1. s igouroux (R.-J.-A). | suivent: 
(P.-L.-J.). Roitel (A.-F.). Basiège (M.-| Vion (J.-J). 
Vallet (LJ-M.F.). |Rouge (MA). -P.). Voge (L-P.-V.). - : Lataillade (C.). 
era parisot Roulhac pillaert (G.-P.-M.). Weil-Leroy (A.-H.-M.). JA) Lenfant (C.-H.). 
van it (B.-L.-M.-J.). rune (P.-M.-Il.). A été éliminé pour insuffis L'Le Stum (R.-F.-H.) 
Parle (X.-M.- | Rousseau éométrie pour insuffisance en calcul, | Disez (J.-G.) Perri 
X.-M. .). mécani errin (J::A.). 
"1 Roux (G.-J.-A.). aram (4). que el physique: M. Abou- | Hébert (G.-V.-R.). Thomas (A.-E.-G.), 
_Kerarvran (J.-L.). 
école ++ 
Tour de départ en ca 1°" jui È 
mpagne (1° juillet 1948) des premiers maitres, maitres et seconds maîtres infirmiers. 
neltrs 
DATE D'ENTRÉE 
er | NOMS ET PRÉNOMS 
MATRICULES au services AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
d'une 
Premiers maitres, 
N'ayant pas fait campagne. 
LUIG, 
Quilivéré (YVES) 2309 25 IL 47 septembre 1925. |Balaillon des marins pompiers 
- de Marseille. 
Touarin (Yves) 24119 25 II 28 septembre 1995. mécaniciens 
n 1948, Souitez (Joseph) 45% 26 II 20 février 1926. Hôpital maritime Sidi-Abdallah, T. D. 
les Rébillard (Jean) ee 455 26 V 20 février 1996. Hôpital Sidi-Abdallah, 
Urien (J0Sph) ..sssosossesessssosmosesesssnes 714 26 I 18 juin 1927. Etablissement de la marine 
| Bonizec (Corentin) 24 juillet 1929. Hôpital - Sainte-Anne 
YA) Bodan (Pierre) 286 L 23 16 mars 1920. 
Maitres. 
-À 
a) N'ayant pas fait campagne. 
inechin 
Quillivic (LOUIS) 4336 B 49 avril 1928. Hôpital maritime Sidi-Abdallah T. D 
Rio (François) 1186 L 28 140 septembre 1928. |Hôpital Sainte-Anne, 
Olivier (Armand) 52% xoulon. 
ier 5296 R 28 40 novembre 1928 B. A. N. Port-Ly 
LE Le Carbe 220 928, .B. A. N. Port-Lyautey. 
Carboulec (Yves)... 2735 B 20 4e octobre 1931. Sainte-Anne, | T. D, jusqu'à 
R.). oulon (instructeur). fin du cours, 
ML), Mocaer (Corenti 5 
Maÿre (Laurent) 06 B 2 février 1934. Ecole de navigation, Marseille. 
de. 2659 T 32 10 décembre 1951. Hôpital Sidi-Abdaïllah, À D. 
izerte. 
ond (G. 
b) Ayant fait campagne. 
). (Yvon) 3316 25 IL 41 mai 1929 Croiseur Gloire 
4 s 428 217 11 juin 1929. Hôpital Sidi-Abdallah, 
Monché idan (Jean) izerte. T. D. 
EL EE II 45 mai 1930. Hôpital maritime, Cherbourg. 
Le han (Joseph): 2893 B 28 8 septembre 1991, Dépôt des équipages, Cherbourg. 
121928 II 140 octobre 1931. Hôpital maritime, Cherbourg. 
ps” M}: 
Seconds maitres. 
eaufet N'ayant pas fait campagne. 
guez 615 21 Il 21 janvzr 1921. Hôpital maritime Sidi-Abdallah, À D. 
(Herve). 4192 R 28 16 octobre 1923. Unilé marine, Casablanca. T. D. 
1708 B 29 29 avril 1929. B. À. N. Khouribga. T. D. 
main 4915 L 90 12 novembre 1920. B, A. N. Cuers. 
de kr 958 B 31 9 mars 1991. B. A. N. Lartigue. 
-M.- Laure 4932 C 28 25 mai 1951. Hôpital maritime Sainte-Anne, 
R.). Poyrennee (AIbeït) à Toulon. 
2163 B 21 29 seplembre 1931. |Hôjilal maritime Sainte-Anne, jusqu’à 
à Toulon. du cour 
(Toussaint). e 4:05 T 3 3 novembre 1921. [Hôjilal marilime Sainte-Anne, 
(André à Toulon. 
rey LA 4 (André) 813 C 91 9 février 1992. prentis mécaniciens 
lin Ja flotte, Saint-Mandrier. 
Le 804 B 52 11 mars 1932, D. P. Sidi-Abdallah, Blierte. D, 
1147 B 32 29 avril 1932. Hôpital Sainte-Anne, 
/ oulon. 
Pr 973 B 20 46 mai 1922. D. P. de Brest. 
Vi (Marcel! 4579 B 32 21 mai 1992. Ecole des E.O.R. Logonna Donalas 
3118 B 32 24 octobre 1992, Quartier d'inseriplion 
(Lonte de Lannion, 
| LEE 31496 B 4 janvier 1922. Hôpital maritime Sainte Anne, 
2611 T 15 février 1955. Hôpial pnarttin ë, Ch ‘rpourg “ 


(supplément, — Fin.) 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
Ef DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1122 du 10 juillet 1948 fixant 
les conditions d'octroi des avances du 

_ Trésor consenties à la Société nationale 
d'étude et de construction de moteurs 
d'aviation (S. M. €. C. M. A.), en appli- 
catior de l’article 6 de la loi n° 48-1056 
du 2 juillet 1948, 


Le président du conseil des ministres, 

" Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu Ja loi n° 48-1022 du 25 juin 1948 auto- 
risant l'attribution d’avances exception- 
nelles à la Société nationale d'étude et de 
construction de moteurs d'aviation; 

Vu Ja loi n° 48-1056 du 2 juillet 1948, 
plaçant ladite société sous un Statut provi- 
soire en vue de sa réorganisation, €t no- 
tarument son article 6, 

Déerèle: 

Art. 4e, — Jes demandes d’avances de 
trésorerie formulées par la S.N.E-C.M.A. 
en vertu de l’article 6 (2°) de Ja loi n° 48- 
1056 du 2 juillet 1928 susvisée seront aûdres- 
sées par la société au ministre des finances, 
accompagnées d'un rapport motivé du 
contrôleur d'Etat. 

Elles devront être appuyées: 

4° D'un état des disponibilités et des 
dettes exigibles à la date de la demande; 

20 D'un état prévisionnel des recettes et 
des dépenses pour les deux mois suivant 
ette date; 

3e De tous documents propres à justi- 
fier les besoins de l'entreprise, 

Ces diverses pièces devront également 
être visées par le contrôleur d'Etat. 


Art. 2, — Les avances sont productives 
d'intérêt calculé au taux de 3 pour 100 et 
payables trimestriellement. 

Toutefois, ce taux sera réduit à 3 pour 
100 pour la fraction des avances qui aura 
été remboursée avant Je 1% juillet 1949; 
la différence viendra en déduction sur les 
intérêts à échoir à cette date et, le cas 
échéant, pour le surplus sur le capital res- 
tant dû. 

Art. 3. — Les délais de remboursement 
des avances consenties feront l’objet d'une 
décision ultérieure qui devra intervenir, 
au plus tard, au terme du régime spécial 
d'administration de la S.N.E.CM.A. tel que 
ce terme est fixé par l’article 9 de la loi 
n° 48-1056 du 2 juillet 1948. 

Art. 4. — Les dispositions des articles 2 
el 3 ci-dessus sont applicables aux avances 
exceptionnelles déjà ‘accordées à la S.N. 
E.C.M.A, au titre de la loi n° 48-1022 du 
25 juin 1948. 

Art, 5. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1948. 
SCHUMAX. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
gt des affaires économiques, 
REXÉ MAYER, 


++ 


Décret n° 48-1123 du 10 juillet 1948 portant 
dérogation aux dispositions de l'article 3 
de la loi n° 47-2807 du 31 décembre 
1947, modifié l’article 1° de ka loi 
n° 48-471 du 21 mars 1948. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'article 3 de la loi n° 47-2407 du 
31 décembre 1947, modifié par l’article 1®* 
de la loi n° 48-171 du 21 mars 1938; 

Vu l'avis conforme de la commission 
des finances de nationale ; 

Va l'avis de la commission des 
du Conseil de la République; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. 4er, — Par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 3 de la loi n° 47-2407 
du 31 décembre 1947, modifié par l’arti- 
cle 1% de la loi n° 48-471 du 21 mars 
1948, le ministre de l'éducation nationale 
est autorisé à engager, sur les chapitres 
ci-après, des dépenses s’élevant à la somme 
totale de 150.268:000 F, ainsi répartie: 

Chap. 387. — Manufacture de Sèvres. — 
5.268.000 F. 

Chap. 3985. — Reloge- 
ment de l’école normale 
supérieure de Sèvres..... 145.000 600 


Art. 2. — Je minisire des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Ia Républi- 
que française. 

Fait ©: Paris, le 10 juillet 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du <onseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOGRGËÈS-MAUNOURY. 


Décret du 10 juillet 1948 portant admission à 
la retraite d’un chef de service à T’aëgminis- 
tration centrale des finances. (Direction 
générale des impôts.) 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu la loi da 144 avril 4924; 

Vu Ja loi du 18 août 1936; 

Vu la Joi du 45 février 4946; 

Vu Ja loi du 8 août 4947; 

Vu Ja loi du 49 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires, 


Décrète : 

Art. 1er, — M. Jarrige-Lemas (Henri-André), 
administrateur civik de classe exceptionnelle, 
chef de service à l'administration centrale du 
ministère des finances (direction générale des 
pu est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite par applicalion des dispositions 
du paragraphe 4er de l’article 8 de la loi 
du 14 avril 4924. 

Art. 2. Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l’exécu- 
tion du y y décret, qui aura effet à comp 
ter du 410 juin 1948 et sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 40 juillet 1948. 

« SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des allaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du co 

ministres da ministre es de 

ues, ei des 
u la loi du 19 octobre 14946 ' 

gen des 40 portant statut 
u le décret du 23 juin 192% portant rèe 

ment sur l’organisation du 

nances, ensemble les textes qui l'ont modifé 


| ou complété; 


Vu le décret du 10 juillet 1938 
mission à la retraite 
de service à l'administration centrale des fe 
nances (direction générale des impôts) : 

Le des ministres entendu, ” 

Décrète : 

Art, 4er, — M. Jarrige-Lemas (Henri. 
ancien administrateur civil d'os 
tionnelle, ancien chef de service à l'aûminis, 
tration centrale du 1ninistère des finance 
(direction générale des impôts), est nommé 
directeur tral honoraire des contribuiens 
indirectes. 

Art. 2, — Le président du conseil des mi 
tres et le minisire des finances et oh. 
économiques sont chargés, chacun en ce qu 
le concerne, de l'exécution du résent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de là Ré 
publique française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 14918. 

VINCENT AURIEL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des {inancrs 
et des affaires étrangére, 
MAYER, 


Décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 ins 
tuant une majoration de reclassement 
faveur des personnels de l'Etat au tin 
de la première tranche du rectassement 
de la fonction publique. 


Le president du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finan 
Let-des affaires économiques ei du sem 
taire d'Etat chargé de la fonction pab'qut 
et de Ja réforme administralive, 

Vu Ja loi vaidée da 25 septembre 
modifiée par l'ordonnance u° 45-H4 
6 janvier 1945, relative au supplmel 
familial de traitement; 

Vu les ordonnances n° 45-14 du à kæ 
vier 1945, portant réforme des traitemeui 
des fonctionnaires de l'Etat, et n° 4-14 
du 23 juin 4945 portant réforme général 
du régime de solde des mihtaires d4 
armées de terre, de mer et de l'ar, 

Vu la loi n° 48-397 du 27 février 1 
portant ouverture de crédits en vue de h 
réalisation d'une première tranche 
reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret n° 48-255 du 29 février (SP 
portant attribution d'un complément 
visoire de traitement ou de solde aus #8 
tionnaires et agents de l'Etat; " 

Vu je décret ne 48-1108 du 10 juillet Le 
portant classement hiérarchique des 
et emplois des personnels civils €! ME 
taires de l’Elat relevant du régime $° 
des retraites; 
Vu l'avis-du conseil supérieur de 
tion pub'ique ; 


Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète: 


art, 1er, — Est incorporé dans les traite- 
ments, soldes ou salaires des personnels 
de l'Etat, à compter du 1% janvier 1948, 
Je montant: 

+ pes indemnités ou suppléments de 
toute nature soumis à retenue pour pen- 
sions dont la liste est fixée par l'annexe 
po { au présent décret, (1); 

9° pu complément provisoire de traite- 
ment ou de so:de fixé par l’article 1* du 
décret n° 48-355 du 29 février 1948. 

En ce qui concerne les indemnités dont 
Je taux est susceptible de varier suivant 
je poste ou la manière de servir des inté- 

:; le taux moyen afférent à chaque 


rar casse ou échelon est retenu pour 
fyppicition du paragraphe {+ du présent 


2. — A compter du {°° janvier 1948, 
Je; tratements ou salaires bruts des fonc- 
tonnaires et agents civils de l'Etat, ainsi 
que les soldes brutes des militaires à solde 
rent dans le c'assement hiérarchique fixé 
par le décret n° 48-1108 du 10. juillet 1918 
et qui sont en service sur le territoire de 
h France métropolitaine sont augmentés 
d'une majoration de reclassement égale 
au quart de la différence entre: 

D'une part, le traitement, la soïde ou le 
saaire brut auquel pouwaient prétendre 
es intéressés si le classement hiérarchique 
dont il s'agit était man intégraiement, 
le traitement en. ant à l'indice 100 
étant! fixé à 114.500 F; 

D'autre part, leur traitement, leur solde 
ou salatre actuel, tel qu’il résulte de 
l'article 4 du présent décret et de l’appli- 
cation des ordonnances n° 45-14 du 6 jan- 
vier 1915 et n° 45-1380 du 23 juin 1945 
susvisées, 

Art, 3. — Des arrêtés revêtus de la signa- 
ture du ministre intéressé, du ministre des | 
finances et des affaires économiques et du 
secrélaxe d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative 
fixeront les nouveaux traitements, soldes 
et silaires résultant, pour chaque grade, 
casse et échelon, de l'application des arti- 
cles qui précèdent. 


Art, 4. — Les indemnités ou suppléments 
de toute nature autres que ceux dont le 
montant doit être incorporé dans les trai- 
lements ou les soldes en application de 
l'article 1% ci-dessus et dont la liste est 
fixée par l'annexe n° II au présent dé- 
cret (1), seront supprimés lors de l’appli- 
talion intégrale des traitements, soldes et 
Salaires résultant du classement hiérarchi- 
4 _ emplois ou grades des personnels 
e l'Etat. 

A titre provisoire et pour compter du 
{* janvier 1948 ils continuent à s'ajouter 
nouveaux traitements, soldes et sa- 
hires fixés par les arrêtés prévus à l'ar- 
ticle 3 ci-dessus, mais sur la base de taux 
requis uniformément de 25 p. 100. 


Art, 5, — Des arrêtés revêtus de la si- 
flature du ministre intéressé, du ministre 
des finances et des affaires économiques 
ét du secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
lon publique et de la réforme administra- 
live fixeront, pour chaque grade, classe et 
échelon, les nouveaux traitements et sa- 
sires, comportant le cas échéant une ma- 
lation de reclassement, alloués aux 
isents temporaires et contractuels autres 
pape ont la rémunération est fixée 
viclion des salaires pratiqués dans le 
“uerce et l'industrie, dont les emplois 
le lient pas dans le classement hiérar- 


Ghique fixé par le décret u° 48-1108 du } 


10 pus, et qui sout en service sur 
le territoire de la France métropolitaine. 
Ils détermineront la liste des indemnités 
ou suppléments de toute nature actuelle- 
ment applicab'es à ces personnels, qui 
doivent être supprimés où dont le mon- 
tant doit être réduit dans des conditions 
identiques à celles prévues à l'article 4 ci- 
dessus. 


Art. 6. — Restent fixées au montant ré- 
sultant des bases de caleul en vigueur à 
la date d'application du présent décret les 
indemnités et majorations de toute na- 
ture autres que celles visées aux articles 
1%, 4 et 5 ci-dessus, qui sont établies en 
fonction ou en pourcentage du traite- 
ment, de la solde ou du salaire. 


Toute modification du montant de ces : 
indemmités et majorations ne pourra ré- 
suller que d’un décret en conseil des ani- 
nistres dans les conditions prévues par les 
articles 5 et 7 de l’ordonnance n° 45-14 du 
6 janvier 1945 et l’article 8 de l’ordon- 
nance n° 45-1380 du 23 juin 1945. 


Art, 7, — Pour tenir compte de la si- 
tuation de famille, les traitements ou sa- 
laires des fonctionnaires et agents civils 
de l'Etat, à l'exception des personnels 
dont la rémunération est fixée en fonction 
des salaires pratiqués dans le commerce 
et l’industrie, ainsi que les soldes des zni- 
litaires à solde mensuelle en service sur 
le territoire de la France métropoiilaine 
sont, pour compter du 1% janvier 1948 et 
sur les bases indiquées ci-après, majorés 
de 3 p. 100 pour deux enfants à charge, 
de 9 p. 100 pour trois enfants à charge, 
avec augmentation de 6 p. 100 par enfant 
à charge en sus du troisième, la notion 
d'enfant à charge étant celle retenue en 
matière de prestations familiales par la loi 
du 22 août 1946 et le règlement d'aminis- 
tration publique du 10 décembre 1946. 


Pour le calcul de ce pourcentage, le 
traitement, solde ou salaire est compté: 


Pour la totalité en ce qui concerne la 
tranche allant jusqu’à 150.000 F; 

Pour la moitié en ce qui concerne la 
tranche comprise entre 150.001 et 300.000 
francs ; 

Pour un quart en ce qui concerne la 
tranche comprise entre 300.001 et 600.000 
francs, 
et pour un huitième en ce qui concerne la 
ec comprise entre 600.001 et 900.000 
rancs. 


Sont abrogées toutes dispositions con- 
traires à celles du présent article «et no- 
tamment le décret du 24 juillet 1947 por- 
tant majoration provisoire du supplément 
familial de traitement, 


Art. 8. — A compter du 1° janvier 1948, 
le montant des indemnités compensatri- 
ces prévues par le décret n° 46-1996 du 
12 septembre 1946 sera égal à la diffé- 
rence existant entre, d’une part, le traite- 
ment nouvellement servi dans l'emploi 
effectivement occupé majoré, le cas 
échéant, du supplément familial de trai- 
tement et, d’autre part, le traitement, 
majoré s'il y a lieu dudit supplément, 
que les intéressés auraient dorénavant 
perçu si, étant demeurés dans leur au- 
cn emploi, ils avaient continué à y 
avancer dans les conditions minima d’an- 
cienneté et avaient éventuellement été 
admis dans un cadre complémentaire, 


Art. 9, — Aucune modification n’est 
apportée aux modalités de calcul des in- 
demnités compensatrices créées par le 
décret n° 47-1457 du 4 août 1947. 


Toutefois, le montant des indemnités 


prévues aux articles 2, 2, 4, 5 el 7 du; 


décret précité sera revisé sur la base des 
nouveaux traitements fixés conformément 
au présent texte tant pour l’ancien que 
pour le nouvel emploi oceupé par les in- 
téressés. 

A compter du 1° janvier 1948, les indem. 
nités compensatrices résultant d'une nomi. 
nalion antérieure à cette tte et attribuées 
en vertu des dispositions des articles 8 et 9 
du décret susvisé du 4 août 1947 ne seront 
maintenues que dans la mesure où leur 
montant -serait supérieur. à . l'avantage 
résu:tant pour les intéressés de la mise en 
vigueur des nouveaux traitements. 


Art. 10. — Les modalités particulières de 
la réalisation de la première tranche du 
reclassement de la fonction publique en ce 
qui conceme lès personnels de l'Etat en 
service dans les départements d'outre-mer, 
en Afrique du Nord, dans les territoires 
occupés en Allemagne et en Autriche et 
dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer feront l’objet de 
décrets ultérieurs pris sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative et, le cas échéant, des ministres 
et secrétaires d'Etat dont dépendent 
territoires dont il s’agit, 


‘ Art, 11. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative et tous les 
ministres et secrétaires d'Etat intéressés 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
pee au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 

Le secrélaire d'Elat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI. 
Nora. — Les annexes I et II prévues par les 
articles 4° et 4 du décret ci-dessus seront 
publiées ultérieurement. 


&— 


Décret n° 48-1125 du 13 juillet 1948 relatif 
à l'indemnité de résidence des fonction: 
naires et agents de l'Etat. pi 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Elai 
chargé de la fonction publique et de 1a 
réforme administrative, 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 
portant ouverture de crédits en vue de la 
réalisation d’une première tranche du 
reclassement de la fonction publique; 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janviez 
1945 portant réforme des traitements; 

Vu le décret n° 48-257 du 29 février 1948 
relatif à l'indemnité de résidence des fonc« 
tionnaires et agents de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. ter, — L'article 2 du décret n° 48-357 
du 29 février 1948 susvisé est modifié ainsi 
qu’il suit, avec effet du 1%* janvier 1918: 

« Art. 2. — Pour l'application des dispo- 
sitions de l'article précédent, la 
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tion globale définie à l'article 1# est 
compiée : 

« Pour la totalité, en ce qui concerne ja 
tranche allant jusqu’à 120.000 F, Toutefeis, 
lorsque la rémunération ainsi définie est 
comprise entre 114.500 F et 120.000 F, elle 
est retenue forfaitairement pour 120.000 F ; 

« Pour la moitié, en ce qui concerne 
la tranche comprise entre 120.000 F et 
200.000 F », 


(Le reste sans changement.) 


Art, 2, — Le ministre des finances et 
des aflaires économiques et tous les minis- 
tres sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1948. 
SCHUMAN., 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 


fonction publique et de la réforme 
administrative, 
JEAN BIONDI, 
Décret n° 48-1126 du 13 juillet 19543 


modifiant le régime de rémunération 
applicable aux employés auxiliaires de 
l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finacces 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat chargé de la fonction publi- 
que et de la réforme administrative, 


Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 
portant ouverture de crédits en vue de la 
réalisation d’une première tranche du re- 
classement de la fonction publique; 


Vu le décret n° 45-1013 du 22 mai 1945 
fixant le régime de rémunération appli- 
cable aux employés auxiliaires de l'Etat, 


Décrète : 


Art. 4%, — Pour tenir compte de la 
majoration de reclassement accordée au 
titre de l’année 1948, le tableau inséré à 
l’article 2 du décret n° 45-1013 du 22 mai 
1945 fixant le régime de rémunération ap- 


aux employés auxiliaires de 
’Etat est remplacé par le tableau ci-après: 
| AUXILIAIRES | AUXILIAIRES 
ner de bureau, de service. 
francs, franes, 
AT se 118.500 114.500 
2e 126.500 419.000 
133.500 123.000 
4e 140.500 127.000 
147.500 131.000 
154.500 135.000 
161.500 439.000 


Art. 2. — A ces rémunérations s’ajou- 
tent, pour les sténodactylographes et dac- 
tylographes, les indemnités de technicité 


instituées par le décret n° 45-1566 du 
13 juillet 1945 et pour les mécanographes 
les indemnités prévues par le décret 


n° 47-1474 du 9 août 1947, 


Art. 3, — Le ministre des finances et 
des aflaires économiques et tous les mi- 
nistres sont chargés de l’exécution du pré- 
sent décret, Un sera publié au Jou of- 
ee de la République française, et dont 
es dispositions auront effet à compter du 
janvier 1948, 

Fait à Paris, le 13 juillet 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI, 


Institution de commissions administratives 
paritaires à l'office des changes. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
et de la réforme administrative et 

ministre des fihances <t des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi du 19 octibre 196 portant statut 
général des fonctionnaires: 
. Vu le décret n° 47-1370 du 94 juillet 4947 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l’article 22 Ce la loi du 
19 oclobre portant slatut général des 
fonctionnaires : 


Vu le décret du 2 octobre 4945 portant statut 
du cadre cymplémentaire: 

Vu les propositions du directeur général de 
l'office des changes; 

Sur le rapport du directeur du personne] et 
du matériel au ministère des finances, 


Arrêtent : 


Art. fer. I] est créé à l'office des changes 
Ceux commissions administratives paritaires 
compétentes respectivement à l'égard des 
agents du cadre complémentaire de bureau 
et des agents du cadre complémentaire de ser- 
vice. 

Art. 2 — La commission compétente à 
l'égard des agents du cadre complémentaire 
de bureau est composée: 

1° D'un représentant titulaire et d’un re- 
présentant suppléant de l'administration; 

2° D'un représentant titulaire et ‘un re- 
présentant suppKant du personnel. 

Art, 3, — La commission compétente à 
l'égard des agents du cadre complémentaire 
de service est composée : 

1° d'un représentant tituiaire et d’un repré- 
sentant suppléant de l’administration ; 

2 D'un représentant titulaire et d'un re- 
présentant sufpléant du personnel, 

Art, 4, — Les dispositions de l'arrêté du 
6 novembre 1947 fixant les modalités du vote 
par correspondance en vue de l'élection des 
représentants du personnel aux commissions 
administratives paritaires îinstituées au mi- 
nistère des finances sont applicables aux 
agents de l'office des changes. 


Art, 5. — Le présent arrêté sera publW au 
Journal ofjiciel de la République 
Fait à Paris, le 9 juillet 1948, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre. et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 
Pour le secrétaire d'Etat chargé de Ja 


fonction publique et de la réforme 
administrative : 


Le directeur du, cabinet, 
VINCENT BOURREL, 


Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques, 


Par arrêté du 9 juillet 1948: 

Sont €levés à l'échelon supérieur 
classe les acministraleurs ve 
2e échelon, dont les n2ms suivent : 3 

M. Poincot (Jean), eflet du 4e juillet 4917: 
Liorzou (Alphonse), eflet du 15 octobre 

Est reportée du 1e novembre au 
4er mai 1947 la date de nomination à ’éche. 
lon supérieur de M. Faess (Emile), adminis. 
trateur de 2 classe, 4er échejon. 


Administration centraje du 
d'Etat aux affaires économiques, 


Par arrêté du 43 juillet 41948, Mle Peinoit 
(Germaine), secréaire d'administration de 
2e classe, 2 échelon, est placée en service 
détaché auprès du centre national d’intorma- 
tion économique pour y exercer les fonctions 
de médactrice. 

Le présent arrêté prendra effet à com 
du d janvier 1948. F 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décrét du 10 juillet 1948 concernant les appel. 


lations d’origine « Madiran » et « Pacheren 
du Vic Bülh ». 


Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi du 1er août 195 sur la répression 
des fraudes; 


Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d'origine, modifiée par la loi 
du 2 juillet 1927; 

Vu les articles 20 et suivants du décret-li 
du 30 juillet 1935, relatifs au marché du vin 
et au régime économique de l'alcool; 


Vu la loi du 43 janvier 1938 complétant les 
dispositions du décret-loi du 30 juillet 145 
sur les appellations contrôlées, modifiée par 
la loi du 3 avril 1942; 


Vu les délibérations de l'institut national 
des appellations d’origine en date des 13 no 
vembre 19%6, 46 juin 1947 et 14 janvier 1%; 


Sur la rapport du ministre de l’agriculture, 


Décrète : 


Art. 4er, — Seuls ont droit aux appellations 
contrôlées « Maridan » {vins rouges) el 
« Pacherenc du Vic Bilh » (vins blanes) les 
vins qui, répondant aux conditions ci-aès, 
ont été récoltés sur le territoire des 00m 
mues suivantes, à l'exception des parcelks 
qui, par la nature de leur sol, leur exposr 
fion ou leur altitude ne seraient pas aptes à 
produire des vins de qualité: 

Basses-Pyrénées. — Ayrions, 
des, Arrozès, Aubous, Aydie, 
Burosse, Cadillon, Castelpugon, 
Conchez - de - Béarn, Corbères, 
Diusse, Escurès, Gayon, Lassere, Len, 
Mascaraas, Moncaup, Moncla, 
Mont-Disse,  Portet, Saint - Jean - Fou 
Semeacq-Blachon, Tadousse-Ussau et 

Hautes-Pyrénées. — llagedet, Lascaz 
Madiran, Saint-Lanne, Soublecauze el #4 
nau-Rivière-Basse (excepté la partie 
communes situées à l’est de la roulé 2 
nale no 135). 

Gers. — Cannet et Maumusson. es 

Les experts désignés par le comilé de 
teur. de l'institut des 
d'origine délimiteront l'aire de leurs 
ainsi définie et les plans établis Par 
soins seront, après approbation par PEon. 
national, déposés dans les mairies 
munes intéressées. 


Arricau-Bor- 
Bétracl, 
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9 — Les vins ayant droit aux appel- 


tions contrôlées susvisées devront prove- 
nir des 


cépages suivants : 
jan. — Tannat (dans une proportion 
Mat de 30 p. 100 au minimum à 70 p. 100 
au maximum), Cabernet-Sauvignon, Bouchy, 
vnenc ou Couahort. 
“‘pacherenc du Vic Bilh. — Rufflae, Mansenc, 
courbu, Sémillon, Sauvignon. 

Le Chenin blanc sera néanmoins toléré 
endant une durée maximum de dix ans dans 
l'encepagement des vignes produisant le vin 
ayant droit à ladite appellalion, mais à par- 
{ir de l’année 1948, ce cépage sera interdit 
dans toutes les plantations nouvelles et dans 
tous les remplacements. 

Dans un délai d’un an, à partir de la cd 
mulgation du présent décret, des dispositions 
endant à indiquer les proportions maxima 
et minima de certains cépages devront être 
présentées à l'institut national des appella- 
tions d'origine par le syndicat de défense et 
de contrôle des vins de Madiran et du Pache- 
renc du Vic Bilh. 

art. 3, — Les vins ayanf droit aux appella- 
tours susvisées devront provenir de moûts 
contenant au MINIMUM : 

Madiran. — 198 grammes de sucre naturel 
per litre et présenter après fermentation un 
degré alcoolique minimum de 11° d’alcool 
acquis. La quantité de sucre résiduaire ne 
devra pas dépasser 18 grammes par litre, 

Pacherene du Vic Bilh. — 216 grammes de 
sucre naturel par litre et présenter après fer- 
menlation un degré alcoolique minimum de 
42 degrés d’alcool total Énegr et en puis- 
sance) dont 11 degrés d’alcoo] acquis. 

Art. 4. — Les appellations contrôlées « Ma- 
diran » et « Pacherenc du Vic Bilh » ne se- 
ront accordées que dans la limite de 25 hec- 
ulitres par hectare de vigne en production. 

Celte limite pourra modifiée chaque 
année par décision du comité directeur de 
national des appellations d’origine des 
vins et caux-de-vie suivant la quantité et 1s 
quaïté de la récolte après consultation d’une 
commission de cinq membres nommés sur 
proposition du syndicat de défense et de con- 
trôle des vins de Madiran et du Pacherenc du 
Vic Bilh adoptée par une assemblée généraie 
dudit syndicat. 
les quantités de vin excédentaires seront 
déc'assées, sauf justification reconnue valable 
après enquête des agents de l'institut national 
des appellations d'origine. 

Les jeunes vignes ne pourront entrer dans 
le décompte de la surface plantée qu’à partir 
de la quatrième feuille (celle ci comprise) 
après grefflage sur place ou après mise en 
place des racinés greffés. 


Art. 5, — Dans un délai d’un an, des propo- 
silions tendant à préciser une réglementation 
de la taille et de la densité des plantations 
devront être faites à l'institut national des 
appellations d'origine par le syndicat de dé- 
‘ense el de contrôle des vins de Madiran et 
de Pacherenc du Vic Bilh. 


Art. 6. — Les vins ayant droit à l’appella- 
lion contrôlée « Madiran » devront provenir de 
arrivés à bonne maturité physiolo- 
Les vins ayant droit à l'appellation contrô- 
lée « Pacherenc du Vic Bilh » devront prove- 
Nr de raisins ayant subi une surmaturation 
Plus où moins avancée suivant les années. 
La vendange ne devra commencer pour les 
es de chacune des deux appellations susvi- 
pri après la publication du ban de ven- 
{r02 par le syndicat de défense et de con- 
Vie BI vins de Madiran et du Pacherenc du 
La pratique de l'égrappage devra être ap- 
Pile pour les vins rouges, ceux-<i ne de- 
a"! Pas cuver plus de huit jours sans per- 
droit de leur appellation. Toutes les 
dues œnologiques actuéllement autcri- 
nd Dar les lois et règlements en vigueur 
Cire utilisées, à l’exclusion de la 
qui est interdite. 
Le ins ne pourrorit être livrés à la con- 
en qu'après un délai de conservation 
Minimum à neuf mois pour le 
ne rene du Vic Bilh et à trente-trois mois 
Pour les vins de Madiran 
Les vins pour lesquels, aux ter- 
belatior present décret sera revendiquée l'ap- 
“9 contrôlée « Madiran » ou l'appelia- 


tion contrôlée « Pacherenc du Vic Bilh » ne 
pourront être déclarés après la récolte, offerts 
au public, expédiés, mis en vente où vendus, 
sans que dans la déclaration de récolte, dans 
les annonces, sur les prospectus, étiquettes, 
factures, réncipients quelconques, les appela: 
tions d'origine susvisées soient accompagnées 
de la mention « appellation contrôlée » én ca- 
ractères très apparents. 

Us ne pourront êlre mis en circulation sans 
un certificat de qualité exigible pour la déli- 
vrance des pièces de cégie et délivré après 
dégustation, et s'il y a lieu analyse, par une 
commission de dégustäteurs désignés . par 
l'institut national des appellations d'origine. 

Afin de permettre un contrôle de toutes les 
conditions requises pour avoir droit aux ap- 
pellations susvisées, les producteurs qui re- 
vendiqueront l'appellation pour la première 
fois devront remettre à l'institut national des 
appellations d’origine une fiche d’'encépage- 
ment de leur qu da type fourni par 
l'institut national. Ils devront aviser les 
agents techniques de contrôle des modifica- 
tions apportées dans la superficie de l’encépa- 
gement de leur exploitation. - . 

Les fiches d'encépagement devront être 
remplies dans les trois mois qui suivront la 
promulgation du présent décret pour les stocks 
our lesquels les producteurs réclameront le 
de l'appellation contrôlée. 

Art. 8N— L'emploi de toute indication ou 
de tout signe susceptible de faire croire à 
l'acheteur qu'un vin a droit à l'appeliation 
contrôlée « Madiran » ou à l’appellalion con- 
trôlée « Pacherenc du Vie Bilh » alors qu'il 
ne répond pas à toutes les conditions fixées 
par le présent décret sera poursuivi conformé- 
ment à la législation générale sur les fraudes 
et sur la protection des appellations d’origine 
(articles 4 et 2 de la loi du {+ août 15, 
article & de la loi du 6 mai 1919, article 13 du 
décret du 19 août 1921) sans préjudice des 
sanctions d'ordre fiscal, s’il y a lieu. 

Art. 9. — Le ministre de l'agriculture est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

illet 1948. 

Fait à Paris, le 10 juillet se 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. . 


+0 


Décret du 10 juillet 1948 concernant 
l'appeliation contrôlée « Monbazillac ». 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la toi du 4°r août 1905 sur la répression 
des fraudes; 2 

Vu la loi du 6 mai 1949 sur la protection 
das appellations d’origine, modifiée par la loi 
du 22 juillet 1927; 

Vu lès articles 20 et suivants du décret-loi 
du 230 juillet 1935, relatifs au marché du vin 
et au régime économique de l’aicool; 

Vu la loi du 13 janvier 4938 complélant les 
dispositions du.décret-loi du 30 juillet 1935 
sur les apoellations contrôkées, modifiée par 
la loi du 3 avril 1942; ; 

Vu le déeret du 15 mai 1936 définissant les 
conditions de contrôle de l'appellation « Mon- 


bazillac »; 
Vu les délibérations de l'institut national 


des appellations d'origine en date des 14 jan- 
vier et 7 avril 198; 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 


Décrète: 

art. fer, — L'article 3 du décret du 15 mai 
1936, définissant les conditions de contrôle 
de l’appeliation d'erigine « Monbazlac » est 
supprimé et remplacé par la disposition sui- 
vante : 

« Les vins ayant droit à l'appellation con- 
trôlée « Monbaziilac » devront provenir de 
moûls contenant au minimum 221 grammes 
de sucre naturel par litre et présenter, après 
fermentation un degré akoolique minimum 
de 13° d'alcool! total (acquis et en puissance) 
avec un minimum de 1lo d'alcool acquis. » 

« Toute opération d'enrichissement ou de 
concentration quelle qu'elle soit, même dans 


les limites légales, entraîne la perte du 
à d'appellation contrôlée pour les vins 
quels elle aurait été pratiquée. » 

Art, 2. — Le ministre de l’agricultur 
chargé de l'exécution du décret, 
sera inséré au Journal officiel de la Répu 
blique française. 

Fait à Paris, le 40 juillet 1918. 

SCHUMAN. 

Par le president du conseil des miaistress 
Le ministre de l'agriculture, 

PIERRE PFLIMLIN. 


Décret du 10 juillet 1918 
relatif à l'appetlation contrôlée « l'Etoile À 


Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi du 4er août 1905 sur la répression 
des fraudes ; 

Vu Ja loi du 6 mat 199 sur la protection 
des appeMations d’origine, modifiée par la loi 
du 22 juillet 1927; 

Vu les arlickes 20 et suivants du décret-loi 
du 20 juillet 1935, relatifs au marché du vin 
et au régime économique de l’alcoo!: 

- Vu la loi du À 1938 complétant les 
dispositions du décret-loi du 30 juillet 1935 
sur les appellations contrôkKes, modifiée par 
la loi du 3 avril 1942; 

Vu le décret du 31 juillet 1937 définissant 
les condilions de contrôle de Fappellation 
« L'Etals » complété par celui du 9 septem- 


bre 1937; 

Vu les délibérations de l'institut national 
des appellations d’origine en date des 144 jan- 
vier et 7 avril 498; 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 


Décrèle : 

Art. 4er. — L'article premier du décret du 
31 juillet 1937 complété par le décret du 9 
septembre 1937, définissant les condilions de 
contrôle de l'appellation d’origine « l'Eloile » 
est modilié ainsi qu'il suit: 

« Seuls ont droit à l'appellation contrôlée 
« l'Etoile » les vins qui, répondant aux con- 
ditions ci-après énumérées, auront été récol- 
tés dans les communes de l'Etoile, Plainoi- 
seau et Saint-Didier (département du Jura), à 
l'exception des parcelles qui, par leur exposi- 
tion, leur altitude ou la nature de leur sol, 
ne reg pas aptes à produire des vins de 
qualité. 

« Les désignés par le comité di- 
recteur de l'institut national des appellations 
d'origine délimiteront l’aire de production 
ainsi définie et les plans établis par leurs 
soins seront, après approbation par l'institut 
nalional déposés dans les mairies des com- 
munes intéressées. » 

Art. 2 — Le ministre de l’agriculture est 
chargé de l'exécution du présent décret qui 
sera inséré au Journal officiel de la Répu- 
Wique française. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1948, 


SCHUMAI. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


€- 


Décret du 10 juillet 1948 concernant 
l'appellation contrôlée « Montravel 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 1e août 1905 sur la répression 
des fraudes; 

Vu la loi dy 6 mai 1919 sur la protection 
des appellatiofis d'origine, modifiée par la loi 
du 22 juillet 1927; 

Vu les artickes 20 et suivants du décret-lof 
du 30 juillet 1935, relatifs au marché du vin 
et au régime économique de l’alcoo!; 

Yu 11 loi du 13 janvier 1938 complétant les 
dispositions du décret-loi du 20 juillet 1935 
sur les appellations contrôlées, modifiée par 

i du 3 avril 19%2; 
+ Particle 4er du décret du 31 juillet 
1937 définissant les conditions de contrôle de 
l'appellation Montravel, modifié par le dé 
cret du 16 mars 1945; 
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Vu les délibérations de l'institut national 
des appellations d’origine en date des 14 jan- 
vier et 7 avril 1948; 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 


Décrète : 

Art. 4er, — L'article premier du décret du 
31 juillet 4937 modifié par l’article premier du 
décret no 625 du 16 mars 1943 définissant les 
conditions de contrôle de d'appellation d’ori- 
gine « Montravel » est supprimé et rem- 
placé par la disposition suivante: 

« Seuls ont droit à l'appellation contrôlée 
« Montravel » les vins blancé qui, répon- 
dant aux conditions ci-après, ont été récol- 
tés dans les communes suivantes, à l’excep- 
tion des parcelles situées sur salluvions mo- 
dernes et de selles non destinées à la cul- 
ture de la vigne en raison des usages Jocaux: 
Bonneville, Fougueyrolles, La Mothe-Montra- 
vel, Montcaret, Monpeyroux, Montazeau, Nas- 
tringues, Ponchapt, Port-Sainte-Foy, Saint-An- 
toine - de - Breuilh, Saint-Michel-Montaigne, 
Saint-Seurin-de-Prats,° Saint-Vivien,  Vélines 
et la partie de la commune de Saint-Méard- 
de-Gurçon, située au Sud de la route no 32 
du Fleix à Villefranche-de-Longchapt. 

« Les experts désignés par le comité direc- 
teur de l'institut national des appellations 
d'origine délimiteront l'aire de production 
ainsi définie et les plans établis par leurs 
soins seront, après approbation par l'institut 
national, déposés dans les mairies des com- 
munes intéressées ». 

Art. 2. — Te ministre de l’agriculture est 
chargé de l'exécution du présent décret qui 
sera inséré au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


€ 


Décret du 10 juillet 1948 concernant les ap- 
peliations contrôlées « Côtes de Montra- 
vel » et « Haut-Montravel ». 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 1er août 1905 sur la répression 
des fraudes; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d’origine, modifiée par la loi 
du 22 juillet 1927; 

Vu les articles 20 et suivants du déceret-loi 
du 30 juillet 1935, relatifs au marché du vin 
et au régime économique de l’alcoo); 

Vu Ja loi du 13 janvier 14938 complétant les 
dispositions du décret-loi du 30 juillet 1935 
eur les appellations contrôlées, modifiée par 
la loi du 3 avril 1942; 

Vu l'article 1er du décret du 31 ge 
4937 définissant les conditions de contrôle des 
appellations « Côtes de Montravel » et « Haut- 
Montravel »; 

Vu les délibérations de l'institut national 
des appellations d’origine en date des 14 jan- 
vier et 7 avril 1918; 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 


Décrète : 

Art, der, — L'articie premier du décret du 
91 juillet 1937 définissant les conditions de 
contrôle des appellations d’origine « Côtes de 
Montravel » et « Haut-Montravel » est modi- 
ainsi qu’il suit: 

« Seuls ont droit respectivement aux ap- 
pellations contrôlées « Côtes de Montravel » 
et « Haut-Montravel » les vins blancs qui, 
répondant aux conditions ci-après ont été ré- 
coltés sur les parties des communes suivan- 
tes, telles qu’elles ont été définies par les 
jugements du tribunal de Bergerac en date 
des 22 septembre 1921 et 21 janvier 1948, si- 
tuées en coteaux, à l’exclusion de celles assi- 
ses sur alluvions modernes: 

Pour Côtes de Montravel: Bonneville, La 
Mothe-Montravel, Moncaret, Monpeyroux, 
Montazeau, Ponchapt, Saint-Michel-Montai- 
gne, Saint-Vivien et la partie de la commune 
de Saint-Méard-de-Gurcon située du Sud de 
la route no 32 du Fleix à Villefranche-de- 
Lougehapt. 


4 


Pour Haut-Montravel: Foù 
tringues, Port-Sainte-Foy, 
Breuilh et Vélines. 

« Les experls désignés par le comité direc- 
teur de l'institut national des appellations 
d'origine délimiteront l'aire de production 
ainsi définie et les plans établis par leurs 
soins seront, après approbation par l'institut 
national, déposés dans les mairies des com- 
munes intéressées. » 


Art. 2, — L’articie 3 du décret du 31 juillet 
1937 définissant les conditions de contrôle de 
l'appellation « Côtes de Montravel » et « Haut- 
Montravel », modifié par l’article 17 du -dé- 
+: du 16 mars 1943, est modifié ainsi qu’il 
suit : 

« Les vins ayant droit aux appellations 
contrôlées « Côtes de Montravel » et « Haut- 
Montravel » devront provenir de moûts con- 
tenant au minimum avant tout enrichisse- 
ment ou concentration 204 grammes de su- 
cre naturel par litre et présentant après fer- 
mentalion un degré alcoolique minimum de 
129 d'alcool total (acquis et en puissance) 
dont 11° d'alcool acquis. » 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Journal officiel de Ja Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 40 juillet 1948. 


eyrolles, Nas- 
aint-Antoine-de- 


SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
6 


Décret du 10 juillet 1948 concernant 
l'appellation contrôlée « Côtes du Rhône ». 


Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi du 1er août 1905 sur la répression 
des fraudes: 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d'origine, modifiée par Ja loi 
du 22 juillet 1927; 

Vu les articles 20 et suivants du décret-loi 
du 30 juillet 1%5, relatifs au marché du vin 
et au régime économique de l’alcoo!; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les 
dispositions du décret-loi du 30 juillet 1935 
sur les appellations contrôlées, modifiée par 
Ja loi du 3 avril 1942; 

Vu le décret dn 19 novembre 1937 définis- 
sant les conditions de contrôle de l’appella- 
tion d’origine « Côtes du Rhône »; 

Vu les délibérations de l'institut national 
des appellations d'origine en date des 1: jan- 
vier et 7 avril 1948; . 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 


Décrète: 
Art, 17, — La liste des communes ayant 
droit à 1’ « Côtes du 


d'origine 
Rhône » figürant à l'article 4 du décret du 
19 novembre 1937 définissant les conditions 
de contrôle de l'appellation d'origine x Côtes 
du Rhône » est complétée ainsi qu’il suit: 

« Département de la Drôme. — Rousset et 
Saint#antaléon-les-Vignes. » 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 

PIERRE PFLIMLIN. 
+ 


Majoration du taux de location de la sacherie 
appartenant à l'administration. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire 
d'Etat au budget, | 

Vu l'article 33 du décret no 47-1464 du 7 août 
1947 fixant le prix'et les modalités de paye- 
ment de stockage et de rétrocession des cé- 
réales pour Ja campagne 1947-1948; 

Va l'arrêté du 1e janvier 4948 relatif au 
laux de location de Ja.sacherie appartenant à 
l'admjnis alion, 


| 


Arrétent: 

Art. 4er, — En vue de récupérer s 
réparation de la sacherie 
minisiration, l'office national interprotession. 
nel des céréales est autorisé à majorer de 
0,03 F par jour et par sac, à compter du 
4er juin 1948, le taux de Jocation de ladite ga. 
cherie. 

Art, 2, — L'arrêlé du 4e janvier 410: 

Art. 8. — Le directeur général de ’ 
national interprofessionnel des 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 mai 1948, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT. 


— + 


Règlement du pari mutuel en dehors 
des hippodromes. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 11 juillet 1930 concernant 
l'organisation et le fonctionnement du pari 
mutuel hors des hippodromes; 


Vu le décret no 48-801 du 12 mai 1948 modi- 
flant le précédent; 

Vu l’arrêté du 18 février 1931 portant règle- 
ment du pari mutuel en dehors des hippodro- 
mes, 

Arrête: 


Article unique. — L'arrêté du 18 février 191 
(Journal officiel du 49 février) portant rè- 
ee sr du pari mutuel en dehors des hippo- 

romes est modifié comme suit: ! 


a) Le premier paragraphe de l’article 2: 

«a Les paris recueillis, tant à Paris qu'en 

rovince, sont totalisés ...... jusqu'à 
es paris sur les hippodromes », 
est remplacé par le suivant: 

« Les paris recueillis, tant à Paris qu'en 
province, après centralisation au pari mutuel 
urbain, sont incorporés en totalité ou en par 
tie dans ceux de même nature enregisirés sur 
les hippodromes mêmes où se déroulent les 
courses, pour participer aux opérations géné- 
rales de répartitions définissant les rapports 
à payer sur les chevaux arrivés « gagnant» 
ou « placé ». 

« La totalité des paris recueillis en dehors 
des hippodromes donne lieu au payement in 
tégral des rapports au même titre que les paris 
sur les hippodromes. » 

b) Les paragranhes % et 4e de l'article 12: 

« Lorsque par suite d'un cas de for'e mi 
jeure quelconque... « jusqu'à... divers Cas 
de remboursements », 
sont remplacés par les suivants: 

« 8 3. — Lorsque par suite d’un cas de fort 
majeure quelconque dont la justification seri 
portée à la connaissance des sociétés de Cour: 
ses, ainsi que du ministère de l'agricullure, 


| qui pourront le contrôler, certains paris eng 


gés au pari mutuel urbain n'auraient pu +” 
centralisés à l’un des différents échelons « 
transmission, ces paris seront intégralemer 
remboursés dans les mêmes céndilions et 4 
lais que les autres payements et rembours 
ments, » 


« 8 5. — Des affiches spéciales informeront 
les intéressés des cas de rembourse 
ment les concernant. » 

Le reste de l'arrêté du 48 février 1931, San 
changement. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1918. 
. Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du cabinet, 
JEAN ENRHARD, 


— 
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technique paritaire 
de Pinstiut mationat de la 


cherche agronomique, 


. ministre de l’agriculture et le secrétaire 
etat chargé de la fonction publique et de la 
réforrne administrative, 

vu la loi du 49 octobre 1946 portant statut 


arrêtent: 

at. 4, — En application de l'article 37 du 
décret susvisé du 24 juillet 1947, est institué 
au ministère de l'agriculture auprès du direc- 
teur de l'institut national de la recherche agro+ 
romique un comité technique paritaire cen- 
tral, dont la compesilion est ainsi fixée: 

a Représentants de l’administration: cinq 
trulaires et trois membres suppléants nom- 
més par le ministre de l'agriculture; 

b, Représentants du personnel: einq mem- 

bres titulaires et trois membres suppléants dé- 
signés par les organisations syndicales de 
fonctionnaires de l'institut national de la re- 
cherche agronomique dans des conditions pré- 
vues par l'article 42 du décret du 24 juillet 
4947. 
Au cas où un accord n'aurait pu intervenir 
entre les différentes organisations syndicales 
quant au nombre de leurs représentants au 
sein du comité technique, il sera tenu compte 
pour déterminer ce nombre, soit des résultats 
obtenus aux élections aux commissions admi- 
nisatives paritaires instituées par le déeret 
du 21 juillet 1947, soit à défaut du résultat 
d'un gts organisé parmi le personnel 
intéressé. 

Art, 2, — Le comité technique pourra, à la 
demande de la majorité de ses membres, faire 
appel à titre consultatif à tout fonctionnaire 
ou à toute personnalité particulièrement com-. 

tente pour l'étude des problèmes faisant 
objet de ses délibérations et de ses travaux 
et notamment aux directeurs centraux de re- 
cherches et aux membres du comité perma- 
nent de la recherche agronomique. 

Art. 3. — Le comité technique paritaire visé 
à l'arlicle 1e du présent arrêté à compétence 
En connaitre de tôutes les questions rela- 
lives: 

1° A l'organisation et au fonctionnement 
des services de Y'institut national de la re-, 
éberche agronomique ; 

2° À la modernisation des méthodes et tech- 
Niques de travail et au rendement du person- 
nel de l'institut national de Ja recherche agro- 
DoMique, en liaison toutefois avec le comité 
technique ministériel 

” À l'élaboration ou à la modification des 
regles statutaires régissant le personnel rele- 
vant de l'institut national de la recherche 
agronomique : 

Ps A Ja fxalion des normes et à l’attribution 
de rendement spécialement pré- 
et 37 de la loi du 19 oc- 


e 1 


et 4 — Les projets élaborés et les avis 
NS par le comité technique paritaire sont 
au ministre de Fagricuïture; ils sont 
tnment exarninés par la direction de l’ins- 
de la recherche agronomique, 
_ "ii, dans un délai de trois mois, faire 
pnaltre la suite donnée à ces propositions. 
se à. — Le nt arrêté sera publié au 
"urnal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 49 juillet 1948. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 
d'Etat chargé de la 
Ministrative” ique et de la réforme ad- 
Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURREL. 
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Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 16 juin 1918, M. Roux 
(Raoul-Hermann), commis des eaux et forêts 
de 5° classe, en disponibilité à Neustadt (Pa- 
latinat), service de l'économie et des finances, 
section des eaux et forêts, est réintégré, sur 
sa demande, avec ses grade et classe actuels 
dans les cadres de l'administration des eaux 
et forêis, et affoeté dans les bureaux de 
l'inspection des eaux et forèts de Toul (Meur- 
the-et-Moselle;. 


Par arrêté en date du 25 juin 4%8, M. Em- 
peraire (Fernand), commis des eaux et forèts 
à Grenoble (Isère, 5 circonscription de reboi- 
sement), est révoqué à compiler du 1% juin 
date de la suspension de ses fonctions. 


6.0 


Par arrêté du 25 juin 49%48, est annulé l'acte 
dit arrêté ministériel du ft août 1941 
mise en disponibüité de M. Albrecht (Lucien), 
garde domanial des eaux et forêts de 5° classe 
à Sampans (Jura). 

Est anaulé l'arrêté ministériel du 3 février 
1943 portant réintégration dans les cadres de 
Vadministration tes eaux et forêts de M. Al- 
brecht (Lucien). 

M Albrecht (Lucien) est réintégré dans le 
cadre des préposés des eaux et forèts à comp- 
ter du 41 aoûi 1941 en qualité de garde domi- 
nial des eaux et forêts et affecté à Sillzheim 
(Bas-Rhin), maison forestière de Siltzheim, 
triage ne 86 de l'inspection des eaux et forêts 
de Sarreguemines, en remplacement de 
M. Rechenmann admis à faire, valoir ses 
droits à ki retraite. 

M. Albrecht bénéficiera dos dispositions pré- 
vues à l’article 8 de l'ordonnance du %5 no- 
vembre 1914, à compter du 11 août 1941, 


+ - 


Par arrêté en date du 25 juin 4918, M. La- 
fanne (kbouis-Ludovic), cominis principal des 
eaux et forêts dans les bureaux de linspee- 
tions des caux et forêts de Bordeaux (Gironde, 
est mis en disponibilité d'office à compter du 
10 décembre 1917, date de la suspension de 
ses fonctions. 


Par arrêté en date du 26 juin 1918, M. Cé- 
risoia (Alfred), garde domanial des eaux et fo- 
rêts de dre classe à Fontainebleau (Seine-et- 
Marne), maison forestière «de Chantaiseau, 
triage ne % de l'inspection des eaux et fo- 
rêts de Fontainebleau, est mis en disponibi- 
lité d'office à compter de la date de la no- 
tification du présent arrêté, 


Par arrêté en date du 26 juin f938, est ac- 
ceptée, sur sa demande, à compter du 13 mai 
1918, la démission de M. Ferrouillet (André}, 
garde domanial des eaux et forèls à Selon- 
net (Basses-Alpes) triage n° 1 de l'inspection 
des eaux et forêts de Digne. 


Par arrêté en date du 26 juin 1948, est ac- 
ceptée, sur sa demande, à compter du 31 mai 
1918, là démmssion de M. Rey (Lucien-Charles- 
Ienri), garde domanial des eaux et forêts à 
Bonneville (Haute-Savoie), service de la pêé- 
che, triage n° 5% bis de l'inspection des eaux 
et forêts de Bonneville. 


Par arrêté en date du 26 juin 1948, est ac- 
ceptée, sur sa demande, à compter du fer mai 
os la démission de M. Ollivier (Ambroise), 
garde domanial des eaux et forêts à Montai- 
mont (Savoie), triage no 15 de l'inspection 
des eaux et forêts de Chambéry-Maurieune. 


0 


Par arrtté en date du 26 juin 1948, M. Mou- 
lin (Alfred), garde domanial des eaux et fo- 
rêts de 6 classe en disponibilité, est réinlé- 
gré dans les cadres de l'administration des 
eaux et forêts, et affecté, avec ses grade et 
classe actuels, à da station de recherches de 
Vécole nationale des eaux et forèis à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), 


Par arrêté en date du 28 juin 1918, M. Sa- 
boly (Eugène-Marius), garde domanial des 
eaux et forêts à Rernuzat (Drôme), triage 
no 26 de l'inspection des eaux et forèts de 
Die, est mis en disponibilité d'office pour ma- 
ladie pour une &urée de six mois, à compter 
du 22 mars 198. 


Par arrêté en dale du {:7 juillet 1919, les 
gardes domanijaux des eaux et forêts dont les 
noms suivent, installés effectivement dans 
leurs fonctions, auxquels le certificat d’apti- 
tude forestier a été détivré par arrèté aniuiss 
tériel à l'issue du stage probatoire réglemen- 
taire de deux ans, et après avoir satisfait aux 
épreuves d’un examen professionnel, ou an- 
ciens élèves diplômés de l'écoke primaire de 
sylviculture des barres, sont titularisés dans 
leur emploi en application des dispositions 
de l’article {er du décret du 28 mars 1928, sa- 
voir: 

MM. 
Billey (Henri-Jean-Charles), à la Côte (Taute- 

Saône). 
Cleré à Hyet (Taule- 

Saône). 
2 (André-Jules-Ferréol), à Orrel (Côte- 

r}, 


Duflot (Alphonse-Pæul), à Strasbourg (Bas- 
Rhin). 

Grandgeorges (Henri-Charles-Louis), à Moitron 
(Côte-d'Or). 

Grosdemouge (Raymond - Guslave-Marie), à 
Luxeuil (Haute-Saône). 

Hantz (Félicien), à la Bresse (Vosges). 

Lafitte (Jean-Clément-Gérard), à Morcent 
(Landes), 

Schaming (Marcel), à Farsehwiller (Moselle). 

Daviau (Claude), à Chamonix (Haute-Savoie). 

Kugel (Jean-Claude), à Neufmaisons (Meur 
the-et-Moselle). 

Valentini (Jules), à Rougon (Basses-Alpes). 

— —@ 


Par arrêté en date du 4er juillet 1918, M 
Léoni (Don-Jacques), garde général des eaux 
et forêts de 1re classe, mis à ja disposition du 
gouverneur général de l'Algérie, est réintégré 
sur sa demande dans les cadres forestiers 
de la métropole et nommé, avec ses grade 
et classe actuels, à Sainte-Marie-Siché (Corse), 
en remplacement de M. Lanfranchi, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

&- 


Cénie rural, 


Par arrêté en date du 3 juillet 1948, 
M. Buisson (André), adjoint technique prinei- 
pal du génie rural (cadre latéral}, a été admis 
Sur sa demande à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter septembre 


# 


Par arrété en date du 6 juillet 1918, Ia dé- 
mission de M. Mai (Armand), adjoint techni- 
que du génie rural, a été acceptée à compter 
du 31 juillet 1948. 


Tableau d'avancement de grade des officiers 
des eaux et forêts (métropole et Afrique du 
Nord). 

Décision ministérielle du 5 juillet 1918. 


ANNÉE 1918 


Grade de consertateur. 
(Ordre d'inscription.) 
MM 

Ayral, inspecteur à Clermont-Ferrand. 
Durieux, inspecteur principal à Alençon, 
Canaby, inspecteur principal à Carcassonne, 
Camus, inspecteur principal à Strasbourg. 
Quest, inspecteur principal à Rouen, 
| Viney, inspecteur au Mans, 


- 
| 
is de 
l'ad- 
ssion. 
de : 
7 du | 
8 est D 
vu le décret n° 47-4370 du 21 juillet 4947 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
rappivation de l'article 22 de la loi du 19 oc- 
, obre 1916 et relatif aux commissions adminis- 
ation: tratives paritaires et aux comités techniques 
Sur la proposition du directeur de l'institut 
national de là recherche agronomique, 
n° 
rs 
ernant 
1 pari | 
modi- | # 
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| 
| | 
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simon, inspecteur principal à la Rochelle. 
Bondurand, inspecteur à Alger. 

Varnier, inspecteur à Rabat. 

Bizalion, inspecteur principal à Grenoble. 
Pulod, inspecteur à Alger. 

Cusin, inspecteur à Gap. 

Lalouette, inspecteur à Epinal. 

Blaignan, inspecteur principal à Toulouse. 
Jacquiot, inspecteur à Paris. 

Jourdan, inspecteur à Paris. 

Huriet, inspecteur à Paris. 


Fèvre, inspecteur principal au G. M. Z. EF. ©. 


Grade de conservateur hors cadres. 
’inscri 
(Ordre d'inscription.) 
Bondurand, inspecteur à Alger. 
Varnier, inspecteur à Rabat. 
Putod, inspecteur à Alger. 
Chasseraud, inspecteur à Paris. 


Honorariat du grade de conservateur. 


MM. 

Bailly, inspecteur principal à Alençon. 
Weber, inspecteur principal à Barr-Obernai. 
Titre d'inspecteur principal. 

(Ordre d'inscription.) 

MM. - 
Ayral, inspecteur à Clermont-Ferrand. 
Laouetle, inspecteur à Epinal. 
Tasse, inspecteur au G. M. Z. F, O0. 
Roussel, inspecteur à Pontarlier. 
Cusin, inspecteur à Gap. 
Huriet, inspecteur à Paris. 
Jourdan, inspecteur à Paris. 
Drouhault, inspecteur à Monl-de-Marsan. 
Hermite, inspecteur à Rambouillet. 
Schaeffer, inspecteur à Besançon. 
Jaffre, inspecteur à Strasbourg. 
Joly, inspecteur à Dijon. 
Flocken, inspecteur à Saverne. 
Durand, inspecteur à Nantua. 


Grade d’inspecteur. 
(Ordre d'inscription.) 
MM. 

Curdel, inspecteur adjoint à Sarrebourg. 
Jlatt, inspecteur adjoint à Mulhouse. 
Le Pont, inspecleur adjoint à Dieppe. 
Baumann, inspecleur adjoint à Epinal. 
Lebrun, inspecteur adjoint à Colmar. 
Claudel, inspecteur adjoint à Schirmeck. 


Bonnet-Masimbert), inspecteur adjoint à Gre- 


noble. 
Carron, inspe:teur adjoint à Aubenas. 
Brunet, inspecteur adjoint à Phalsbourg. 
Boudy, inspecteur adjoint à Rabat. 
Battuz, inspecteur adjoint à Valence. 
Menaut, inspecteur adjoint à Dax. 


Ionorariat du grade d'inspecteur. 


M. PBaverel, inspecteur adjoint à Monthéliard. 


Grade d'inspecteur adjoint 

MM. 
Kobloth, garde général à Abreschwiller, 
\Kraemer, garde général à Guebwiller. 
Picard, garde général à Joinville. 
(Benigni, garde général à Nevers. 
\PDurend, garde général à Fontainebleau 
Cbhatain, garde général à Villard-de-Lans, 
Aubry, garde général à Luc-en-Diois. 
Michel, garde général à Nice. 
Mandard, garde général à Châteauroux. 


j'erron, garde général à Champagnole. 
Morin, garde général à Pontarlier 
garde général à Albertville. 


Amiel, garde général en Algérie. 

Rougier, garde général à Gap. 

Marc, garde général à Nice. 

Cherbonnel, garde général à Saint-Germain- 
en-Laye. 


Grade de garde général. 


Ordre d’inscription.). 
( scrip 


Varagnat, brigadier en Tunisie. 
Tonnelier, brigadier à Allogny. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 10 juillet 1948 nommant des admi- 
nistrateurs honoraires des colonies. 


Par décret en date du 10 juïlet 1918, sont 
nommés administrateurs honoraires de 1re 
classe des services civils de l’Indochine: MM. 
Goutes ({Scipion-Louis-Jean), Pommez (Elie- 
Emmanuel), Vayssières (Jean-Camille-Julien). 


Décret du 10 juillet 1948 plaçant dans la posi- 
tion de mission en France un ingénieur gé- 
néral des travaux publics des colonies pro- 
venant de l'Afrique occidentale française. 


Par décret en date du 10 juillet 1948, M. Bi- 
gorgne, ingénieur général de 2e classe des tra- 
vaux publics des colonies, directeur général 
des travaux publics de l'Afrique occidentale 
française en service en Afrique occidentale 
française et placé dans la position de mis- 
sion en France pour y étudier les questions de 
son ressort, du 25 avril au 11 mai 1948. 


—+ 6 


Décret du 10 juillet 1948 plaçant dans la posi- 
tion de mission en France un ingénieur en 
chef des travaux publics des Colonies. 


Par décret en date du 10 juillet 1948, M. Pi- 
chon, ingénieur en chef des travaux publics 
des colonies, chef du service des travaux pu- 
blics du Togo, est placé dans la position de 
mission en France pour une durée de quinze 
ue à compter du 9 juillet 1948, pour met- 

e au point, auprès du département, diverses 
questions concernant son service (notamment 
commandes de matériel ferroviaire, aflecta- 
tions du personnel du réseau du Togo, moda- 
lités d’une mise en régie éventuelle du che- 
min de fer du Togo). 


—+ 


Décret du 10 juillet 1948 mettant un recteur 
d'académie et un professeur de l’enstigne- 
ment supérieur en position de mission. 


Par décret en date du 1Q juillet 1948, 
MM. Blache, recteur de l'académie d’Aix-en- 
Provence, et Cerighelli, professeur à la faculté 
des sciences de Marseille, sont mis en posi- 
tion de mission auprès du haut commissaire 
de la République, Madagascar, en vue de 
goes les jurys d’examen du baccalauréat, 

Tananarive. 

M. Blache présidera le jury des lettres et 
M. Cerighelli le jury des sciences à la ses- 
sion de juillet, 

M. Cerighelli présidera les deux jurys à la 
session de septembre. 

— 


Décret du 10 juillet 1948 mettant deux 
seurs de l'enseignement supérieur en 
position de mission. 


Par décret en date du 10 juillet 4 
MM. Robert Gay, maitre de conférences de 
minéralogie à la faculté des sciences de Bor. 
deaux, et Dartigue-Peyrou, professeur his. 
toire de Bordeaux et du Sud-Ouest à la faculté 
des leltres de Bordeaux, sont mis en position 
de mission auprès du haut commissaire de 
la République en Afrique Occidentale Fran- 
çaise, en vue de y les jurys d'examen 
du baccalauréat des centres de Dakar et de 
Saint-Louis, 


Décret du 10 juillet 1948 plaçant dans la post 
tion de mission en France un vétérinaire 
inspecteur des colonies. 


Par décret en date du 10 juillet 194, 
M. Mornet (Paul), vétérinaire inspecteur prin- 
cipal de 1re classe, en service en Afrique occ:- 
dentale française, est placé dans la position 
de miss:on en France, du 29 mai au 19 juin 
1918, pour meltre au point avec les services 
intéressés du département diverses questions 
intéressant l'élevage en Afrique occidenla'e 
française. 


— ee 


= 


Composition de la direction 
des affaires économiques et du plan. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 30 octobre 1935, ralifié par 
la loi du 9 juillet 1956 sur l'organisation de 
l'administration centrale des colonies et les 
textes modificatifs: 


Vu l’article 4e du décret du 31 mars 148 
portant réalisation d'économies au titre du 
ministère de la France d’ouire-mer en applr- 
cation de la loi du 25 juin 1947, 


Arrête: 


At, 17. — La direction des affaires écono- 
miques et du plan de l'administration cen- 
trale de la France d'outre-mer se compose 
de trois sous-directeurs et d'éléments releiant 
directement de l'autorité du directeur, Les 
sous-directions sont: la sous-direction des 
affaires économiques, Ja sous-direction des 
{nances locales, la sous;direction du plan. 


Art. 2. — La sous-direction des affaires éco- 
nomiques comprend : 


4o Le bureau des exportations et des pri; 

2° Le bureau des jimporlalions, 

3o Le bureau des accords commerciaux et 
douanes ; 

4e Le bureau des transports maritimes et 
aériens et du {ourisme; 

fo Le bureau de la production industrielle 


Un fonctionnaire du service des mines. 
comptant à l'effectif de ce service. assure la 
liaison avec la direction des affaires écon0 
miques et du plan et traite les queshions 
minières du point de vue économique. 


Art. 3. — La sous-direction des finan'ts 
iocales comprend: 


1° Le bureau des finances publiques: 

2e Le bureau des finances privées: é 

3° Le bureau des entreprises €t concession 
coloniales ; 

4o Le bureau de la fiscalité. 


Art. 4 — La sous-direction du plan Cor 
prend: 
et du 


1o Le bureau des études juridiques 
financement des programmes; Arielles 
2° Le bureau des techniques industrie 
et de la répartition des moyens 
30 Le bureau des études économiques © 
plans décennaux; 
4° La scction d'indochine. 


LA 
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art. 5. — Les éléments relevant direcle- 
de l'autorité du directeur soft: 
4» Le bureau du secrétariat et de la docu- 
jon économique ; 
pureau d'Indoching 


section du plan Marshall. 


_ Le directeur des affaires économi- 
At plan: est chargé de l'exécution du 
présent arrëté, | 
Fait à Paris, le 20 mai 1948. 
PAUL COSTE-FLORET, 


0 


conditions du concours pour le recrutement 
de rédacteurs de première ciasse avant 
trois ans d'administration générale des co- 


tonies. 


Le minstre de la France d'outre-mer, 

vu le décret no 46-433, du 13 mars 1946, 
porant orsan.sation du cadre d'administra- 
fon générale des colonies autres que l'Indo- 
chne el notamment les articles 7, 8, 10 et 41; 
Vu le décret no 47-2389, du 23 décembre 
complétant tes articles 8 et 9 du décret 
du 43 mars 1946; 

Vu la loi du 235 décembre 1904 réprimant 
Jes fraudes dans Îles Cxamens ct concours 
; 
Po la proposition du directeur du per- 
sonnel, 


Arrêle: 

art, fr, — Le concours institué par le 
décret du 13 mars 1946 pour l'emplo, de ré- 
dacteur de preinière classe avant trois ans 
d'adninistralion générale des colonies, a 
lieu en principe chaque année dans la pre- 
mière quinzaine de décembre, 

Le nombre des places et la date du con- 
cours sont fixés Chaque année par arrêté 
du ministre de la France d'outre-mer. 

art. 2, — Les épreuves sont subies dans 
les centres suivants: Paris, Lyon, Marseille, 
Mentpekier, Toulouse, Rennes, Be- 
sançon, Aix, Clermont-Ferrand, Poitiers, Caen 


aux épreuves 
doivent:, 


Dijon, Grenob:e, Lille, Nancy, Strasbourg € 
Alger et dans les chefs-lieux des territoires | 
d'outre-mer. i 


Dans le cas où le nombre des candidats 1 ! 


Inscrits pour composer dans un centre est ; 
insuflisant, le ininistre se réserve d'indiquer 
: autre centre où le canaidat doit se ren- 
re, 

Aït, 3. — Les demandes des candidats àoj- 
vent parvenir au minsière de la France 
d'outre-mer (direction du personnel) avant le 
octobre de chaque armée. 

Les demandes d'inscription établies sur pa- 
pier timbré doivent indiquer l'adresse des in- 
et <e centre où ils désirent composer. 

les demanues doivent être accompagnées 
des pièces ci-après: 

1° Extrait de l'acte de naissance établi 
Sur papier timbré; 

2 Fxtrait du casier judiciaire délivré de- 
pus moins de trois mois: 

Certificat de bonne vie et mœurs déli- 
Vié bar le maire de la résidence ou, à Paris, 
bar le commissaire de police du quartier et 
moins de trois mois de date; 

4 Copie certifiée conforme des diplômes 
dont la possession est exigée par le présent 
arrété pour pouvoir prendre part au concours. 

5° Etat signalétique et des services mili- 


de recrutement ou, si les candidats n’ont pas 
sous les drapeaux, un certif.cat de po- : 
siton Militaire ; 
de visite et de contre-visite 
pr À Paris par le conseil supérieur de 
É du ministêre de la France d'outre-mer, 
larseille et à Bordeaux, par le médecin 
pur ice, colonial et, dans les autres villes, 
ant édecins militaires de la place attes- 
aplés les postulants physiquement 
service colonial et indemnes de toule 
tuberculeuse, 


des inscriptions est arrêtée délini- 
ent Dar le ministre de la France d'outre- 
"Quinze jours après la clôture des ins- 

intéressés sant avisés individuellement , 
portés ou non sur ladite lisie. 


Art. 4. — Pour être admis à prendre part 
du concours, les candidats 


A. — Réunir les conditions suivantes: 

4° Etre ciloyens français, de sexe masculin, 
ou naturalisés depuis dix ans au moins, 
conformément aux disposilions légales ; 

2° Jouir de’ tous leurs droits civils et poli- 
tiques ; 

3° Etre ages, au 4er de l’année du 
concours, de moins de trente ans. Cette 
limite d’âge sera reculée d'autant d’années 
.que les candidats comptent d'années de ser- 
vices militaires, de service national obliga- 
toire ou de services civils admissibles pour 
la retraite, sans que le bénéfice de cette dis- 
osiliôn puisse permettre aux candidats d'’en- 
rer dans le cadre s'ils ont dépassé l’âge de 
quarante ans au 1% janvier 
concours ; 

4° Avoir salisfait aux obligalions de la loi 
sur le recrutement de l’armée ou de celle 
instituant un service obligatoire ; 

50 Justifier de l'aptitude physique  néces- 
saire au service colonial et êlre reconnus 
indemnes de toute affection tuberculeuse. 


B. — Etre titulaires: 
a) Soit des diplômes suivants” 


Licence en droit. 

Licence ès lettres. 

Licence ès sciences. 

Licence d'études de la France d'outre-mer. 

Doctorat en médecine et en pharmacie. 

Doctorat vétérinaire. 

Diplôme de l’école des hautes études de 
l'université de Paris. 

Diplôme d'un institut d’études politiques; 


b) Soit d'un certificat attestant qu'ils sont 
anciens élèves de l’école normale supérieure 
d'Ulm ou qu'ils ont satisfait aux examens dr 
sortie de l’une des écoles suivantes: 

Ecole centrale des arts et manufactures. 

Ecole de l'air. 

Ecole des hautes études commerciales, 

Ecole libre des sciences politiques. 

Eco'e militaire interarmes. 

Ecole municipale de physique et de chimie 
industrielle de Paris. 

Ecale nationale de la France d'outre-mer. 

Ecole nationale des chartes. 

Ecole nat'onale des ponts et éhaussées. 
RE ou nalionale supérieure des mines de 

aris. 

Ecole nationale supérieure des mines de 
Saint-Elienne. 

Ecole nationale supérieure des télécommu- 
nications. 

Ecole navale. 

Ecoles normales de l’enseignement du 
second pr et de l’enseignement technique. 

Ecole polytechnique. 

Ecole spéciale militaire. 

Ecole supérieure de la métallurgie et de 
l'industrie des mines de Nancy. 

Ecoles nationales de l'enseignement du 
second degré ou de l'enseignement technique. 

Institut national agronomique. 

Institut polytechnique de l’université de 
Grenoble. 

Ecoles supérieures de commerce reconnues 
ar l'Etat (diplôme délivré aux élèves bache- 
ICrS). 

Ecole nationale . des langues orientales 
vivantes (diplôme délivré aux bacheliers). 

Ecole nationale supérieure de l’aéronauti- 


ue. 
L Ecole des industries navales. 

Ecole supérieure d'électricité. 

Ecole spéciale des mines de Nancy. 1 

Ecole spéciale des travaux publics, du bâti- 
ment et de l'industrie de Paris. 

Institut électrotechnique de Grenoble, 

Institut électrotechnique de Toulouse. 

Ecole centrale lyonnaise. 

Ecole nationale technique de Strasbourg. 

Ecole des ingénieurs de Marseille. 

Ecoles techniques des mines d’Alès et de 
a (les cinq premiers de chaque promo 
tion). 

Ecoles nationales d'arts et métiers d’Aix, 
Châlons, Lille, Angers, Cluny, Paris (les cinq 
premiers de promotion). 

Ecoles libres d'arts et méliers de Lille e! 
de Reims (les cinq premiers de chaque pro- 
motion). 

Ecoles nationales d'agriculture de Grignon. 
Montpellier, Rennes (les cinq premiers de 
chaque promotion), 


e l'année du 


Institut agricole de l'Algérie (les cinq pre- 
miers de chaque promotion! 

Ecole coloniale d'agriculture de Tunis (les 
cinq de chaque promotion). 

Ecole supérieure d'application d'agrieulture 
tropicale. 

c) Soit d'un brevet d'officier des armées 
actives de terre, de mer ou de l'air: 

d) Ou appartenir au corps d'encadrement 
des pionniers de Madagascar et dépendances 
depuis dix ans. 

5. — Les diflérepls sujets de composl- 
lion sont choisis par la commission prévus 
à l’article 9 ci-après. 

Les sujets des épreuves sont placés sous 
plis cachetés par le président de la commis- 


sion et adressés par ses soins à chaque 
centre. 
Art. 6. — Chaque candidat inscrit en 


lète de ses compositions et sur un bulletin 
séparé une devise suivie d'un signe. Le bulle- 
tin doit porter en plus les nom, prénoms et 
signature du candidat. La devise et le signe 
sont les mêmes pour toutes les épreuves. 

Art. 7. — A l'issue de chaque séance, !a 
commission chargée de la surveillance dès 
épreuves établit un procès-verbal relatant leg 
incidents qui ont pu se produire et y joint, 
le cas échéant, toutes pièces utiles. 


Art. 8. — Les compositions sont, après cha- 

ue épreuve, enfermées en présence des can- 

idats sous plis cachetés; il en est de même 
pour les bullelins à l'issue de la première 
épreuve. 

Les plis sont envoyés avec le procès-verbal! 
de la séance au ministre de la France d'outre- 
mer qui en assure la transmission au prési- 
dent de la commission de correction. 


Art, 9. — La commission de correction est 
composée comme suit: 

Le directeur du personnel ou son délégué, 
président; 
Le directeur de l’école nationxle de la 
France d'outre-mer, membre; 

Un inspecteur des colonies, membre; 

Un professeur de l’école nationale de 
France d’outre-mer, membre; 

Un administrateur des colonies, merabre. 


Un chef de bureau d'administration géné- 
rale des coloni:s remplit les fonctions ce se- 
erétaire. 

Art. 10. — Chacun des membres de cette 
corumission les compositions et ins- 
crit sur chacune d'elles une note variant da 
zéro à. vingt, suivie de sa signature. 

La moyenne des cinq notes ainsi donnéeg 
deviendra la note définitive de la commission, 

la commission, après avoir procédé au clas- 
seinent d’après les devises et seulement lors- 
que ce classement a été définitivement ar- 
rûté, ouvre le pli contenant les noms des 
candidats et établit la liste ee ordre de mé- 
rite de ceux qui, dans la limite des places 
mises au concours, peuvent être déclarés ad- 
mis. - 

La liste £st arrêtée par le minisire de la 
France d'outre-mer et publiée au Journal offi- 
cicl de la République française. 

Art. 11. — Les épreuves du concours come 
prennent les matières portées à l’annexe du 
présent arrêlé et sont affectées des coeffi- 
cients suivants: 

Uno dissertation française sur un sujet d’or« 
äâre général. — Coefficient: 5. 

Une composition portant sur l’une des ma: 
tières ci-après: 

Droit administratif, économie politique. — 
Coefficient: 2. 

Une composilion d'histoire de la colonisa- 
tion française ou une composition portant sur 
la géographie des colonies françaises. — Cocf- 
ficient. 3. 

La durée de chaque épreuve «st de quatre 
heures. 

Art. 12. — Tout candidat, pour être déclaré! 
admissible, doit avoir obtenu au moi 
{uv points; il doit, en outre, ne pas avo 
eu pour une des épreuves une note inférieurs 
à huit. 

Art. 143. — Nul ne peut être aulorisé gr 
de trois fois à participer aux épreuves d 
concours. 

Art. 144. — La loi du 23 décembre 1901, rés 


primant les fraudes dans les examens et con»! 


# cours publics est applicable À ce concours. 
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Art. 15, — La directeur du rersonnel du 


minislère de ia France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


durs des 


ture. 


dictions: 


Fait, à Paris, le 19 juin 1958, 


Pour ls ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet adjoint, 
MAURICE VALLERY-RADOT. 


PROGRAMME! DU CONCOURS 
Droit administratif. 


Puissance publique. Administration publi- 


que et entreprises privées. Personnalité mo- 
rale. Responsabilité, 


Principes généraux d'organisation, de ges- 


tion ct de contrôle des services publics, Cen- 
trabisation et décentralisation. Séparation de 
ja délibération de l’action de la justice. 


feurs attributions. 


L'Etat: pouvoir central; agents régionaux, 


‘Le département: organisation administra- 


tive, prélet, assemblées élues, finances dépar- 
ternentales. 


La commune: maire, conseil municipsi 
Etablissements d'utilité rubiiqu2. 
Associations et syndicats. 


La gestion des affaires publiques: Jois et 


règiements 


e droit de gestion des atfal-rs publiques. 
Les fonctionnaires, collation <xerci:e des 


fonctions publiques. Responsibih'é des 
tionnaires. 


Le domaine publie de l'Etat, des départe- 


ments et des communes; délimitation, affec- 
tation, garde, administration. 


Les travaux publics, Exécution, 
Régie: concessions permissives. de services 


ou travaux publics. 


l'énergie hydraulique; les 


Les chemins de fer; l'énergie éleelrique; 
mines et cCar- 


rières. 


el 


Marchés de travaux ou. de services publics 
marchés de fournisseurs; caractère et 


contentieux. 


\ 


La santé publique. 

Les chambres de commerce, d'agriculture. 
Offlce national du commerce extérieur, 
Organisation judiciaire: distinctions et ob- 


Jet des juridictions, civiles, commerciales, ré- 
pressives et administratives, Juridictions de 
droit commun et juridictions d'exception, 


Contentieux administratif: définition.et ca- 


raclères. Organisation, compétence et procé- 


tribunaux administratifs: conseil 


d'Etat, cour des comptes, conseils de préfec- 


— Ministres statuant au contentieux. 


— Contentieux de pleine juridiction de l’an- 
nulation, de l'interprétation: et de- la répres- 
sion. Conflits d'attribution et conflits de juri- 


tribunal des conflits, — Conseil du 


conientieux adminisiralif des territoires d'ou: 


tive. Division du 


Economie politique. 
J, — La production. 
4: Notions générales. — Définition. Les fac: 


feurs de la production, 


20 Organisation, — L'entreprise (sur diver: 


ses forines). Rôle de l'entrepreneur. 


3 Condilicns économiques. — Liberté du 


travail et de la concurrence ou réglementation 
el monopole, Propriété individuelle ou collec- 


ravail, Marhinisme., Concen- 


dralion et intégration (évolulion, formes mo- 
dernes). 


4e L'intervention de l'Elat. — Ses motifs. Ses 


| Ses avantages et ses inconvénients, 


æpécialisées), 


II. — La circulation. 


42 Mécanisme économique. — Echange. Va- 


Jeur, prix (leurs variations). 


20 La monnaie. — Ses fonctions. Les divers 


systèmes monétaires. L'influence de la mon- 


sur les prix. 


Ses fonctions. Les tilres 


3? Le crédit. 


de crédit. Les optrations de crédit, Les orga- 


nes distributeurs du crédit 


bangies en gé- 


ntral, banques d'émission, banques diverses 


4° Les transports. — Rôle économique. Evo- 

lution historique. Organisation actuelle et pro- 
qu'elle soulève (coordination, finan- 
cement). 

52 Le commerce intérieur. — Son rôle. Ses 
divers aspects, Ses formes modernes (com- 
merce de gros, de détail, spéculation, opéra- 
tions des bourses de vateur ct de marchan- 
dises). 

6° Le commerce international. — Ses carac- 
tères. Son histoire (doctrine et politique com- 
merciale)., Les formes actuelles de læ protec- 
tion douanière (tarifs, contimgents, traités de 
commerce, conventions. commerciales, ete:). 
Le change (mécanisme, causes et conséquenr 
ces de ses fluctuations). 


II, — La répartition, 


1o Les divers revenus. — Salaires, Intérêt. 
Rente. Profits. Revenus de l'Etat. 

Les conflits de la répartition. — Conflits 
du. travail et du capital (grèves, lock-outs). 
Les remèdes (conventions collectives, arbi- 
trages, législation protectrice du travail). Les 
syndicats. 


IV. — La consommation. 


| 4o Notions générales. — Consommations 
immédiates et différées (thésaurisation, épar- 
gne, assurance), 

20 Influence de la population. — La doc- 
trine de Malthus. La dépepulation. 

3° Les ruptures d'équilibre. — Les cerises 


(théories et faits). Leur prévision. Les reme- 
des possibles, 


Histaire de la colonisation française. 


La révolution et l'Empire. La question de 
l'esclavage, Les traités de 1815 et le domaine 
colonial de la France. 

La politique coloniale de la Restauration. 
Les reprises de possession et Iles essais de 
mise en valeur. La prise d'Alger. 

La politique coloniale de la monarchie de 
Juillet. Conquête et organisation de l'Algérie. 
La recherctie de « points d'appui »: 

La politige coloniale de la seconde Répu- 
blique. L'aPolition de l'esclavage. 


L'abolition de l’esclavage. 

L'expansion coloniale sous le Second Em- 
pire. L'abolition dn pacte colonial. Lx pali- 
tique algérienne, Paidherbe et l'Afrique oeci- 
dentale, La politique française à Madagastar, 
en Indochine, en Océanie. 

La politique coloniale de la troisième répu- 
blique. La France en Algérie, en Tunisie, aù 
Maroc. Formation et développement deg colo- 
nies d'Afrique occicentale et d'Afrique équa- 
toriale. Conférences de Berlin et de Bruxelies. 
Solution de le question de Madagascar. La 
eôte des Somalis. L'Indochine française. Les 
intérêts de la France dans le Pacifique. Le 
traité de Versaïlles du 28 juin 41919 et .es 
clauses coloniales, La conférence de Brazza- 
ville, L'Union française. 


Géographie. 


Géographie physique, économique et hu- 
maine des terriloires d'outre-mer. 

Traits généraux de la géographie physique. 

Décougerles et explorations. 

Les pays et les Habitants. La vie régionale. 


Le développement économique. Aperçu som- 
maire sur l'organisatiog æéministralive. 


L Afrique du Nord française, 

L'Afrique noire française. 
Indochine, 

Madagascar. 

Les autres terriloires d'outre-mer. 


Vu pour être annexé à l'arrêté en date du 
19 juin 1948. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet adjoînt, 
MAURICE VALLBRY-RADOT. 


| 


L'expansion coloniale sous le second Empire. | 


MINISTÈRE DU. TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Approbation du compte administratir 
générale de garantie pour 


Par arrété du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale em date du 49 
juin 1948, a été approuvé le compte ädminis- 
tratif de la caisse générale de garantie pour 
l'année: 1945, dont les résultats sont arré(és: 


En recettes: 
Pour les fonds et comptes 
Pour le budget administratif 2 
Pour le domaine immobilier 
En dépenses: 
Pour les fonds et comptes. 


Pour le budget administratif 
218.580 50 


Pour le domaine immobilier 10. 


—+-6 


Conditions d'attribution et bases de caicul des 
subventions de l'Etat aux sociétés 
listes. 


.Le ministre du travail et de la séeurité 
ciale et le ministre des finances et des affai- 
res économiques, 

Vu les articles 74 et 75 de l'ordonnance du 
19 octobre 1915 portant statut de la mutualité; 
. Vu l'avis du conseil supérieur de la mutue- 


Arrêtent: 


Conditions générales d'attribution. 
des subventions. 

Art. fer, — Les soçiélés mulualistes 
tionnant régulièrement dans le cadre de l'or 
donmance du 19 octobre et de leurs sta 
tuts bénéficient des encouragements de l'Etat 
4 les conditions fixées par le présent ar- 
rêté. 


Ces encouragements sont accordés: 

a), Sous forme de subventfons pour les sen 
vices de prestations en cas de maladie, de 
maternité et de décès; 

b) Sous forme de majorations de rentes at- 

uises pour les pensions de retraites consli- 

es à l’aide dw Ivret individuel. 


Services de prest s en cas de maladie, 
de maternité et de décès. 


Art 2. — fer, — Les sociétés mutualiste 
qui ont pour but principal, soit le service de 
restations en cas de maladie, soit le servie 
e prestations en cas de maäternité, soit R 
service de prestations. en cas de maladie €t 
de maternité, reçoivent, au titre des opém- 
tions effectuées par elles au cours de Var 
née précédente, des subventions caleulées Sir 
la base de 20: p, 100 des cotisations satutar 
res des membres participants. 

Ces sociétés reçoivent, en outre: 

1° Une subvention complémentaire calct 
lée sur la base de 20 p: 400 des cotisations 
statutaires des membres participants âgés de 
plus de soixante ans qui ne bénéficient Pis 
des prestations en cas de maladie allouées 4 
titre: d’un régime général ou spécial dass 
rances sociales, 
2 Une subvention complémentaire de 
p. 100 de leurs dépenses de maternité, 


8 2. — Les cotisations statutaires des mMerr 
bres participants servant de base au cat 
des subveniions précitées sont déterminée 
en déduisant de feur montant total ke re 
sernents opérés sur les individue!s 


retraite où transférés aux caisses autonomes 
vieillesse 


de répartition pratiquant l'assurance 
et qui proviennent des cotisations spéc'2” 
aflèctées à ce service de retraites. ns 


Elles ne sont subventionnables que da 
limite du montant des dépenses de pret, 
telles qu’elles sont déterminées au paragräP 
4 ci-après. 
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) ‘application des pourcentages prévus 
4er, le montant des cotisations 
subventionnables ‘est arrondi au multiple de 
4 F immédiatement inférieur. 


s 2. — Les dépenses de maternité suscepti- 
pes d'être subventionnées, à raison de 29 
100 conformément aux dispositions du pa- 
gagraphe (alinéa 20) comprennent: 

1» Les dépenses occasionnées par la gros- 
gesse et l'accouchement; 

o) Les dépenses relalives aux nourrissons 
usqu'à l'age de trois ans, y compris les frais 
d'allaitement, | 
% Les pryues forfaitaires à la naissance. 

pe ces dépenses, toutefois, doivent être dé- 
guiles les soiutues versées à la société par 
js bénéficiaires des prestations ou pour leur 
compte, à titre de participation aux frais oc- 
çasionnés par les, soins énumérés ci-dessus. 


s 4, — Les dépenses de prestations dont il 
et tenu compte pour la fixation de la limite 
des cotisations Subventionnables compren- 
penl: 

« our la maternité: les dépenses spécia- 
js visées au paragraphe 3 ci-dessus ; 

b\ Pour la maladie: les dépenses effectuées 
en vue de secourir en cas de maladie ou de 
blessure les membres participants et leur fa- 
mile ainsi que les allocations accordées aux 
infrmes et aux incurables et prélevées sur 
es fonds disponibles sous réserve des mê- 
mes déductions que celles prévues au dernier 
alinéa du paragraphe 3; 

ce) Pour le décès: les indemnités au décès, 
versées directement par la société à titre de 
prstutions, les frais de funérailles et les 
locations périodiques aux orphelins. 


Aux dépenses de prestations à la charge 
des sociétés, énumérées aux alinéas a, b et c 
cidesus, s'ajoute le montant des cotisations 
versées : 

4 aux unions de sociétés mutualistes en 
vue de faire bénéficier leurs membres parti- 
puits de la gratuité totale ou partielle des 
œuvres où servicese organisés par ces unions 
pour la maladie ou la maternité, dans les 
condiions des articles 48, 49 et 61 de l’ordon- 
uance du 149 octobre 1945; 

% À la caisse nationale ou à une caisse au- 
pus mutualiste d'assurance en cas de dé- 

$5. — Sont considérées comme ayant pour 
but principal'le service de prestations de ma- 
kdie et de maternité, les sociétés mutualis- 
ls dont les dépenses effectuées à ce itre 
zepresentent, pour l’année, 50 p. 100 au moins 
du riontant total des de prestations 
défies au paragraphe 4. 
$6. — Les subventions allouées aux socié- 
fs nutualistes pour l'ensemble de leurs ser- 
ces de prestations en cas de maladie, de 
Micriité ou de décès, ne peuvent excéder 
2 ! par an et par membre participant. 
Torlefois, cette limite est portée à 50 F 
pour les sociétés qui assurent aux conjoints 
el aux enfants de moins de seize ans de tous 
kurs membres participants les mêmes pres 
pe en nature en cas de maladie, qu’à 

X-Ci, 

Ls membres de la famille des membres 
Püricipants qui, par application des statuts, 
tent leurs droits aux prestations de l’affi 

1 de ceux-ci, ne peuvent, quelles que 
les cotisations versées pour leur 
ble, être dans l'effectif qui sert 


au calcul du maximum de subven- 
ion. 


Majorations de rentes. 


— 1e. — Les rentes constituées à 
nn du livre! individuel d’une caisse auto- 
nu Mulualisle ou de la caisse nationale des 
pour la vieillesse et dont l'entrée en 
NLsSance est antérieure au 4e janvier 1948 
çl'icient, lors de la liquidation, d’une ma- 
Pration de l'Etat, 
Rotlie Majoralion est fixée au quart de la 
(Onslituée à capital aliéné ou supposée 
on Sans la limite d’un- maximum égal, 
4) chacune des années de versements où la 
De une à excédé 108 F, à la rente produite 
ES Somme de 27 F versée à capital aliéné 
dans les mêmes conditions que 
Müjoralion n'est pas que pour les ren- 
en postérieurement à l’année au 
er. laquelle la pension à atteint 1.800 F, 
“et lenu des subventions et majorations. 


‘les adhérents âgés de pius de soixante ans vi- 


Le montant de Ja rente servant de base au 
calcul de la majoration est arrondi au mul- 
tiple de 10 F immédiatement inférieur. Les 
Le ms inférieures à 20 F ne sont pas majo- 


$ 2. — La majoration de rente est servie 
aux intéressés par l'intermédiaire, soil des s0- 
ciétés et unions de sociétés mutualistes ayant 
fondé une caisse autonome mutualiste de re- 
traites, soit de la caisse nationale des retrai- 
tes pour la vieillesse, 

L'organisme intermédiaire établit sous sa 
responsabilité le montant de la majoration, 
conformément aux prescriptions du paragra- 


phe 4er, et adresse au ministre du travail et À. 


e la sécurilé sociale, dans les formes prescri- 
tes par son administration et dans le délai 
de trois mois précédant la première échéance 
de la pension, les bordereaux et états du dé- 
compte de ladite majoration, 

Le payement par l’État de la majoration de 
rente à sa charge intervient, au. profit des 
caisses autonomes mutualistes de retraites, 
dans les mêmes conditions que celles pré- 
vues en ce qui concerne les retraites des mu- 
tualistes anciens combattants, par l'arrêté in- 
terministériel du 29 août 1954. 

Les avances consenties à ce titre par la 
caisse nationale des retraites pou vieil- 
lesse lui sont remboursées sur bordereaux jus- 
tificatifs des effectués aux retrai- 
tés des sociétés mutualistes qui ont recours 
à son intermédiaire. 


Cas d'exclusion du bénéfice des subventions. 


Art, 4. — 8 4er, — Ne participent pas aux 
subventions de l'Etat: , 

a) Les sociétés mutualistes dont le montant 
des cotisations subventionnables ne justifie 
pas l'attribution d’un2 subvention au moins 
égale à 10 F par membre participant; 

b) Les sociétés mutualistes dont les cotisa- 
tions des membres participants effectivement 
encaissées n’atteignent pas une moy2?nne an- 
nuelle de 180 F; 

c) Les sociétés mutualistes qu ne peuvent, 
dans les conditions de calcul fixées par le 
présent arrêté, r>cevoir une subvention au 
moins égale à 2.000 F. 


8 2. — Les subventions sont réduites de 
moitié si les frais de gestion et les dépenses 
diverses excèdent 20 p. 100 des dép2nses 
totales; elles sont supprimées si cette pro- 
portion atteint 30 p. 100. 


$ 3. — L'attribution des subventions est 
subordonnée à la présentation, avant le 31 
mars d2 chaque année, des documents prévus 
à l’article 25 (premier paragraphe), de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945, établis confor- 
mément aux modèles arrêtés par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale. 


$ 4. — Les sociétés mutualistes qui produi- 
sent des déclarations in2xactes ayant pour 
conséquence de majorer la subvention de 
l'Elat seront, sans préjudice du reversement 
de l'indû et, le cas échéant, des sanctions 
qui pourraiï2nt être appliquées conformément } 
aux articles 26 et 27 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945, privée de toute subvention p2?n- 
dant deux années. En cas de récidive, la sub- 
vention sera supprimée pendant cinq anné3s. 


Comptabilité. 


Art. 5. — Les sociétés mutualistes bénéf- 
ciaires des subventions prévues au présent 
arrêté doivent tenir à jour un fichier, une 
liste ou des dossiers mentionnant pour Cha- 
cun des membres tous renseignements quant 
à leur état civil et à leur situation dans la 
société, notamment la date de leur nais- 
sance ainsi qu2 les dates de leur admission 
et, s’il y a lieu, de leur radiation. Le fichier, 
la liste ou les dossiers distinguent les mem- 
bres participants des membres honoraires, 
ainsi qu2, parmi les membres participants, 


sés au paragraphe 1 (1°) de l’article 2 ci- 
dessus. 

La comptabilité desdites sociétés doit obli- 
gatoirement comporter: 

4o Un livre journal mentionnant à mesure 
qu’2lles sont effectuées toutes les recettes et 
dépenses effectives de la société; 


Caissements permettant d'identifier les 
a versées par les membres partict- 
pants ; 

3° Un livre récapilulalif des recettes, men- 
tionnant séparément : 

a) Les cotisations des membres partici- 
pañls autr2s que ceux visés au paragraphe 4e 
{19} de l’article 2 ci-dessus; 

b) Les cotisations des. membres partici- 
pants visés au paragraphe 4er (1°) de l'ar- 
ticle 2; 

c) Les participations aux prestations visées 
à l'alinéa b du paragraphe 4 de l’article 2; 

d) Toutes autres recelles; 


_4o Un livre récapitulatif des dépenses men- 
tionnant séparément : 
a) Les dépenses énumérées au paragraph 
de l'article 2: 
b) L?s cotisations transférées à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ou à 
une caisse autonome mutualiste de retraites; 
c) Les frais de gestsn et dépens2s diverses; 
d) Toutes autres dépenses. 
5° Un livre des placements qui doit faire 
apparaitre à tout moment la fortune sociale 
de la société "t sa répartition entre les divers 
placements autorisés par l'ordonnance du 19 
octobre 1945. 


Dispositions d'exécution. 


Art. 6. — Les dispositions du présent arrêté 
se subsiifuent à celles de l'arrêté du 1° dé- 
cembre 1937 en ce qui concerne }?s subven- 
tions allouées à partir du 1er janvier 1948 et 
afférentes aux opérations réalisées à compter 
du 4er janvier 1947. 

Art. 7. — Les subventions prévues par le 
présnt arrêté ne sont pas attribuées aux 
sociétés mutualistes d'Algérie. 

Fait à Paris, le 4er juillet 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE GRUSON. 
— + 6 


Prestations supplémentaires et secours servis 
par les caisses d'allocations familiales, 


— 


n…. ministre du travail et de la sécurité s0e 
ciale, 

Vu l’ordonnance du 4% octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale; 

Vu le décret du 6 juin 1946 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’appli- 
cation de l'ordonnance précitée, et notaim- 
ment ses articles 130 et 131, modifiée par le 
décret du 13 septembre 1947; 

Vu l'avis du comité technique d'action 
sanitaire et sociale; 

Sur la proposition du maître des requêtes 
au conseil d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête: 


Art, 4er, — Les prestations supplémentaires 
qui peuvent étre servies par les caisses d'al- 
locations familiales sont déterminées par le 
règlement intérieur de chaque caisse, compta 
tenu des dispositions qui suivent. 


Art. 2. — Le règlement intérieur prévoit la 
nature, le taux, la qualité des bénéficiaires 
et les conditions d’attribulion des prestations 
supplémentaires. 

L'attribution des prestations supplémen- 
taires est subordonnée éventuellement à la 
production des pièces justificatives prévues 
par le règlement intérieur. Elle peut êtra 
subordonnée également à l’examen favorable 
de ces pièces par le conseil d'administration 
de la caisse ou par une commissun désignée 


2 Un quittancier à souches ou toutes au- 
tres vièces destinées à justifier de tous en- 


par lui à cet effet. 
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Art. 3. — Les prestations supplémentaires 
résuilent soit d'assouplissements du régime 


Mgal, soit d’une réglementation indépen- 
dante. 
Les assouplissements apportés au régime 


légal ne peuvent consister qu'en Ja suppres- 
sion de certaines conditions d'attribution des 
prestations légales ou en la modification de 
ces condilions dans un sens plus favorable; 
les taux des prestations supplémentaires de 
cette catégorie sont égaux ou inférieurs aux 
taux de la prestation légale corres)ondante. 

Les prestations indépendantes du régime 
égal peuvent être attribuées en »rgent ou €n 
nature. Elles peuvent viser notamment à en--_ 
courager ou récompenser la nuptiahté eu Ja 
natalité, à compenser des charges diales 
non prévues par le légisialeur, à améliorer 
les conditions de logement des fruiues, À 
diffuser les notions éducatives et, d'une fa- 
con générale, à-atteindre les buts ensegnés 
aux caisses d'allocations familimes par 1rs 
délibérations du comité techuique d'action 
sanitaire et sociale et 4e la commission régio- 
nale prévue à J'articie 10 de l'ordonnance du 
& octobre 1945. 

Art. 4. — Dans certains cas d'espèce, où les 
conditions d'ouverture du droit aux presta- 
tions légales ou supplémentaires ne sont | 
réunies, l'attribution d’un secours peut 
décidée, après enquête sociale s'il y a lieu, 
par le conseil d'administration de la caisse 
ou par une commission ou un agent de ja 
caisse désigné par lui à cet eflet 


Art. 5. — Le maître des requêtes au coaseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité s0- 


ciale, est chargé de l'application Qu 
arrêté. 
Fait à Paris, le 17 jullket 1958 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 


FERNAND SAMSON. 


+- 


Composition de la commission prévue à 
l’article 35 te l'ordonnance du 4 ectobre 
1945. 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 


Vu l'ordonnance: ne 45-2250 du 4 octobre 
1915 portant organisation de la sécurité so- 
ciale et notarnment son arlicle 35; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 4916 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite ordonnance et notam- 
ment son article 468; 

Vu l'arrêté du 22 septembr2 4946, relatif aux 
ovmnités techmiques nationaux constitués au- 
près du conseil d'administration de la caisse 
nationale de sécurité sociale, modifié par les 
arrêtés Où 22 évrier 1941 et Ga 49 juillet 4947; 


Vu l'arrêté du 18 mars 1947 nommant les 


merabres permanznts de la commission pré- 
vue à l'arlicle 3% de l'ordonnance n° 45-250 
du 4 octobre 1945 et notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 4er avril 1987 nommant les 
membres de la commission prévue à l'arii- 
de l'ordonnance: ne 45-2250 du 4 octobre 

; 

Vu l'arrêté du 18 août 1947 complétant la 
composition de la commission _ prévue à l’ar- 
ticle 85 de l'ordonnance n° 45-2250 du # oc- 
tobre 1935; 

Eur la proposition du directeur général de 
la sécurité sociale, 


Arrêle: 


Art. 4er, — L'article 4er de l'arrêté du 4e 
avri 1947 nommant les membres d2 la com- 
mission prévue à l’article 35 de l'ordonnance 
ne 45-220 du octobre 19%5 complété par 
l'arrêté du 18 juin 1947 est moditié comme 
suit : 

40 M. Obry, représentant titulaire des em- 
ployewrs au titre du comité technique natio- 
nal previsoir: des industries du bois, est rem- 
placé par M. Collin; 


| 


2e M. Laudenbach, représentant titulaire des 
employeurs au titre du comité technique na- 
tional provisoire des transports et de ma- 
nutention, est remplacé par M. Danel; 

8o M. Dan2], représentant suppléant des 
employeurs au titre du comité technique na- 
tional provisoire interprofessionnel est rem- 
placé par M. Dallant, 

Art. 2. — L'article 4er de l'arrêté du 1° 
avril 1947 susvisé est complété comme suit: 

4° Le paragraphe 130 est r2mplacé par le 
paragraphe 13e nouveau ci-après : 

« En qualité de représentants des em- 
ployeurs : 

a Titulaires: MM. Bedard, Giraud, 

« Suppléants: MM. Loiseau, Guernut. 

« En qualité de représentants des salariés: 

« Titulaires: MM. Atger, Marty. 

« Suppléants: MM. Grèzes, Forray. 

« A titre de représentants du comité tech- 
196 national provisoire eau, gaz, électri- 

2° Le paragraphe 13° ancien d2vient le pa- 
ragraphe 14e. 

Art, 3, — Le directeur géñëral de la sécurité 
sociale est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 5 fuillet 1948. 


Le ministre du travail 
et de la sécurfté sociale, 
Pour }> ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet. 
FERNAND SAMSOR, 


Caisses de retraites. 


Par arrêté en date du 6 1938, la 


caisse de retraites des employés de la caisse 
d'épargne de Dijon (Côte-d'Or), a été auto- 
risée à fonctionmn?r dans les conditions 


vues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 
8 juin 196. 


Par arrêtés da ministre du travail et de Ja 
sécuriié sociale, en date du juillet 1938, ont 


été approuvés statuts des sociétés de 
couristes ci-après : 


ALLIER 


Caisse mutuelle complémentaire et d'action 
sociale des industries électrique et gazière 


{C.A.S.) du centre de Montluçon, n° 3-22, 
rue du Pont-Ringuet, à Montlucon (Allier). 


Calsce mutuelle complémentaire et d'action 


sociale des industries électrique et gazière 
{(C. A,S,) du centre de Châteauroux, n° 3%6- 


214, 9, rue de la Gare, à Chäleauroux (Indre). 


LOTRE-INPÉRIEURE 


Société mutualiste imterentreprises des éta- 
blissements Boutin-Lex, no 44-605, 74, rue 
à Nantes (Loire-Infé- 
rieure), 


TALES 


Caisse mutuelle complémentaire et d’action 
sociale des industries électrique et gazière 
(C. A.S.) du centre de Perpignan, n° 66-44, 
cours Lazare-Escarguel, 45, à Perpignan 
(Pyrénées-Orientales). 


Caisse de prévoyance de la Banque de l’Al- 
gérie, ne 75-4478, 217, boulevard Saint-Ger- 
main, à Paris (7). 


| 


| 


Cours technique d'action sanitaire et sociale, 


Par arrêté en date du 22 juin 1948, sont 
nommés membres titulaires du comiié tech. 
nique d'action sanitaire et sociale: 


M. Pierre Laroque, maître des au 


conseil d'Etat, directeur général de séeus 
rité sociale, ou son représentant: 

M. de docteur Hilaire, chargé de mission, 
à titre de représentants du minist 
vail et de la Sécurité zociale. 

M. le docteur Cavaillon, directeur 
de la santé; 
M. le docteur Aujaleu, directeur de l'hy« 

man recteur 
la population ou leurs délégués, piail és 
à titre de représentants du ministre de Na 
santé publique et de la population. 

M. le docteur Doundy, directeur de l'hy. 
giène scolaire et universitaire, ou son dé. 
à titre de du ministre de 
‘éducation nationale. 

MM. Heller, Texier, Mersch, Valleteau, Mey. 
nier, à titre de représentahts des organismes 
de sécurlé sociale. 

MM. Getti, Cassette, Michel (Clément}, à 

tre représentants des caisses d’alloc- 


titre de 
tions lamiiales. 


M. le docteur Cibrie, secrétaire général de 
la confédéralion nationale des syndicats de 
médecins, ou son délégué, à 1ltre de repré. 
sentant des organismes dé praticiens. 


M. le professeur E. Bernard, de Ja faculé 
de méderine de Paris; 

M. le docteur Pierre Bourgeois, médecin des 
hôpitaux de Paris; 

M. le Te Bugnard, directeur de l'ins 
titut national d'hygiène; 

M. le professeur agrégé Degos ;— 

M. Je docteur Hecior Descomps; 

A. le docteur Pierre LevŸ, sous-directeur 2 
ministère de la santé publique ; 

M. le professeur agrègé Julien Mark; 

M. le professeur Parisot, de Ja faculté ds 
médecine de Paris; 

M. le professeur Santenoise, directeur de 
l'école nationale de santé; $ 

M, le docteur Wolromm, membre de l'aca 
démie de chirurgie, 


à titre de praticiens dési por le ministre 
de la à publique et de la 
sentan 


MM. Monin, Gardin, à titre de re 
de l’union nationale des associations fami 


iales. 


M. le docteur Baillargé, médecin-consel #- 
gionai de Rennes: 

M. le docteur joutard, médecin-chef de la 
caisse primaire centrale de sécurité sociale de 
la région parisienne, Ù 
à titre de représentants des médecins-conseis 
des organismes de sécurité sociale. 

M. Léveillé, à titre de président du comié 


de gestion du fonds d'action sanitaire et # 
ciale, ou son délégué. 


M. Latournerie, à titre de représentant 
conseil d'administration de la caisse 
nale de sécurité dans les mines, ou son ék- 
gué. 

M, Flament, à tire de représentant ds 


conseil d'administration de la caisse de Dé 
voyance de la Société nationale des chemins 


de fer français. 


Sont nommés membres suppléants du @ 
mité technique d'action sanitaire et socité: 


MM. Quint, Charrier, Odet, Rodi, à tre dé 
représentants des organismes de sécurik 50 
ciale. 

MM. Soulier, le docteur Renaudeaux, Michel 
Morius, à titre de représentants des c5* 
d'allocations familiales. 

MM. Montcel, Alvin, à litre de 
de l'union nationale des associallons 
liales. 

MM. les docteurs Tara et Well-Spire, 


cins-conscils de la-caisse primaire centré 
sécurité sociale de la région 
titre de représentants des médecins-Co 
des organismes de sécurité sociale. 
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r, directeur de la cÂlsse de pré- 
Société nationale des chemins 
vs ter français, à titre de représentant du 
conseil d'administration de la caisse de pré- 
Voyance dela Société nationale des chemins 
de 1er français. 
La présidence du comité est assumée par 
M. le professeur Parisot. 


ission nationale d'appel des décisions 
des commissions régionales d'agrément des 
étabiissements de soins privés. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 

yu l'ordonnance du 19 octobre 4945 fixant 
x régime des assurances sociales applicables 
aux +: non-agricoles, et 

‘amment Pa 
Particle 9 du décret du 90 août 196 
frant les conditions d'autorisation des établis- 
sgements de cure et de prévention pour les 
soins aux assurés sociaux ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 4947 nommant les 
membres de la commission nationale d'appel 
des décisions des coramissions régionales. 
d'usrément des établissements de soins pri- 


arrété du 23 mars 4918 modifiant l'ar- 
du 16 janvier 4947, 
Arrête: 

art. ter, — Est nommé membre de la eom- 
nationale chargée d'examiner en appel 
ks décisions des commissions régionales 
é'sgrément des établissèments privés de cure 
et de prévention, à titre de représentant des 


sisons de santé. 
le docteur Jean Tarrius, membre du bu- 


reou de Ja fédération intersyndicale des mai- 
sons de santé privées, membre suppléant, en 
remplacement de M. le docteur Bussard, dé- 
cédé. 


Art. 2, — Le maître des requêtes au conseil 
dTut, directeur général de la sécurité sociale, 
est chargé de l'exécution dn présent arrété. 


Fait à Paris, le 30 juin 1948. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation : 
Le directeur de cabinet, 


FERNAND SAMSOS. 


Caisse nationale de sécurité sociale, 


Par décision en date du 30 juin 1948, les 
ëgc2ts auxiliaires temporaires de bureau de 


k caisse nationale de sécurité sociale, dont 
les noms suivent, ont été titularisés à comp- 


ler Qu 1e rjuillet 1948, dans le cadre complé- 
Lentaire de bureau: 

Mme Birembaut (Stella), 4° classe, 

Mme Fedi (Alice), % classe. 

Mme Lhotellier (Gabrielle), 3 classe. 

Mme Mien (Denise), classe. 

Mme Vrillaud (Henriette), 3 classe. 

Les iniéressées eonserveront dans Jeur nou- 


tle classe l'anetenneté qu'elles avaient ac- 
re dans leur échelon d'auxiliaire termpo- 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE | 
ET DE LA POPULATION 


Communes autorisées à renoncer à l’organis2- 
lion spéciale en matière d'assistance 
gratuite. 


27 arrêtés en date du 3 juillet 1948, les 
“unes de Corbeny, Gandelu, Guise, Torcy 
(Aisne) sont auforisées 
roncer à l'organisation spéciale en ma- 

assistance médicale gratuite, qui leur 

8ccordée par application de l’article 

loi du 13 juillet 1893. 


Commissions de qualification médicate. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 juillet 
1948, page 6418, 2 colonne, 1% ligne, au lieu 
de: « Commissions de déontologie médicale », 
lire: « Commissions de qualification médi- 


cale », 
—+0- 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 12 juillet 1948, M. Vit- 
(François), administrateur ci- 
vil de 3° classe, 17 échelon, est élevé au 2 
échelon de son grade, à compter du 16 juin 


Par arrêté en date du 42 juillet 1948, compte 
tenu des dispositions de l'arrêté ci-dessus visé 
du 2 juin 1948, reportant au 1e août 1943 la 
date d'effet de Ia nomination de M. Razel 
(Guy) en qualité de rédacteur dans les an- 
ciens cadres, la situation de.l'intéressé est 
revisée ainsi qu'il suit: 

M. Razel (Guy) est intégré en qualité d’ad- 
ministrateur adjoint à compter du janvier 
1946 (ancienneté du 21 décembre 195) et 
administrateur civil de 3e classe, 4er 


chelon, à compter du 21 décembre 1946. 


Par arrêté en date du 123 juillet 1918, Mme 
Blake (Jacqueline), supérieur de 


æ classe, 5 échelon, vée au 6 éche- 
lon à compter du 1 juin 1948. 


+0 


Par arrêté en date du 23 juillet 1948, Mlle 


Laurent (Suzanne), secrétaire d'administra- 
tion de {re classe, 4 échelon,.est élevée au 


2 échelon à compter du 16 juin 1938. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 48-1127 du 13 juillet 1948 fixant 
le nombre et la compétence territoriale 


des commissions de revision des mar- 
chés instituées par l'article 105 de la loi 


indemnités attribuées à leurs membres 
êt rapporteurs. 


Le président du conseïl des ministres. 

Sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme et da mimistre 
des finances ei des aflaires économiques, 

Vu l’artiele 105 de la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946, modifié par l'article 90 de 
la loi n° 47-520 du 21 mars 1947; 


Vu le décret n° 47-194 du 16 janvier 1947 


fonctionnement des commissions de revi- 
sion des marchés passés par le commissa- 


riat À la reconstruction ou par le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme 


et notamment l'article 18: 

Vu les décrets n° 47-1462 Au 4 août 1947 
et n° 48-300 du 6 mars 1%48 prorogeaat les 
délais de revision des marchés passés par 
Je commissariat à la reconstruction ou par 
le ministère de la reconstruction et de 
"urbanisme, 


Décrète : 


Art, 1, — Le nombre des commissions 
de revision des marchés instituées par 
l'article 105 de Ja loi n° 46-2154 du 7 oc- 


de‘finances du 7 octobre 1946 et les | 


fixant l'organisation et les conditions de | 


qui est dénommée: « {°° commission de 
revision des marchés passés par le com- 
missariat à la reconstruction ou par le 
minislère de la reccnstruction et de l’ur- 
banisme », 

Art. 2. — Le siège de cette commission 
est à Paris et sa compétence s'étend pro- 


à tout le territoire métropoli- 
ain. 


Art. 3. — I est alloué aux membres 
non fonctionnaires des commissions de 
revision une indemnité de 400 F par 
séance. 

Art. 4, — La rémunération des rappor- 
teurs adjoints à chacune des commissions 
de revision est fixée à 130 F par vacation. 

Le aombre des vacationæ pour chaque 
dossier, est fixé par le président desdites 

Le nombre des dossiers donnant lieu À 
une allocation de plus de dix vacations re 
peut excéder le cinquième du nombre de 
dossiers traités par chaque commisssion. 


Art, 5. = Les états d’indemnités et de 


vacations établis par les intéressés sont 


de la commission à laquelle ils appartien- 
nent et transmis au ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, qui est chargé 
de leur règement. 

Art. 6. — Le ministre de la reconstrue- 
tion et de Furbanisme et le ministre des 


finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret, qui sera 
Journat officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 13 juillet 1948. 


SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme, 


RENÉ COTY. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 


MAURICE BOURCGÈS-MAUNOURY. 


Construction 
recenstruttion et lurbamsme. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la recons 
truction et de l’urbanisme et du ministre des 
Bnances et des allaires économiques, 

Vu Particle 105 de la loi no 46-2154 du 7 oc- 
lobre 1916. modifié par l'article 90 de la 
n° 47-524 du 21 mars 1947; 

Vu l’article 3 &u décret ne 417-195 du 16 jan- 
vier 1947 fixant l'organisation des cormuaits- 
sions de revision des marchés passés par le 


commissariat à la reconstruction ou par le 
Ministère de la reconstruction et de l'urba. 
nisme, et notamment le dernier alinéa dudit 
artiche ; 


Vu les décrets nos 171462 du 4 août 1947 
et 35-390 du 6 mars 1915 prorogeant les délais 
de revision des marchés passés par le 
commissariat à la reconstruction ou par la 
ministère de li reconstruction et de l'urba- 
nisMe ; 


Vu le dfcret ne 58-1127 du 13 juillet 19% 


tobre 1916 est fixé provisoirement à une, 


fixant le nombre et la compétence flerrilo- 


foriale des commissions susvisées 


vérillés et certifiés exacts par le président . 
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Décrète: 

Art, fer, — Est nommé président de Ja 
fre commission de revision des marchés 
passés par de commissariat à la reconstruc- 
tion ou par le minisière de la reconstruclion 
et de J'urbanisme : 

M. Coterel, conseiller d’Elal. 

Art, 2 — Est nommé vice-président de 
ladite commission; 

M Congnet, direclèur honoraire an minis- 
tère des finances et des affaires économiques. 

Art, 3. — Sont nommés membres de Xdile 
corminission : 

M. Saint-Riymond, conseiller maître à Ja 
cour des comptes, 

M Calvayrac, administrateur efvil au mi- 
nistère des finances et des affaires écono- 
miques (scrvice des affaires économiques). 

M. Noël, inspecteur général des ponts et 
chaussées 

M. JIlubert, inspecteur général de Ja re- 
<onstruction, 

Art, 4. — Sont désignés comme membres 
suppléanis de la commission susvisée: 

M jLavail, maitre des requêtes au conseil 
d'Etat. 

M. Sarget, conseiller référendaire à la cour 
des cemptes. 

M. Covaill'er, sous-chef de bureau à la di- 
rection générale du contrôle et des enquêtes 
économiques. 

M. Bufquin, 
et chaussées. 

M. Wermile, inspecteur général de M re- 
construction 

Art, 5. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de la reconstruction 

et dr l'urbanisme, 
RENK COTY. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


inspecteur général! des ponts 


Legs et donations. 


Par arrêté concerté du ministre de la re- 
construction et de l’urbanisme et du ministre 
des finances et des affaires économiques en 
date du 3 juillet 1918, il est ouvert au minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en addition aux crédits ouverts par la loi de 
finances no 47-2407 du 31 décembre 1947 et 
par des textes spéciaux, un crédit de 2.020 F 
applicable au chapitre 604 du budget du mi- 
nistère de Ja reconstruction et de l’urba- 
nisme: « Dons manuels ». 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen 
de la recette d’égal montant constatée à la 
ligne « Produits de legs et donations attribués 
à l’Elat ou à diverses administrations publi- 
ques ». 


+ © 


Tarif de vente d’une brochure intitulée 
« Recueil des coefficients applicables aux 
prix des matériels agricoles ». 


Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique, 
ensemble les textes qui l’ont modifié; 

. Vu le décret du 21 mers 1947 portant créa- 
tion d’un bureau de vente des publications 
et photographies éditées par le ministère de 
la reconstruction et de l’urbanisme, notam- 
ment son article 2; L 


Vu l'arrêté du 21 mars 1947 précisant les 
conditions de fonctionnement de la régie de 
recelte inslituée par le décret du 21 mars 
1947 précité, 

Arrête: 

Art, 4er. — Le prix de vente de la brochure 
« Recueil des coeflicients applicables aux 
rix des matériels agricoles » est fixé à 40 F 
‘exemplaire, emballage et port en sus. 

Art, 2. — ]l sera consenti une remise de 
20 p. 100 aux parties prenantes ci-après: édi- 
teurs et libraires patentés es tout achat 
de plus de neuf exemplaires), collectivités et 
établissements publics et établissements na- 
tionalisés. 

Art. 3, — Les directeurs de l’administration 
centrale du ministère de la reconstruction et 
de l’urbanisme sont chargés, chacun en qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1948. 

Le ministre de la reconstruction 
ei de l'urbanisme, 


Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MERVEILLEUX DU VIGNAUX: 


+0. 


Régies d’avances instituées auprès de l'admi- 
nistration centrale et auprès des délégations 
départementales du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862 
putes règlement général sur Ja comptabilité 
ublique; 
. Vu le décret du 16 novembre 1944 portant 
création du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme. 

Vu l'arrêté du 10 février 1945 modifié par les 
arrêtés des 26 août 1946, 10 décembre 1946 et 
21 juin 1947, instituant à l'administration 
centrale du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme une régie d’avances pour Je 
payement de certaines dépenses. 


Arrêtent: 

Art. 4er, — L'article 4er de l’arrêté du 10 fé- 
vrier 1945, modifié par l'arrêté du 26 août 
1946 et par l'arrêté du 27 juin 1947 est abrogé 
et remplacé par le texte suivant: 

« Il est institué à l’administration centrale 
äu ministère de la reconstruction et de l’ur- 
banisme une régie d’avances pour Je paye- 
ment des dépenses suivanies: 

« Menues dépenses de matériel; . 

« Frais de déplacement du personnel et 
avances sur ces frais; à 

« Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence dues éventuellement aux agents 
envoyés en mission; 

« Dépenses du service des œuvres sociales, 
qui ne peuvent supporter les délais de la pro- 
cédure normale d’ordonnancement et noltam- 
ment secours d’urgence dont le montant 
n'excède pas 5.000 F par bénéficiaire; 

« Frais énumérés ci-après occasionnés par les 
accidents du travail survenus aux personnels 
de l'administration centrale des caûäres tem- 
poraire, auxiliaire et contractuel: frais affé- 
rents à la fourniture, à Ja réparation et au 
renouvellement des appareils de prothèse et 
d’orthopédie nécessités par linfirmité résul- 
tant de l’accident et à la réparation ou au 
remplacement de ceux que l’accident a rendu 
inutilisables; frais de transport de la victime 
à sa résidence habituelle ou à l’établissement 
hospitalier; 

« Menues dépenses imputables sur le cha- 
pitre « Dépenses de documentation et de vul- 
garigation », telles qu’achats de documents et 
de journaux ». 


Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté du 40 fé- 
vrier 1945, modifié par l’articie 4 de l’ar- 
mr du 10 décembre 1946 est modifié comme 
suit: 

« Le montant maximum des avances qui 
pourront être consenties au régisseur est fixé 
à quatre millions de francs », 

{Le reste sans changement.) 


Art. 3. —:L'article 3 de l'arrêté du 10 
vrier 1945 complété par l’article 4er de l'arrét 
10 l'article 2 de 

arr u cembre 1946 
par le texte suivant: » et remplacé 


« Le régisseur, désigné par arr 

nislre de la reconstruction de 
est assujetti à un cautionnement de 100.00 
francs qui peut être constitué en numéraire 
en rentes Sur l’Elat ou remplacé par la a 
rantie fournie par l’affiliation à une Foi, 4 
ee française de cautionnement mutuel 
« 11 perçoit une indemnité de li 

d’un montant annuel de 4. 
trimestre à terme échmu ». 


Art, 4. — Le directeur de l’administra: 
gens au ministère de la reconstruction à 
e l'urbanisme et le directeur de la Compta 
bilité publique au ministère des finances et 
des affaires économiques sont chargés, cha. 
can en ui le concerne, de l'exécution du 
» qu 
qui Sera publié au Journg 


Fait à Paris, le 5 juillet 1948. 


Le ministre de la reconstruct: 
et de l'urbanisme, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CH. MERVEILLEUX DU VIGNAUX, 


Le ministré des finances 
et des ajjaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 


de la reconstruction et de ur. 
i et le ministre des finances € 
affaires ‘économiques, 


Vu l’article 94 du décret du 31 mai 1862 
dr ages général sur la comptabilité pur 
u l'arrêté du 10 février 1945 modifié pa 
arrêtés des 22 janvier 1946, 22 juillet die, à 
juin 1947 et 28 juillet 14947, portant création de 
régies d'avance auprès des délégations dépar- 
tementales du ministère de la reconstruction 

et de l’urbanisme, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — L'article 4e de l’arrêté du 10 té 
vrier’1945, modifié par l’article 4e de l'arrêté 
du 22 janvier 1946 et l’article 4e de l'arrêté du 
28 ee let 1947, est abrogé et remplacé par le 
texte suivant: 


« Il est institué dans chaque délégation dé- 
artementale du ministère de la reconstruc- 
ion et de l’urbanisme, une régie d’avances 
pee payement des dépenses énumérées ci- 


,« Menues dépenses de matériel; 
,* Dépenses relalives au fonctionnement, À 
l'entretien et aux répamtions des véhicules 
automobiles ; 

« Frais de déplacement du personnel de la 
délégation et avances sur ces frais; 

« Salaires des conservateurs des hypothèques 
dus à l’occasion de la reconstruction d'im- 
meubles sur d’autres emplacements en applr 
cation des dispositions de l’article 20 des lois 
validées des 11 octobre 4940 et 12 juillet 141 
relatives à la reconstruction des immeubles 
d'habitation partiellement ou totalement dé- 
truits par suite d’actes de guerre, et de l'ar 
ticle 31 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; 

« Frais énumérés ci-après occasionnés Far I83 
accidents du travail survenus aux personnels 
de la délégation des cadres temporaire, CON 
tractuel ou auxiliaire: frais médicaux, ChiTu” 

icaux, pharmaceutiques et d’hospitalisation, 
rais afférents à la fourniture, à la réparation 
et au renouvellement des appareils qe 
thèse et d’orthopédie nécessités par 
mité résultant de l'accident et à la rép 
ou au remplacement de ceux que l'acciien 
a rendu inutilisables; frais de transport 
victime à sa résidence habituelle ou à | 
blissement hospitalier; 1 des 

« Secours d'urgence alloués au personne 
la délégation dont le montant n'excède P 
5.000 F par bénéficiaire. » Re 

Art. 2. — Le directeur de 
générale au ministère de la reconstructiol * 
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3 
de l'urbanisme et le directeur de la compta- 
vilite publique au aninisière des finances et 
des aflaires Æconormiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal of- 
fiiel de la République française. 
Fait à Paris, le juillet 448. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme 
Pour le ministre et par déMsation : 
Le directeur du cabinet, 
‘CH. MERVEILLEUX DU YIGNAUX, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
four le ministre et par délégation 
Le chef de cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 


+- 


Nomination des rapporteurs devant la 
première commission de revision des marchés. 


Le ministre de la reconstruclion et de l’ur- 
bauisme et le minisire des finances ct des 
affaires économiques, 

Yu l'article 105 de la loi n° 46-2154 du 7 oc- 
tobre 1946, modifiée par l’article 90 de Ia loi 
n° 47-520 «du 21 amars 1917; 

Nu l'article 4 du décret no 47-494 ‘du 46 jan- 
vier 1947 fixant d'organisation des eommis- 
sions de œevision des marchés passés par le 
commissarint à reconctruction ou par le 
ministère de la reconstruction æt -de T'urba- 
isme ; 

Vu les «décrets nos 47-4462 du 4 août 1947 
et 48-390 du 6 mars 4918 prorogeant les «délais 
de revision des marchés passés par le 
commissariat à reconstruction ou par 
ministère de la reconstruction æt de l'urba- 
aisme ; 

Vu le déerct no 48:1127 du 43 juillet 1918 
fant le nombre et la compétence territo- 
des commissions susvisées, 


Arrétent :. 


Art, der, — Sont mommés rapporteurs de- 
vant la première commission de revision des 
marchés passés par le commissariat à la re- 
construction -ou “par de ministère de la re- 
construction «et -de l'urbanisme : 

M. Testard, expert économique d'Etat. 

M. \andange, ingénieur des ponts et chaus- 


En Doumenc, ingénieur des ponts et chaus- 


M. Mandard, contrôleur technique du minis- 
ire de la reconstruction et de l’urbanisme. 
M. Ruülland, contrôleur technique du minis- 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Art. 2, — Le directeur des travaux au mi- 
lilère de la reconstruction et de l'urba- 
ste et le directeur du budget au ministère 
des finances .et des aïflaires économiques sont 
Charzés de l'exécution du présent arrêté, qui 
Sra publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
îlique française. 
Fait à Paris, 1e 12 juillet 1938, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 1 
REXÉ COTY. 
Le ministre des finances 
€! des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
— 


Règlement et fonctionnement du secrétariat 
de la commission de revision des marchés. 


Ministre de la reconstruction et de l'ur- 

et le uninistre .Ges finances et des 
aires économiques, 

ç Nu l'article 495 de la loi n° 46-2151 du 
1946, modifié par l'article 99 de la 


rs l'organisation des commissions de re- 


passés par le commissariat 


à la reconstruction ou par le m'nislère de la 
réconstruction et de l'urbanisme, et--notam- 
ment l'article 5; 

Vu les décrets n° 47-1162 du 4 août 4917, 
n° 48-390 du 6 mars 498 prorogeant les délais 
de revision Ces marchés passés par k €om- 
missariet à Ta reconstruction ou par le sminis- 
tère de da reconstruction <t de l’urbanisme:; 

Vu le décret no 48-4127 du 13 juillet 4938 
fisant le nombre et la compeêtemce terriloriale 
des commissions susvisées, 

Arrêtent: 

art, 47, — Le secrétariat de la première 
commission -de revision des marshés passés 
par le commissariat à la reconstruction ou 
le ministère de da reconsitruclion et de 
urbanisme comprend 

Un secrétaire. 

Un adjoint. 

Il sera installé «dans des locaux dn minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
à Paris, 

Art, 2. — Le secrétaire, seconGé par le per- 


sonnel du secrétariat, est chargé notamment: 


de De la constitution des dossiers; 

De la tenue des archives; 

3° De la correspondance à échanger avec 
les divers services intéressés, des tribunaux 
administratifs, les entrepreneurs, etc.; 

äo De la tenue des registres d'ordre (entrées 
et sorties); 

5° De la rédaction des procès-verbaux des 
séances ; 

60 De la transmission aux ministres jinté- 
ressés et aux entrepreneurs des décisions de 
la commission ; 

7° Des questions administralives ou autres 
que le présicent jugera utile de lui confier. 

Conformément aux «dispositions de l’arlti- 
cle d5 du «décret susvisé du 46 janvier 4917, 
le secrétaire signe, après le président et 1e 
rapporteur, des minules des décisions prises 
par la commission, 


Art. 8. — Les fonctions de secrétaire seront 
remplies par M, M. Boisvieux, sous-directeur 
des marchés et entreprises au ministère de la 
reconstruction «et de 

Art. 4 — Le directeur.des travaux au minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
et le Giresteur du budget au ministère des 


finances et des affaires économiques sont char- | 


gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République française, 
Fait à Paris, le 13 juillet 1918. 
Le ministre de la reconstruclion 
et de l'urbanisme; 
RENÉ :COTY. 
Le ministre des finances 
et des -afjaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNQURY, 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Modalités d'application de l’article 60 de la 
doi n° 47-1465 du 8 août 1947 relatif au 
nouveau règime des bâtiments provisoires. 


Le ministre de l'intérieur, 1e ministre des 
finances et des affaires économiques, le mi- 
nistre de da reconstruction et «de l'urbanisme 
et le ministre .des anciens <ombathbants el 
victimes de la guerre, 

Vu Vartile 11 (2 alinéa, 1°), de T'ordon- 
nance n° 45-609 du 40 avril 

Vu l'article 50 -de la li n° 47-1465 du 
8 août 1917 réalif au neuvreau zégime des 
bâtiments provisoires, 


Arrèlent: 
art, 4e, — 125 demandes ces 
locaux dans les bâtiments provisoires sont 
adressées au maire (service du logement, s'il 
y a lieu) de là commune où sent implantés 


|! 

ces batiments. Ces demandes doivent faire 
état de la situation de famille du postulant 
et être appuyées des justificalions utiles. 

art, 2, — L'attribution des locaux est d6- 
cidée par :le préfet, sur la proposilion l'of-: 
fice départemental des anciens combattants et 
victimes de la guerre et, dans les communes 
dotées d'un service du Jogemen!, sur avis 
de <e service, 

Dans le où la gérance dos bâlimenty 
rovisoires est canfiée à un office public d’'ha- 
italien à bon marché, l'attribution des locaux 
dans ces bâtiments est décidée par le préfet, 
sur proposition de l'office gérant, 


Art. 3, — La décision c'attribulion es! portée 
à la connaissance du bénéficiaire par les soins 
du maire de la situation du bâliment provi- 
soire qui l'invite à souscrire un engagement 
d'occupation par dequel Timéresse déclare 
accepter des modalités financières de l'opéra- 
tion et se soumettre, pour de surplus, aux 
conditions générales prévues par un <ahier 
des charges. 

Le modèle de l’engagement d'occupation et 
le cahier des charges sont annexés au pré- 
sent arrêté. 

Faute par l’attributatre de souscrire l’enga- 

ement prévu au premier alinéa du présent ar- 

icle dans un délai de dix jours à compter de la 
notification, la décision d'attribution devient 
caduque,. 


Art. 4. — Les conditions applicables aux 
occupations actuelles dans les bâtimenis pro 
visoires seront mises en harmonie avec celles 
résultant des dispositions de l'article 50 de 
la loi no 47-1465 du 8 août 4917 et du présent 
arrêté, à la diligence des offices départemen- 
faux des anciens combattants et victimes de 
la guerre et de l'administration des domaines, 
es se concerteront à cet effet, dans le cadre 

es dispositions précitées et un engagement 
conforme au modèle ci-annexé sera éventuel- 
lement substitué au bail en cours. 


Art. 5. — Un tableau de concordance, repro- 
duit en annexe, mentionne les types les plus 
courants des bâtiments provisoires avec J'iu- 
dication des catégories d'habitations à bon 
marché auxquelles iis peuvent être assimilés. 

Lorsqu'un bâtiment ou -une partie de bâti- 
ment est utilisé uniquement pour l'habitation, 
la redevance domaniale y afférente est obte- 
nue, en principe, en appliquant au loyer 
maximum du type d'habitation à bon mar- 
ché comparable le ou les coeflicients de ré- 
duction ou de vétusté figurant au tableau. 

Les maxima des redevances d'occupation 
sont ceux fixés dans le tableau également re- 
produit en annexe par référence aux taux des 
habilations à bon marché coilectives déter- 
minés par le décret du 27 avril 1957. 

En ce ‘qui concerne les bâtiments ‘utilisés 
pour l'habitation d’un type autre que celui 
des bâtiments énumérés dans le tableau de 
concordance visé au premier aliéna du pré- 
sent article, la redevance est déterminée par 
voie de comparaison avec ces derniers. 


Art. 6. — Les cireonstances de lieu à rete- 
nir pour le calcul des redevances applicables 
aux bâtiments pravisoires à usage profession- 
nel, industriél, commercial ou agricole sont 
déterminées par le service des domaines qui 
recherche notamment, à cet eflet, des bases 
de comparaison parmi les immeubles üe Ja 
commune, des communes voisines ou de Ja 
région affectée à un pareil usage. x 

Lorsqu'un logement eonstitue l'accessoire 
de locaux à usage prof2ssionnel, industriel qu 
commercial, la redevance y aflérente est fixée 
d'après les mêmes règles et non d'après les 
dispositions de l’article 5 du présent .arrété. 

Art. 7. — Les actions intentées contre les 
occupants des bâtiments provisoires qui m3 
remplissent. pas deurs obligations d'ordre 
finauier sont suivies dans les formes prévues 
par la législation domaniale. 

Les oceupants sans titre qui refusent de si- 
l'engagement d'occupation qui leur est 
présenté sont assignés directement devant les 
tribunaux compétents, suivant la prorédure 
prévue par l'article 2 qu décret-loi du 19 juil 
let 1951, en vue de fournir à l'administration 
un titre exécutoire. 

Cette assignation est prévédée de l'éMblis- 
sement, par un fonctionnaire des domaines 
assermenté, d'un constat précisant la date 
à laquelle remonte l'occupalion irrégulière, le- 
quel est versé au dossier de la procedure, 
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Art. 8. — Le directeur des affaires départc- 
mentales et communales au ministère de l'in- 
térieur, le chef du service des domaines au 
ministère des finances et des affaires ÉCO- 
nomiques, le directéur général de l'urbanisme 
et de l'habitation au tainisltère de la recons- 
truction et de l'urbanisme et le directeur de 
l'office national des anciens combattants et 
victimes de la gucrre au ministère des an- 
ciens combattants et viclines de la guerre 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
sublié au Journal ofliciel de la République 
Pencaise. 

Fait à Paris, le 30 mui 1948. 

Pour le ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 

Pour le ministre des finances et des 
affaires économiques et par déléga- 
tion : 

Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 


Ordre du jour du jeudi 15 juillet 1948, 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la vérification des pouvoirs 
départementaux du Finistère (rapport supplé- 
mentaire de M. Pierre Villon), 


2. — Vote de la proposition de loi de 
M. Dagain et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer le sort du traitement des fonc- 
tionnaires suspendus de leur fonction pour ac- 
tivité antinationale et réintégrés dans leur em- 
ploi. (N°s 941, 4764, — M, Borra, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

3. — Suile de la discussion de loi portant 
fxalion du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1948. (Nos 4059, 4718, 4719, 4720, 
4721, 4722, 4731, 4740, 4746, 4849, 4850.) 

4. — Discussion de 
M. Desjardins sur la répartition de l'essence 
et sur le scandaleux marché clandestin au- 
pr donne lieu le système actuel de répar- 
tition. 


5, — Discussion du projet de loi portant 
prorogalion des dispositions de la loi du 
20 août 1917 créant un compte spécial intitu6 
« Approvisionnement en denrées et produils 
alimentaires ». (Nos 4745, 4910, — M, Charies 
Barangé, rapporieur général.) 

6. — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposilion de loi de M. Pou- 
madère et piusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder aux possesseurs d'automobiles, 
pour les mois de juillet, août et septembre, 
une attribution d'essence. (N°s 4779, 4854, — 
M. Peyie!, rapporteur.) 

7. — Débat sur la demande de disussion 
d'urgence de la proposilion de loi de M. Meck 
portant modificalion du régime de l’assurance 
nieillesse, (Nos 3267, 4317, 4817. — M. Meck, 
\ippor:eur.) 

8. — Discussion du projet de loi portant: 
ge création d'un budget annexe des presta- 
familiales agricoes; 2e fixation de ce 
budget pour le deuxième semeslre de l’exer- 


l'interpellation de: 


cice 1918; et 3° couvrant le déficit du régima 
des preslations famiiales agricoles pour 
exercices antérieurs. (Nos 1126, 4838, — M. de 
Tinguy, rapporteur.) 

9, — Discussion du projet de loi relatif à 
l'exercice de certaines fonctions dans les €n- 
treprises nationalisées, (Nes 4559, 4812. — 
M. Jean-Louis Tinaud, rapporieur.) 

10, — Suite de la discussion du projet de 
loi et des lettres re:tificatives au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1949, des do- 
tations de l'exercice 1947 reconduites à l’exer- 
cice 14948 au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils) et des budgets annexes (dépensés 
ordinaires civiles). (Nos 3027, 3657, 4046, 4749. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


Séance du jeudi 15 juillet 1948. 


Des billets pus Ja date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 
Galeries, — Depuis M. Vendroux, jusques 
et y compris M. Wagner. 
Tribunes. — Depuis M. Lozeray, jusques et 
y compris M. Marin, 


Liste des projets, propositions ou raïports 
mis en distribution le 15 juillet 1948. 


No 4046. — Extrait du rapport général, par 
M. Charles Barangé, au nom de Ja com- 
mission des finances, sur le projet de loi 
et la lettre rectificative au projet de loi 

ortant aménagement dans le cadre du 
budget général pour l’excreice 1948 des 
dotations de l’exercice 1917 reconduites 
à l'exercice 1918 au titre du ordi- 
naire (services civils) et des dAgets 
annexes (dépenses ordinaires). — Santé 
ublique et population (rapport sur la 
ettre reclificative ne 48-17): rapporteur 
spécial: M. Marc Dupuy. 

No 4618. — Rapport, par M. Dreyfus-Schmidt, 
au nom de la commission de l'intérieur 
sur le pro et les propositions de loi 
relatifs à l'organisation départementale. 


No 4627,— Proposition de loi de M. Mondon 
relative à l’organisation de la gendar- 
merie nationale dans.les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 

, Môselle (renvoyée à la commission de 
la défense nationale). 


° 671. — Proposition de loi de M. Cordon- 
nier relative au dépistage de Ja luber- 
culose (renvoyée à la commission de la 
famille). 

No 4695. — Proposition de loi, formulée par 
Mme Devaud et transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République, rela- 
tive à l'application des lois de sécurité 
sociale aux étudiants (renvoyée à Ja 
commission du travail). 

Neo 472% (Nouvelle rédaction). — Rapport sup- 
plémentaire, au nom de la commission 
de la presse, sur le projet de loi et la 
proposition de loi tendant à venir en 
aide à l'industrie Cinématographique 
française. 

No 4773, — Rapport, par M. Gros, au nom de 

la commission de l’agricullure, sur Ja 

proposition de résolution tendant à 

accorder des facilités de transport aux 

ouvriers agricoles saisonniers. 


No 4788. — Rapport, par M. Cordonnier, au 
nom de la commission de la famille, sur 
la proposition de loi concernant les 
alcooliques spécialement dangereux. 


No 1791, — Proposition de loi de M. Duquesne 
relative à l'attribution de croix de la 
gion d'honneur à certains travailleurs 
(renvoyée à la commission du travail). 


No 1814. — Proposition de loi de M. Monta- 
gnier tendant à organiser rationnelle- 
ment sur l’ensemble du territoire la pra- 
tique de la chasse (renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture); 


No 4818. — Rapport par M. Barrot, au 
de la commission de Ja famille, À 
proposition de loi relative à l’organisa. 
ton des sociétés de produits pharma. 
ceutiques. 


No 4823, — Rapport par M. Blanchet, au nom 
de la commission de l’agriculture, sur 
ja proposition de résolution tendant à 
inclure des produits industriels d'impor- 
Lagon destinés à l'équipement agricole 
d#s la liste des pers inclus dans 
l’avis n° 292 de l'office des changes. 


Ne 4831. — Proposition de loi, formulée par 
M. Alric et transmise par M. le prési. 
dent du Conseil de la rela- 
tive aux entreprises ayant fait l'objet 


d’une mesure de concentration (ren- 


voyée à la commission des finances). 


Ne 4832. — Proposition de loi, formulée par 
M. Armengaud et transmise par M. le 
sident du Conseil de A R 
stituant des licences obligatoires 
d'exploitation des brevets d'invention 
bi à la commission de la jus- 

ce LL 


No 4836. — Rapport par M. Delahoutre, au 
nom de la commission de la justice, sur 
la proposition de ioi relative à la rési- 
liation des contrats privés conclus avant 
le 10 mai 1940, 


No 4848, — Proposition de loi, formulée par 
M. Léo Hamon et transmise qe M. le 
président du Conseil de la République, 
relative à la représentation des deux 
collèges dans les conseils généraux des 
départements algériens (renvoyée à Ja 
commission de l'intérieur). 


No 4860, — Rapport M. JHilaire Perdon, au 
nom de la commission de l’agriculture, 
sur J'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant majo- 
ration des indemnités dues au titre de 
la législation sur les accidents du tra- 


vail dans les professions agricoles ou. 


forestières. 


No 4865. — Rapport par M. Devinat, au nom 
de la commission des territoires d'outre- 
mer, sur la proposition de résolution 
tendant à accorder aux territoires 
d'outre-mer les devises étrangères et la 
monnaie matière nécessaire pour pallier 
le déséquilibre économique et financier 
que leur vaut la dévaluation. 


No 4878. — Proposition de loi, formulée par 
M. Georges Cogniot et transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, tendant à modifier l’article 2% 
du code des impôts directs (renvoyée à 
la commission des, finances), 


No 4920, — Proposilion de loi, formulée par 
M. Pauly et transmise par M. le prési- 
dent du Conseil de la République, ten- 
dant à apporter certains aménagements 
à la 10! instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation 
à Ja commission des 
inances). 


No 4930. — Projet de loi tendant à rendre 
applicables à l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, aux établissements français de 
l'Océanie et aux établissements français 
dans l'Inde les dispositions du décret-0i 
du 30 octobre 4925 réformant le régime 
de l'intemiction de séjour (renvoyé à 
la commission des territoires ouire- 
mer). 


No 4931. — Projet de loi tendant à rendre 
applicables en Afrique occidentale fran 
çaise et au Togo les lois des 9 juiliet 
1934 et 2 avril 1936 portant modification 
aux articles 487 et 193 du code d instruc- 
tion criminelle (renvoyé à la Commis 
sion des territoires d'outre-mer). 


No 5992 (1) (2). — Proposition de résolution 
‘de RER Gresa relative au reclas- 
sement de la fonction publique (re 
voyée à la commission de l’intérieur). 


t 
No 4923. — Projet de loi portant validaïon à 
de l'acte dit ki n° 
4 octobre 1943 relative au statut + 
sonnel navigant de l'aéronautique 
voyé à la commission de la défense 
tionale). 
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jo 4 1). — Proposition de résolution de 
Cnambeiron tendant à accorder une 
aide aux victimes des inondations du 
département des Vosges (renvoyée à da 
commission des finances). 


:99, — Rapport par M. Vée, au nom de 
de l'agriculture, sur la 
roposilion de loi tendant à modifier la 
réglementation du marché des céréales 
secondaires. 


0 190, — Proposition de loi de M. Grimaud 
relative à la revision de certains baux 
à loyers d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial ou industriel (ren- 
voyée à la commission de la justice). 


Ne ii. — Avis par M. Charpentier, au nom. 


de la commission de l'agriculture, sur 
le projet de loi relatif au budget an- 
nexe des préstations familiales. 


4356. — Projet de loi tendant à médifier 
la loi du 22 août 1946 en ce qui con- 
cerne les modalités d’aitribution des 
allocations prénatales (renvoyé à la 
commission du travail). 


Noir. — Projet de loi relatif aux droits 
à pension d'invalidité des militaires des 
troupes supplélives de l'Afrique du Nord 
{renvoyé à la commission des finances). 


(1) Le tirage de ce document est limité 
aux besoins de Mmes et MM. les députés et 
des services de l’Assemblée nationale, 
(2) Ce document a été mis à la disposition 
de Mmes et MM. les députés le 9 juillet 1948. 


Convocations de commissions. 


la commission des affaires économiques se 
nuanira ie vendredi 146 juillet 49:48, à dix 
heures (local de la commission ne 263): 

L — Vote sur les conclusions de l'avis de - 
M. Mauroux sur la pese de résolution 
{1 228) de MM, Edgar Faure et Hugues 
tendant à inviter le Gouvernement à sup- 
timer la direction des industries du bois et 

fonction de répartiteur au ministère de 
h production industrielle. 

Il. — Suite de la discussion du rapport de 
M. Mauroux sur les proposilions de loi 
[1° 3559) de MM. Mauroux et Catrice et 
{n° 12) de MM. Pairault et Waïker, conseil- 
lers dé Ja tendant à l’organisation 
de la répartition des produits industriels. 


La commission des affaires étrangères se 
téunira le vendredi 46 juillet 1948, à dix 
heures (local du 8 bureau): 


I. — Avis sur la proposition de Joi (n° 4745) 
de M. Gozard tendant à la création de 
&mMmissions chargées de suivre l'application 
du programme de relèvement européen. 

À. Bee Eventuellement, examen des modi- 
territoriales du traité de juin avec 

I, Eventuellement, rapport d’informa- 

ion de M. Maurice Schumann sur la position 

la France devant la situation aux Indes. 
Nomination d’un rapporteur pour 
| 1 Sur le projet de loi (ne 4232) tendant à 
laifialion de la convention franco-tchéco- 
aux pensions des viclimes. 


è gu 


V. — Questions diverses. 


mnmission de l'intérieur se réunira le 

Medi 16 juillet 1948, à dix heures (iocal 
la commission ne 97): 

1 — Nomination de rapporteurs pour : 
res siion de loi (ne 4507) de M. Béné 
tone. à là prolongation de service des fonc- 

nommés tardivement ; 
de Joi (ne 4669) de M. Kuehn 
fait fonctionnaires résistants ayant 
on de sanctions au titre de l'épura- 

; 

.PT0pOSilion de lof (ne 4515) de M. Pierre 
qupallier relative aux frais d'intérim du se- 
€ de Mairie pendant san congé annuel: 
Proposition de loi (ne 4751) de M. Barel 


Ja Société monégasque d’assainissement pour 
l'incinération des ordures ménagères ; | 

La proposition de loi (n° 4765) de M. Bou- 
mendjel. conseiller de la République, relalive 
à la représentation des deux collèges au sein 
des conseils municipaux des communes de 
plein exercice en Algérie; ; 

La proposilion de loi (ne 4766) de M. Bou- 
mendjel relative à.la représentation des deux 
ss au sein des conseils généraux algé- 

s. 

II, — Examen du rapport de M. Ballanger 
sur la proposition de résolution (ne 4891) dont 
il est l’auteur tendant à la modifiwalion du 
décret du 2 mars 1918 concernant les indem- 
nités de résidence, 

HIT, — Suite du rapport de M, L'’Huillier 
sur la proposition de loi (ne 4401) dont il est 
l'auteur relative au statut des agents com- 
Inunaux. 

. IV. — Examen des rapports: 

a) De M. Fagon, sur la proposition de loi 
{no 2{%4l) de M. Barrot compiétant les dis- 
bositions de l'ordonnance du 9 octobre 195 
relalives à Ja formalion, au recrutement et au 
statut de certaines catégories-de fonction- 
naires; 

b) De M. Fagon, sur la proposition de réso- 
lution (ne 4932) de M. Gresa relative au 
reclassement de la fonction publique; 

c) De M. Aiïbert Petit, sur la proposition de 
résolution (ne 3#4) de M. Thorez tendant à 
la fixation du minimum vital applicable aux 
fonctionnaires ; - 

d) De M. Albert Petit, sur la proposition de 
loi (ne 435) de M. Frédéric-Dupont tendant à 
titulariser les auxiliaires de l'Etat, 
ascendantes des vielimes de Ja guerre, non 
bénéficiaires de- l’article 48 de la loi du 
avril 4921; 

e) De M. Mugues- sur le projet de li 
(ne 3917) sur l’organisation du territoire de 
Libre rattaché à la France; 

1) De M. Halbout, sur la proposition de loi 
& 2530) de M. Barrot relative à la formation 
de commissions départementales chargées de 
proposer les économies réalisables; 

9) De M. Foulupt-Esperaber, sur le projet 
de loi (no 1406) relatif au taux de compétence 
des diverses juridictions en Algérie; 

h) De M. Demusois, sur la proposition de 
loi (n° 4270) de M. Berger tendant à l'annu- 
lation de tous contrats de location d’immeu- 
bles passés entre les collectivités locales el 
l'administration des postes, télégraphes et télé- 
bhones; 

4) De M. Borra, sur le projet de loi (ne 3100) 
relatif au contrôle des inscriptions sur les 
listes électorales dans les départements d'ou- 
tre-mer. 

V. — Questions diverses, 


La commission de la réforme administrative 
se réunira le vendredi 46 juillet 1948, à qua- 
torze heures trente (local de la commission 
no 265): 

L — Suite de l'avis de M. Fonlupt-Esperaber 
sur les projet et de loi relatifs 
à l'organisation départementale (nes 19391, 
1893, 2311, 4618). 

IL — Nomination de rapporteurs pour les 
propositions de loi: 

(Ne 4582.) De M. Pai-wski relative à la ré- 
forme des méthodes d'achats de matériel des 
ministères ; 

(No 4643.) De M. Palewski relative à la ré- 
forme de l'administration économique fran- 
çaise. 


La commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions se réunira le jeudi 
15 juillet 1948, à neuf heures trente (local de 
la commission (n° 249): 


I. — Audition des conseillers de la Républi- 
que représentant le Maroc et la Tunisie. 

II. — Suite du rapport de M. Jacques Bar- 
doux sur le proiet (n° 4491) et les proposi- 
tions de loi (no 806) de M. Jacques Bardoux 
et (ne 2006) de M. Jacques Dueclos relatifs à 
l'élection des conseillers de la République, 


lisant la ville de Menton à traiter avec 
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La commission du travail et de la -ceurité 
sociale Se réunira le vendredi 46 jui!ct 1948, 
à quinze heures (locai de le conunission 
no 264): 


I. — Rapport de M. Viatte sur les p'opo-i- 
tions de loi (no 39%) de M. Valen no ct 
(ne 4689) de M. Césaire relatives à l'exten- 
sion de Ja sécurité sociale aux départements 
d'outre-mer. 


II, — Questions diverses. 


è Réunions de commissions du jeudi 
15 juillet 1946, 


Commission du suffrage universel, du règle- 
glement et des pétitions, à neuf heures 
trente. — Local n° 249, 


Commission des territoires d’autre-mer, à 
seize heures. — Local no 254. 


ANNÉE 1948 


Ordre du jour du jeudi 15 juillet 1948, 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale relatif à l’organisation 
ét au fonctionnement de la lutte contre les 
maladies vénériennes. (Nos 445 et 665, année 
1948. — M. Teyssandier, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de lot adopté par 
l’Assemblée nalionale portant ouverture de 
crédits au titre du budget général (dépenses 
ordinaires des services civiis) et des budgets 
annexes (services civils) pour l'exercice 1918 
comme conséquence de l'érection en dépar- 
tements français de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française. (Nes 405 et G98, année 1948. = 
M. Alain Poher, rapporteur général.) 


3. — Discussion des conclusions du rapport 
de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions tendant à modifier l'article 30 du 
règlement du Conseil de la République, relatif 
à l'attribution de pouvoirs d'enquête aux com- 


À missions. (No 690, année 1948. — M. Salomon 


Grumbach, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Liénard et André Rossanne, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour assurer l'immigra- 
tion d’une main-d'œuvre agricole qualifiée. 
(Nos 345, année 1947, et 097, année 1948. — 
AM. Brettes, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Hyvrard, jusqes et 
y compris M. Landry. 

Tribunes. — Depuis M. Larribère, jusques et 
y compris M. Guy Montier. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 45 juiliet 1948. 


No 659 — Proposition de li de M. Alric por- 
tant dérogation à la loi du 13 mai 1948 
au profit des entreprises ayant fait l'ob- 
jet d'une mesure de concentration. 

No 665. — Proposition de loi de M. Léo Hamon 
endant à instituer l'égalité numérique 
de représentation des collèges dans les 
conseils généraux algériens, 


No — Proposition Ce loi de M. Gesrges 
Pernot tendant à modifier l'article : 
du des impôts directs, 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


6898 


14 Juillet 4048 


675 — Proposilion de loi de M. Pauly ten- 


dant à apporter certains aménagements } 


à la loi instituant un prélèvement ex- 
ceplionnel. 

N° 676 —- Proposition de résolution de M. Das- 
saud tendant à augmenter la taxe pour 
frais de de méliers. 

N° 078, — Rapport de M. Laurenti sur la pro- 
pcsiiion de résolution tenant à con- 
senlir un prêt aux producteurs de fleurs 
et plantes à parfum, 

W° 635, — Rapport de M. Carles sur la propo- 
sion de loi teudant à la validalion des 
textes relatils à la prolongation des bre- 
vets d'invention. 

690 — Rapport de M. Salomon Grumbach 
tendant à modifier l'article 30 du règie- 
ment relatif à l’attribuli5n de pouvoirs 
d'enquête aux. commissions. 

N° 628 (+) Rapport de M. Alain Poher sur de 
projet Ge loi portant ouverture de <rédits 
comme conséquence de l'érection en dé- 
parlements français de Ja Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de 
la Güuyane française. 

Ne 705. — Projet de loi modifiant l'article 412 
du code pénal, 

N° 701, — Projet de 1 portant création de 
0stes de magistra's détachés au tri- 

de la Seine. 

N° 505. — Projet de loi autorisant le Présicent 
de la Républ'que à ratificr la convention 
relative au fonctionnement des gares in- 
ternationales franco-belges de Quévy et 
de Jleumont., 

No 706. — Proposition de loi, adopte par 
l'Assemblée nationale, tendant à l’abn- 
ee de l'acte dit loi déclassant la 
ignr de chemin de fer Saint-Rémy-les- 
Chevreuse à Limours. 

N° 707. — Proposition de loi, adoptée par l’As- 
se:nblée nationale, tendant à modifier 
l'orconnance relative à l'attribution de 
prêls par le crédit agricole mutuel. 

D° 798. — Proposition de 11, adoptée par 1’As- 
semblée nationale, tendant à accorder 
aux salariés qui se séparent vol!ontaîre- 
ancnt de leurs empisyeurs, le bénéfice 
de l'indemnilé compensatrice de congés 
payés, 


N 


(+) Nora. — Ce document à élé mis à la 
disposition de Mmes et MM, les conseillers 
de la République, le 43 juillet 4948. 


Convocations de commissions, 


La commission des finances se réunira Île 
vendredi 16 juillet 1948, à neuf heures trente 
(local Ce la cormmission) : 


1. — Proposition de loi {no 702, année 1948), 
adoptée par i'Assemblée nationale après décla- 
ration «urgence, tendant à proroger jusqu’a1 
45 seplemhre 1948 les délais de souscription à 
l'emprunt libératoire institué par la loi ne 48- 
du 7 janvier 1948, modifiée par la loi 
no 48-424 du 12 mars 1%48 (nos 4805, 46807, 
4809 À. N.) (M. le rapporteur général). 

I. — Audition de M. le directeur général 
des eaux et forêts (chapitres réservés du bud- 
get de l’agriculture: 

III. — Projet de loi relatif à la cession de 
Vusine de Moedieu (M. Monnet, rapporteur). 


La commission de la presse, de la radio et 
du cinéma se réunira le veudredi 46 juillet 
4918, à dix heures (local neo 961): 


I. — Examen officieux du budget de la pré- 
sidence du <onseil (subvention à l'agence 
TrancePresse). 


IL — Examen du problème du prix du pa- 
pier et du prix des 


HI, — Questions diverses. 
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La comraission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le Pre 
15 juillet 1948, à quatorze heures ocai | 
ne 207): 

I. — Echange de vues avant Île départ de 
la commission chargée de procéder à une <n 
quête en Tunisie. 


IL. — Questions diverses. 


Réunions de commissions 
du jeudi 15 juillet 1948, 


Commission de Wdintérieur {administration 
générale, départementale et <omunale, — 
Algérie), à dix heures. — Local 221. 

Commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale, à quinze heures trente. — Local 213. 


Commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, à quatorze heures, — 
Local 207. 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 


Ordre du jour du jeudi 15 juillet 1948, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification de pouvoirs: discussion 
des conclusions de la commission d'instruc- 
tion sur les opérations électorales dans le ter- 
es de la Mauritanie. (M. Schleiter, rappor- 
eur.) 


2. — Suite de la discussion: a) de la de- 
mande d'avis, présentée par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi 
sur l'organisation générale de la défense na- 
tionale et la lettre rectificative à ce projet de 
loi; b) de la demande d'avis, présentée par 
M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de loi sur l'organisation des forces 
armées et la lettre rectificative à ce projet de 
loi. (Nos 201 et 211, année 1948, M. Laurent- 
Eynac, rapporteur, et nos 202 et 512, année 
19:38, M. Schmitt, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 15 juillet 1948. 


No 3145. — Rapport de M. Sylvestre, sur la pro- 
position (n° 226, annéc 494) de M. Ca- 
trice, tendant à charger un organisme 
qualifié de l'orientation et du recrute- 
nent des techniciens destinés à coopé- 
rer aux réaisations du plan de déve- 
loppement social et économique des 
territoires d'outre-mer, 


No 339, — Proposition de M. Jacobson ten- 
dant à inviter le Gouvernement à pro- 
poser à l’Assemblée nationale: 4° de 
modifier le projet de loi n° 4167 con- 
cernant le financement des travaux du 

lan relatif aux départements de la 

uadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française et 
portant autorisation de dépenses et ou- 
verture de crédits pour l'exercice 1948; 
2 de voter d'urgence le projet de loi 
n° 4167 ainsi réarménagé. 

No 946 (1). — Avis émis par la commission 
d'instruction, sur la demande d'invali- 
dation de l'élection de M. Di ou Zeiïn. 


(1) Nora. — Ce document a €t£ mis à ja 
disposition de Mmes et MM. les conseillers de 
l'Union française le 13 juülel 4918, 


| Egretaud, Henault, Mon 


Ne 359, — Rapport de M. Saïdou Djermakoye 
sur la proposition {n° 159, année 194 
. _de Toure, tendant à 
Gourcrnement d'apporter au servis 
zootechnique de Guinée trançaiss 
toutes amélisrations utiles permettant 
de des animaux de 
race >, ovine et caprine 
dustries animales. 


No 254 — Rapport de M. Curabet sur Ja pro. 

ition (ne 297, année 1948) de 

Chen, tendant à inviter le Gouverre. 

ment à accorder æux sinistrés des 

cyclones et inondations du 2 au & jan. 

vier et du 4% mars 4918 en Nouvile. 

Calédonie, réparation totale des 

dommages évalués à 320 millions de 
francs inélropolitains, 


No 955. — Rapport de M. Picot sur la demanda 
d'avis (n° 272, année 1948) de M. Le pri. 
sident de l’Asserablée nationale, sur la 
pra sition de loi {Assemblée nationak, 
re jégislature, n° 4381 et Conseil de ha 
République me 451, année 198) de 
M. Lero, tendant à rendre applicables 
aux travailleurs des fessions agricoles 
des départements d'outre-mer, les dis- 
positions législatives relatives aux 
congés payés. 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mardi 13 juillet 1918. 


Présents. — MM. Antonini, Arboussier {d'), 
Mmes Autissier, Bory MM. Boussea0!, 
Soppo Priso, Vendenboomgaerde. 
Ercusés. — MM. Aubert, Darlan, Estèbe, 
Guèye Momar Djim, Montrat, René Moreux, 
Savary, Savi de Tove, Sousatte, Tétan. 
Suppléants. — MM. Antonini {de M. Girard), 
d'Arboussier (de ML. Curabet), Mme Autissier 
{de M. Chassiots, Mme Marie Bory 
Mme Allemandi), MM. Hénoult (de M. Rosiel- 
der), Schmitt (de M. Thémia). 


Commission des affaires extérieures, 


Séance du mardi 13 juillet 19:8. 


Présents. — MM. Bidel, Lautissier, 
rand, Rosenfeld. 


Excusts — MM. Max André, Barétaud, Boi- 
bou Hama, Coquart, Corval, Dumas, Yvoa 
Esnault, Joannin, Kemajeu, Lakhdar!, Laurin, 
de La Vasselais, 
cheux, MM. Michard-Pélissier, , 
retti, Rosfelder, Sarraut, Savi de Tové, Sopro 
Priso. 

Suppléants. — Mme Bertrand (de Mlle Alle: 
mandi}, MM. Bidet {de M. Alduy), Lautissier 
(de M. de Lachenal), Mitterrand (de M. Comi- 
Fosenfeld {de M. Julien). 


Commission des affaires sociales. 


dre séance du mardi 13 juillet 1918. 


Présents. — M. Begarra, Mme Bertrand, 
MM, Bidet, Borrey, Mme Cafot, M. 
Catrice (Paul), Chassiot, Donnat, 
Mie Le Ber, Mme Malroux, MM. Périer, 


satte, Thévenin, Zinsou. 


Escusés. — MM. Barclaud, Cianfaran!, 
tinchi, Corval, Estèbe, Giard, Ibrahimn (Babi- 
kir), Touré. 


h 

Suppléants, — MM. Sousatte (de M. Raz° 

de M. Coulibaly), Mm2 Ma 

prasse, MM. arra (de Mme Emilienn® 

loreau), Chassiot {de M. Mignot). 
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se séance du mardi 13 juillet 1948. 


présents. — M. Begarra Mme Bertrand, MM. 
rroué, 
pet ant, Mile Le Ber, Mme Malroux, MM. 
Zinsou. 

Excusés. — MM. Barétaud, Borrey, Mme 
cafot, MM. Camprasse Cianfarani, Cortinchl, 
Bal, Estèbe, Giard, Ibrahim (Babikir), Mme 
Moreau, MM. Périer, Toure. 

. — M. Razac (de M. Moreux), 
Sr (de M. Sousatte), M. Carroué (de 
Thévenin), M. Donnat (de M, Couliba!y), 
yme Bertrand (de M. Mignot). 


gommission de défense de l'Union française. 


Séance du mardi 13 juillet 1948. 


ume, Laurent-Eynae, agne (Général), 

Schmitt, Schock. 

greusés. — MM. Aubert, Belabeb, Bichon, 
pomongo dit Dadet, Ibrahim (Babikir), Mme 
fmüienne Moreau, MM. Schieïter, Vivier, Ya 
poumbia. 

Suppléants. — M. Yvon Esnault (de M. 
Jour), M. Thévenin (de M. Coulibal 
dou), M. Arnault (de M. Duqucroix), £. Jo 
néral Plagne (de M. Joannin), M. Savary 
Lévy), M. Schmitt (de M. Jacobson). 


(de 


Convocations de commissions. 


commission des affaires économiques 58 
Ps le vendredi 16 juillet 41948, onze 
heures (local ne 416): 

L — Projet de rapport, pour avis, de M. Ven- 
ssromestrde sur le projet de loi portant 
organisation du régime de l'émission à Ma- 
dgascar (no année 1948). 

Il, — Questions diverses. 

N. B.— La commission se réunira au local 
po (16, ct non au local ne 120 qui sera occupé 
par la commission de la justice. 


la commission des affaires extérieures se 
réunira le 16 juillet 1948, à quatorze heures 
{local no 217) : 
Adoption du projet de rapport de M. Rosen- 
feld, ns la d'avis (no 292, année 
498) relative à d'organisation et à la compo- 
sition du Haut Conseil. 

Décision importante, le rapporteur provisoire 
ayant proposé des modifications. au texte de 
commission des affaires politiques. 


la commission des affaires sociales se réu- 
hira le 15 juillet 4948, à neuf heures trente 
(local no 219): 

Examen du code du travail, 


la commission de la défense de l'Union 
ançaise se réunira ke vendredi 416 juillet 
18, à dix heures trente (local n° 219): 
Examen de la demande d'avis (no 230, 
#née 1918) sur le projet de loi relatif à la 
flion des cadres et effectifs des armées. 
Ropport de M. Vivier, 


Commission des affaires extérieures, 


Réunion du mardi 43 juillet 1948. 


Ntute de quorum, le vote sur le projet de 
got de M. Rosenfeld, relatif à la demande 
du Gouvernement concernant l’orga- 
ue et la composition du haut conseil, 
let que DOTÉ à la séance du vendredi 46 juil- 
©, Conformément à l’article 38 du règle- 


Catrice (Paul), Chassiot, Don- 


— MM. Arnault, Chevance-Bertin, | 


Mama-_ 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


AVIS N° 538 DE L'OFFICE DES CHANGES RELATIF AU 
+ DES AVOIRS FRANÇAIS AUX ETAIS- 
NIS 


8 I. — Avoirs appartenant à des Français ré- 
sidant en France ou à des établissements 
en France de personnes morales, — Disposi- 
tions générales, 


Ainsi qu’il a été annoncé à plusieurs re- 
rises, l'office des changes n’a plus la possi- 
ilité d'établir, en application de la licence 
énérale no 95 de la trésorerie américaine, 
es certificats permettant de débloquer des 
avoirs aux Etats-Unis lorsque la demande de 
certification ne lui a pas été adressée au plus 
tard le_1e juin 1948. 

Toutefois, la trésorerie américaine a fait 
connaitre qu’à titre exceptionnel elle accep- 
tait de recevoir et d'examiner les demandes 
qui lui seraient adressées par les intéressés 
eux-mêmes ou par leurs mandataires, en vue 
d'obtenir des licences particulières de déblo- 
cage, Ces demandes devront parvenir au dé- 
parlement américain du Trésor en temps utile 
poar qué la licence puisse être délivrée avant 
le 1 septembre prochain et être revêtues 


d'une attestation de l'office des changes cer- 


tifiant que les avotrs ne couvrent pas d’inté- 
rêts ennemis. 

Celle procédure concerne exclusivement les 
citoyens français résidant en France, ainsi 
que: les établissements en France de per- 
sonnes morales, quel que soit le lieu du siège 
social, Les personnes physiques ou morales 
ainsi désignées peuvent demander le déblo- 
cage des avoirs détenus directement ou indi- 
rectement pour leur compte aux Etats-Unis, 
y compris ceux qui sont déposés sous dossier 
de banques étrangères. 

Les intéressés doivent établir en quatre 
exemplaires des demandes de licence de dé- 
blocage du modèle T, F. E.-1 annexé au pré- 
tent avis. On devra utiliser des formules ré- 
digéés en langue anglaise (annexe n° 4); la 
traduction (annee no 2} en français n’est 
donnée qu'à titre de renseignement (1). 


L'’attention des propriétaires d’avoirs est 
appeiée sur les points suivants en ce qui con- 
cerne l'usage de ces formules: 

40 Les autorités américaines toléreront que 
les indications laissées en blanc sur les im- 
primés soient remplies en français ; 

20 J] résulte de l « executive order no 8389 » 
auquel se réfère le texte de la demande de 
licence que le terme anglais « national » doit 
être pris dans une acception très large; de- 
vrait notamment être considérée comme un 
«national» d’un pays déterminé toute per- 
sonne physique qui a constamment résidé 
dans Ce pays depuis la mise en vigueur de 
ce document; il en serait de même de toute 
personne morale constituée conformément 
aux lois de ce pays ou contrôlée en fait par 
des actionnaires habitant ce pays, et de toute 
2 mr physique ou morale qui a agi dans 

intérêt de ce pays ou pour son compte; 
ces indications expliquent la distinction faite 
dans le texte de la demande entre la citoyen- 
neté (A - 30) et la nationalité (A - 40): il en 
résulte notamment qu’au sens de « execu- 
tive order no 8389 », une même personne et 
surtout une même personne morale peut 
avoir plusieurs nationalités: 


3e La rubrique « B » devra être remplie de 
la façon suivante: 

Après avoir indiqué: 

« Le requérant demande le déb'ocage des 
avoirs suivants qui lui appartiennent: », on 
donnera une liste détaile de ces avoirs, en 
les gronpant, en ce qui concerne les biens 
autres que les immeubles, par établissement 
dépositaire ou, s’il s'agit de titres nominatifs 


(1) L'office des changes pourra procurer aux 
intéressés Les formules cessaires, 


pour lesquels le cerlifiicat n’est pas déposé 
aux Etats-Unis, collectivité émettrice. Si 
les avoirs sont déposés sous le dossier d’une 
banque française ou étrangère, ii y aura .ieu 


‘ de le préciser. Les noms et adresses des éia- 


biissements dépositaires, des collectivités 
émettrices et des titulaires des dossiers de- 
vront être très exactement et très complè- 
tement indiqués, Si le requérant n’est pas le 
propriétaire exclusif des avoirs à débloquer, 
A indiquera la mature et l'étendue des droits 
des tiers sur ces avoirs el donnera les noms, 
nationalité et adresses de ces tiers. Eventuel- 
lement, il modifiera la formule initiale en 
remplaçant: « qui lui appartiennent », par: 
« dont il est copropriétaire (ou nu-proprié- 
taire ou usufruitier) », ou par une autre for- 
mule appropriée, Si la demande est présentée 
au nom d’une personne morale, on aura soin 
de donner, s’il y a lieu, les renseignements 
prévus dans le renvoi marqué de deux asté- 
risques. Si la place n’est pas suffisante, on 
pourra utiliser une feuille de papier collée 
sur la demande: 


do Les demandes de licence de déblocage 
devront être remises à l'office des changes en 
quatre exempiaires pour permeitre à «et or- 
ganisme de délivrer l'attestation demandée 
par les autorités américaines. 

À ces demandes devront être jointes, en un 
seul exemplaire, les pièces annexes qui, aux 
termes de l'avis n° 233, doivent accompagner 
les demandes de déblocage (à l'exception des 
tableaux sur lesquels les avoirs élaient énu- 
mérés) ; Les certificats de résidence et de na- 
tionalité ainsi que les relevés de comptes 
devront notamment être produits dans les 
mêmes conditions que précédemment, 

En remettant ces documents à l'office des 
changes, les intéressés devront avoir soin de 
préciser, dans une lettre adressée à cet orga« 
nisme, si-les avoirs qui y sont indiqués 
avaient déjà été déclarés à l'office des 
changes en application du décret du 9 sep- 
tembre 1939 et de l'ordonnance n° 45-86 du. 
16 janvier 195; les dates de ces déclarations 
devront, le cas échéant, être indiquées sur 
cette lettre, ainsi que le numéro de la décla- 
ration faite en appication de l’ordonnance du 
16 janvier 195 (ce numéro est indiqué sur 
l'accusé de réception délivré par l'office des 
changes), Deux des quatre exemplaires de la 
demande seront restitués aü propriétaire des 
avoirs ou à son mandataire après avoir été 
revêlus de l'attestation de l'office des changes. 
L'intéressé devra se rendre, muni de ces deux 
exemplaires, auprès d’un consulat des Etats- 
Unis pour y affinmer sous la foi du serment’ 
l’exactilude des indiations portées sur cette 
demande, Il lui appartiendra d'adresser en- 
suite ces documents à la Federal Reserve Bank 
à New-York (1). Celle-ci transmettra la de- 
mande avec son avis au département améri- 
cain du Trésor, qui accordera ou refusera la 
licence de déblocage, L'auteur de la demande 
ourra également adresser celte demande à 
‘établissement dépositaire des avoirs en le 
priant de la faire parvenir à la Federal Re- 
serve Bank à New-York (“ette dernière pro- 
cédure doit être employée de préférence, sauf 
dans les cas où il y aurait lieu de craindre 
que le dossier parvienne trop tardivement aux 
autorités américaines), 

Il va de soi qu'aucune modification ne devra 
être apportée aux indications contenues dans 
la demande de licence après que celle-ci aura 
été revêtue de l'attestation de l'office des 
changes, à moins que cet organisme n'en soit 
informé au préalable, Toutes mesures de 
contrôle nécessaires seront prises à cel égard. 

L'attention des intéressés est appelé sur la 
nécessité de remplir dans les délais les plus 
brefs les formalités qui précèdent. Lez 
demandes de licence de déblocage devront, 
en effet, parvenir au département américain 
du Trésor au plus tard quelques jours avant le 
4er septembre 1918, après avoir été examinées 
par la Federal Reserve Bank. Il est donc indis- 
pensable que l'office des changes soit Iui- 
même saisi des demande®:, accompagnées de 
toutes justifications nécessaires, au plus tard 
dans les premiers jours d'août. 


(1) Les demandes de licence de déblocage 


doivent être envoyées exclusivement à Ja 
Federal Reserve Bank de New-York, bien 
qu'une mention portée sur l'imprimé cite éga- 
Jement la Federal Reserve Bank de San Fran- 
cisco, 
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Les dispositions contenues dans les avis 
ne 313, ne 22% et ne 336 de l'oftice des chan- 
ges, en ce qui concerne l'application de l'am- 
nislie instituée par la loi no 48-178 du 2 février 
49:38 et, notamment, la possibilité d’afflecter 
les avoirs jusqu'alors dissimulés à l'étranger 
à financer des importations faites en applica- 
tion des avis ne 293 et ne 317, demeurent 
applicables aux avoirs n'avaient pas 
encore Été déclarés à l'office des changes et 
dont le déblocage sera demandé dans les 


<onditions ci-dessus indiquées. 


Il. — Cas particuliers des valeurs mobilières, 
bbellées en dollurs U.S.A., bloquées aux 
FElats-Unis et réquisitionnées. 


Les propriétaires de valeurs mobilières Hbel- 
lées en dollars, encore bloquées aux Elats-Unis 
et figurant sur les listes de titres réquisition- 
nés publiées au Journal officiel les 13 juillet 
et 5 août 1947, ont le choix entre plusieurs 
procédures: 

19 S'ils ont l'intention de soumettre ces 
\llres aux mesures de réquisilion prescrites 
par l'avis n° 273 et s'ils out, d'’aulre part, la 
possibililé de prendre toutes dispositions pour 
avant le septembre 1913 les correspon- 

ants du service des réquisitions aux Elats- 
Unis soient en mesure de se faire livrer les 
Utres au porteur conservés dans Ce pays ou 
de faire transférer les titres nominatifs, fs 
doivent se conformer à ect avis; sous les 
réserves qui viennent d'être indiquées, cette 
procédure demeure applicable même si aucune 
demande de déblocage n’a été présentée à 
l'office des changes au sujet de ces titres 
avant le 2 juin 1948, : À 

2° Dans lous les autres cas, Hs doivent se 
conformer à la procédure prévue au paragra- 
phe 17 du présent avis. Lorsque le déblocage 
aura été obtenu, les titres devront obligatoire- 
ment être convertis en francs selon la pro- 
cédure fixée par l'avis ne 233, s'ils avaient 
été déclarés À l'office des changes avant le 
3 février 19:83, dans les autres cas, les inté- 
zessés pourront opler entre ce mode de rapa- 
triement et l’un des deux autres modes de 
conversion cn francs indiqués dans les avis 


no 313, no 3% et no 3%. 


II. — Avotrs aprartenant à des étrangers 


sidant en France. 


Les étrangers résidant en France qui n’au- 
ronl pas encore demandé le déblocage de leurs 


avoirs aux Etats-Unis devront demander d'’ur- | 


gence au département américain du Trésor, 
par l'intermédiaire de la Federal Reserve Bank 
de New-York, dans quelles conditions ils peu- 
went encore faire libérer des avoirs. 


$S IV. — Titres nominatifs établis 
par des bureaux de transjert américains, 


Certains titres nominatifs étrangers, émis 
par des collectivités étrangères relevant de 
pays autres que les Etats-Unis, et notamment 
par certaines sociétés canadiennes, sont déli- 
vrés par des bureaux de transfert situés aux 
Etats-Unis. 

Ces titres, qui sont gérés par les bureaux 
américains, ont été soumis aux mêmes mesu- 
res de blocage que l'ensemble des avoirs 
conservés aux Etats-Unis et le déblocage dans 
ce pays doit en être demandé même si une 
autre procédure a été engagée pour faire libé- 
rer ces avoirs dans le pays dont relève la 
collectivité émettrice. 

Dans le cas où la demande tendant à obte- 
nir le déblocage de ces avoirs aux Etats-Unis 
n’a pas été adressée à l’office des changes au 
plus tard le 1er juin 1918 et où les propriétaires 
de ces titres résident en France, les intéressés 
doivent, selon qu’ils sont français ou étran- 
gerz, prendre les mesure3 prévues respecli- 
vement au paragraphe ler ou au parigraphe HI 
du présent avis. 

A titre purement mdicatif, est annexée au 
présent avis (annexe ne 3) une liste de valeurs 
qui comprennent une tranche américaine. Les 
propriétaires de titres émis par des ‘collecti- 
vités qui y sont mentionnées sont très spé- 
cialement invités à rechercher si leurs valeurs 
ont été émises aux Etats-Unis, mais il est 
expressément indiqué que cette liste n'est 
pas complète, 


ANNEXE Ne 4 


Form TFE-1 (Revised 2-45) 
TREASURY DEPARTMENT 
FOREIGN FUNDS CONTROL 


Application ne .... (For Treasary Use only.) ..….. 


Application for a License to engage in a 
Foreign Exchange Transaction, Transfert of 
Credit, Payment, Export or Withdrewal from 
United States, or the Earmarking, of Gotd 
or Süver Coin or BuMion or Currency, or 
the Transfer, Withdrawal or Exportation of, 
or Dealing in, Fvidences Imdebtedness or 


Evidences of Ownership of Property. * 


(To be executed and Med in duplicate witn 
the Federal Reserve Bank for the district 
or wiih (he Governôr or Iligh Commissio- 
ner of the territory or possession o! the 
United States in which the applicant resides 
or bas his principal place of business or 
prineipal office “er agency. ff the applicant 
has no legal residence or principal pace of 
business or principal office of agency in a 
Federal Reserve DMistrict or sueh territory 
or possess'on the application should be filed 


with the Federal Reserve Bank of New York 


or the Federal Reserve Bank of San Fran- 
Cisco. 


To The Secrelary @f (he Treasury 
c/o Federal Reserve Bank 


Sir : 


In accordance with Executive Order No, 8389 


of April 10, 1940, as amended, regulating 
transactions in foreign exchange, elc., a 
the regulations and rings issued .thereunder, 
the undersigned hereby applies for a 
to execute Lhe lransaction described below: 


A. (1) The name of the applicant is... 


Applicant resides at or, in the case 
of à corporalion, partnership, associa- 
tion or other organization, has its 
principal place of Business at: 

(State.) try.) 


(3) Applicant is and has been à citizen 
(Year.) 


The nationality under the Order#*# of 


(2) 


LEE] 


the applicant has been engaged in 
the business of 
(Slate nature of business.) 


applicant desires a license in order to: 
(State in detail the nature, purpose 
and amount of the transaction, and 
the name, address, nationality under 
the Order** and extent ef interest of 
every party, including the applicant, 
involved or interested in the transac- 


tion.) 
Applicant’s No. 


applicant represents and warrants that 
no party othee than those mentioued 
in item BR above has any interest, di- 
rect or indirect, in the Lansectios or 
transactions for which a license is 
applied for herein, M there are any 
exceptions, note them below. 


C. The 


(*) AU definitions appeari in Executive 
Order No. 8389 of April 40, , as amended, 
and the regulations and rulings issued there- 
under shall apply to terms employed herein. 

(*#) In the case of a corporation, partner- 
ship, or association, give country in wich or- 
ganized and indicate the approximate per- 
centages of stock, shares, bonds, debentures, 
notes, drafts, or other securities or obliga- 
tions of such organization owned or con- 
trolled, directly or indireetly, by a blocked 
country or one ©r more nationals thereof, 


D. The Warrants 


facts herein stated: tha the 
correct and true; and 
have knowledge of any materia} 
in connection with such application 
which are not fully and accurately 
set forth herein. 


all provisions ot Section 3 {a) a. 
Trading with fhe enemy Act, à 
amended, utive Order No, 


April 10, 190, as amended, and à] 
ins- 


the Treasury 
authority © 
h 


F. The applicant represents and warrants that 
not other application for a license ax 
thorizing the transaction here invd- 
ved has been filed or js pending, 
except as follows; 

(Signature of Applicant.) 
“(I this application is filed by an 
agent, altorney, or other or tor 
or on behalf of the applicant, the 
following statement should be 
cuted.) 

ertify hat am 
(State relationship bo applicant) 

OÙ (Name of Arplicant.) ....... 
of 
who is the applicant fn the above application 
for a license; {hat am duly authorizæd & 
make the foregoing application on behall à 
the po that, except as otherwise 
cifically staled, have personal 
of all the facts herein stated; that the same 
are true and correct; amd that [I do not have 
know-ledge of any material facts in conne- 
tion with said aphlicatfon which are not fully 
and accurately set forth herein. 


(Signature of Agent.) CELLLLLLE, 


(A ddress.) 


exe- 


Recommendation of Federal Reserve Bank 


The above application {s forwarded to the 
Secretary 6f the Treasury with the recommkn- 
dation that a license shouk be (granted). 


(denied). 
Remarks : 


LA 

LA 


Etes. et. « 


etes 


Nore: If this application {s executed outside 
of the United States, it must be executed 
under oath before a diplomatic or cousur 
otficer of the United States 

I this application covers gold in any fm 
the provisions of the Provisional Reguations 
issued under the Gold Reserve Act of 13 
must also be complied with 

Attention is directed to Section 35 (A) of th 
United States Criminal Code, which provides, 
ic part: 

«a whocver shall! knowingly and 
fully falsify or conceat or cover up by 4 
tricx, scheme, or device a material fact, © 
make or cause to be made any false 0 _ 
duient statements or representalionr, 
make or use or cause to be made or used an 
false bill, receipt, voucher, roll, accoun’ 
claim, certificate, affidavit, or 
knowing the same te contain any fraudule 
or fictifious statement or entry in any 
within the jurisdiction of any department, 
agency ot the United States ***, Shal 
fined not more than 810,009 or a" ‘! 
not more than ten years, or both. Pr €, 
April 4, 4958, ch. 69, 52 Stat. 197 (US. 
tit. 48, sec. 80). 

Copies of {his 
rèquest, at any 
or assay office, or 
Washington, D, C. 


Federal Reserve Bank, 
the Treasury 


| 
E. The applicant represents and Warrants 
he has complied, and agress that 
| (hereunder or under the 
Section 5 (bj of the Tra- 
| enemny Ac, as amende 
| and with any and all liceness issued 
| to the applicant pursuant thereto. 
| 
9 
| 
B. The 
—— 
(1) 
Cutiy 
et d 
S'app 
dans 
@) 
de p 
| le pa 
ls 
cale: 
À Sous 
| Üssan 
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ANNEXE No 2 


ule TFE-1 (revisée 2-45.) 
Département du Trésor, 
Contrôle des fonds étrangers. 


Demande n°9 
(Réservé à la trésorerie.) 


de licence pour: une opération de 
one, Un transfert de crédit, un payement, 
e ervortation ou un retrait des Etats-Unis, 
: la mise sous dossier de monnaie d'or ou 
d'aruent, de lingots, de monnaie fiduciaire 
ou te translert, le retrait, l'exportation ou la 
négociation de titres de créance ou de pro- 


priélé (1). 

remplir et dépo 
de la Federal listr 
ou auprès du gouverneur ou haut commissaire 
du territoire où de la possession des Elats- 
quis dans laquelle le regaérant réside ou au 
pincipal de son ac vité ou son bureau 
ol Si le requérant n'a 
ni résidence légale mi siège principal d'acti- 
vité ni bureau ou établissement principal dans 
un district de la Federal Reserve ou dans un 
de ces territoires ou ssessions, la demande 
era être adressée à la Federal Reserve Eank 
de New-York ou à la Federal Keserve Bank de 


San Francisco.) 


A M. le secrétaire au Trésor. 
Federal Reserve Bank... 
Jate 


Monsieur, 


Conformément à l'exerutive order me 8289 

du 10 avril 1930, modifié, régiementant les 

tions de changé, lc. et aux règles el 

ments y relalifs, de sollicite, 

à présente, la délivrance d'une licence 

d'effectuer l'opération décrite 
cidessous. 


À — 10 Nom du es 
20 Le requérant réside où, le cas 
d'une société de capitaux, d'une 

société de personnes, d'une associa- 

ton ou autre organisme, au siège 

social de son aclivilé à ...., (rue) 


ou province) (pays); 


à Le requérant est et a été citoyen de 
depuis 


naäa- 


quérant à eu pour activité profes- 
sionnele (indiquer la Dalure de 


B. — Le requérant sollicite la délivrance d’une 
licence en vue de: 
(indiquer en détail la nature, le but et 
le montant de l'opération et les 
nom, adresse, nationalilé, au sens de 
l'« order » (2) et l'importance de l'in- 
térêt de chaque partie, y compris le 
requérant, mise €n cause par où inté- 
ressée à l'opération). 
Numéro du 
— Le requérant certifie qu'aucune parte 
autre que celles mentionnées au para- 
£raphe B ci-dessus n’a d'intérêt direct 
où indirect dans l'opération ou les opé- 
lälions pour lesquelles une demande 
de licence est formulée par la pré- 
ee S'il y a des exceptions, prière 
es indiquer ci-dessous. 


A Touies les définitions portées dans l’exe- 
: = order ne 8389 du 40 avril 4910, modifié, 
su _ les règles et règlements y rélatifs 
aux éxpressions employées 
présente. = 
‘ns le cas d’une société de capitaux ou 
je Personnes ou d’une association, indiquer 
| Pays où elle exerce son activité ainsi que 
rcentages approximatifs de ts so- 
bons, obligations, effets, traites 
sense litres où engagements de ces orga- 
wus | qui sont la propriété ou se trouvent 
td + contrôle direct ou indirect d’un pays 
Son appliquées" des mesures de bio- 


€ 

OÙ d'u j 

üsants OÙ de plusieurs de ses ressor- 


3 <ouble exemplaire 
Reserve Bank du district 


| ladite demande qui ne soient pleinement et 


6901 


D. — Le requérant certifie que, sauf décla- 
ration spéciale, il connaît personnelle- 
ment tous les faits déclarés par la pré- 
sente; que ces faits sont exacts et véri- 
lables et qu'il n'a aucune connais- 
sance de faits matériels se rapportant 
à cette demande qui ne soient pleine- 
ment et exactement exposés dans la 
présente. 

— Le requérant certifie qu'il s’est conformé | 
et accepte de se conformer, à tous 
Éégar( à toutes les slipulations de 
l'article 3 (a) de Ja loi réglementant 
commerce avec l'ennemi, modifiée 
de T'execulive order n° 8389 du 40 avri 
1910, modifié, et de tous règlements el 
règles, ordonnances et instructions 
émanant du secrélaire au Trésor y 
aflérents ou émis en vertu de l'ar- | 
ticle 5 (b) de la loi réglementant le 
commerce avec l'ennemi, modifiée, et 

à la ou les licences délivrées au re- 

Le co à ces diverses 

sposiliuns. 

F.— Le requérant cerlitic. qu'aucune àe- 
mande de licence à l'ellet d'autoriser 
l'opération en question n'a déposée 
n'est en COUrS d'examen, 


cuiuine suit: 
(Signature du requérant.) 


{Si la présente demande est déposée par un 
mandataire, représentant légal ou autre per- 
sonne, pour le comple ou au nom du requé-° 
rant, fa déclaration suivante doit être signée.) 


Je soussigné certifie 
que je suis le 
(indiquer le rapport avec le requérant) .,.,...... 
(DOM QU PÉQUÉFAN) QUI 
le requérant pour T’abtention de la licence 
ci-dessus; que je suis dûment autorisé à faire 
la susdite demande au nom du requérant; 
que, sauf indicalion contraire, par ailleurs, j'ai 
personnellement copnaissance de tous les faits 
exposés par la présente; que ces faits sont 
véritables et exacis, et je n'ai pas con- 
naissance de Taits matériels se rapportant à 


exactement exposés dans la présente. 
(Signature du mandataire.) 
(A dresse.) 


Recommandation de la Federal Reserve Bank. 


La demande ci-dessus est transmise au se- 
favorable. 


crélaire au Trésor avec avis 
vorable. 


Observations: 


N. B. — Si la présente demande est effectue 
hors des EtaisUnis, elle doit l'être sous ser- 
ment, en présence d'un agent diplomatique 
ou consulaire des Etats-Vnis. 

Si la présente demande a pou y de l'or 
sous une forme quelconque, € nit égale- 
ment se conformer aux dispositions des règle- 
ments provisctres publiés en vertu de la loi 
sur la réserve d'or de 1934. 

L'attention est attirée sur l'article 35 (A) du 
code de procédure criminelle des Etats-Unis 
qui stipule, entre autres: 


« Quiconque falsifiera, célera ou dissimulera 
sciemment et volontairement, par dol ou ruse, 
un fait matériel, fera ou fera faire des décla- 
rations fausses ou frauduleuses, ou fera usage 
ou provoquera l'usage de tous faux, réçus, 
factures, pièces justificatives, états, comptes, 
titres juridiques, certificats, affidavils ou té- 
moignages, sachant que ceux-ci conliennent 
des déclarations ou des affirmations ou écri- 
tures frauduleuses ou fictives relatives à 
toutes affaires relevant de la compétence d'un 
ministère ou d’une administration des Etats- 
Unis, sera passible d’une amende ne dépas 
sant pas 10.000 $ ou d’un emprisonnement in- 
férieur à dix ans, ou des deux peines. » Loi 
du 4 avril 1938, ch 69 52 stat. 197 (U. S. C. 
Tit. 18, sec. 80). 

Des exemplaires de la présente formule 
ee être obtenus sur demande auprès de 
oute Federal Reserve Bank, bureau de la 


ANNEXE 3 


Liste partielle de valeurs comportant une tran- 
che américaine gérée par des bureaux de 
transfert établis aux Etats-Unis. 


Valeurs canadiennes, 


Abitibi Power and Paper Ce, 
Aluminium Limited. 

Anglo  Huronian Limited, 
Canadian Pacific Railway. 
Canadian Breweries. 


Gonsol date” Minin 
ining and Smeling Ce of Ca 


Distilers Corporalion Seagrams Lid, 
Domes Mines. 

Dominion Coal Ce. 

Dorminion Fourdries and Steel Co, 
Fatrymbrige Nickel Mines. 

Ford Motor Ce of Canada, 


Granb j 
Mining, Smelling and 


WalkerGooderham and Worts Li. 
Hotinger Consolidated Gold Mines. 
Hucson Bay Mining and Smelling Ce, 
International Nickel Co of Canada. 
Like Shore Mines, 
Macassa Mines. 
Me Intyre Porcupine Mines, 
Moranda Mines. 
St-Lawrence Corporation (actions A3. 
St-Lawrence Paper Pills Ce, 
Shawinigan Water and Power Co, 
Teck-Hugues Gold Mines, 
Valeurs européennes. 
Anglo-Jranian Oil Co 
es Oil Co (American Depositary 
British American Tobacco (Americ 
tary Rereipts). 
lmperial Chemical Industries (American Depo. 
Sitary Receïpts). 
Roan Antelope Copper Mines (American Depo- 
sitary Receipts). 
Royal Duich (New-York Shares.) 
Shell Transport and Trading Co (American 
Shares). 


Avis aux exportateurs de paille 


à destination de la Suisse. 


Les exportateurs sont informés qu'il est ou- 
vert, à destination de la Suisse, un contin- 
gent d'exportation de paille (récolte 1948 
pour solde des quantités prévues au poste 73 
de l'accord franco-suisse, 


Les exportateurs éventuels devront adres- 
ser leurs demandes d’autorisalion d’exçorta- 
tion, accompagnées d’une facture pra forma, 
à l'office des changes, 8, rue de la Tour-des- 
Dames, Paris, dans les cinq jours qui suivront 
la publication du présent avis. 

ls devront, en outre, dans le 
délai, au ministère de l'agricuiture 
(service des relations extérieures, 1% bureau), 
78, rue de Varenne, à Paris, un extrait du 
registre du commerce certifiant qme le com- 
merce des pailles et fouwrrages figure parmi 
les activités commerciales par eux déciarées. 


Avis de tirage de la dir-neuvième tranche 
de la loterie nationale 


Rectificatif au Journal officiel du 9 juillet 
1918: page 6662, 3° colonne, au lieu de: « Les 
billets se terminant par 63.312 gagnent 
500.000 F en série A et 135.000 F en série B », 
lire: « Les billets se terminant par 465.312 
gagnent 500.000 F en série A et 150.000 F en 
série », 


imprimerie, 34, quai Voltaire, Paris (7e) 


frappe ou des essais, où au département du 
Trésor, Washington D. C. | 


directeur des Journaux officiels, 
Punns CASSAGNEAU. 


Le Préfet, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


Tirages financiers 


Commission des Ardoisières d'Angers 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 179.700.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
ANGERS, 52, BOULEVARD DU ROI-RENÉ 


Registre du commerce: Angers 44095. 


Obligations & 0/9 1946. 


Deuxième amortissement, 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé au 
rachat en Bourse des 66 obligations 4 0/0 
49% dont le deuxième amorlissement est 
prévu au 1er août 1948. 

En conséquence il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 

L'amortissement de l'année 1917 a été effec- 
tué par rachals en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement « été publié 
au Journal officiel du G août 1916.) 


Caisse nationale d équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1912 
DE LA 
société Energie électrique Isère-Vercors. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5,000 F, 
éinission 41942, de -société Energie élec- 


trique Isère - Vercors, société anonyme au 
Ccapita: de 45 millions de francs, dont le siège 
social est à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, en liquication par suite de sa natio- 


nalisat:on (loi du 8 avril 1946 et décret d’ap- 
plication du 21 mai 1946), sont informés que 
cette dernière usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l'émission, a procédé par 


voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 45 novembre 4948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sorts * 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Tirage 4914. 


51 à 52 — 829 — 3.464 à 3.470 — 3.631 à 
3.631 — 5.901 et 5.902 — 5,907 et 5.908 — 
5.910 — 6.962 et 6.963 — 7.421 et 7.422 — 
7.96: et 7.965 — 12,864 et 12.865 — 12.870 — 
46.273 — 16.439, 

Tirage 1945 

228 à 230 — 1.669 — 2.481 à 2.491 — 2.487 
à 2.490 — 3.191 — 3.193 À 3.130 — 4.521 à 
4,921 — 4.971 à 4.90 — 5.741 à°5.743 — 
B.110 à 0.148 — 9,700 — 5.801 — 5.860 à 


5.870 — 6.611 à 6.620 — 7.331 — 7.335 à 
7.338 — 8.051 à 8.958 — 9.171 à 9.174 — 


9.856 et 9.857 — 11.596 — 11.801 — 11,871 
— 11.876 et 11.877 — 13.199 et 13.190 — 14.051 
à 14.060 — 11.373 et 14.974 — 15.708 — 15.969 
e 17.908 


t 15.970 — 16.896 et 16.897 — 47.904 à 
18.351 à 18.551. 


Tirage 1946. 


ot 


1.572 à 1. 

1.577 — 1.579 et 1.580 — 2.812 1 
13 — 3.281 à 3 — À. 

0.013 à 5.520 — 5. 


LE 
Fe 


2 
— 14.674 à 14.680 — 14.941 L 
5.631 à 15.610 — 16.525 à 16.530 — 46.551 
16.560 — 17.311 à 17.320 — 18.481 à 18.48 
18.488 à 18.490 — 18.891 et 18.892 — 418.896 
15.899 — 19.281 à 19.29. ‘ 


NOUVELLE - CALÉDONIE 


AE 


Emprünt 5,50 0/0 19%. 


Liste des 20 numéros d'obligations sorties au 
tirage du 11 juin 1948 et remboursables à 
partir du 20 juillet 1948. 

456 à 460 — 2.746 à 2.750 — 2.851 à 2.855 — 

4.421 à 4.425 


Obligations amorties aux précédents tirages 
et restant à rembourser au 11 juin 1948, 


71 à 75 — 291 À 295 — 482 à 485 — 913 à 
915 — 1.205 — 1.631 à 1.635 — 1.738 à 1.740 
— 1.961 à 1.965 — 2.214 et 2.215 — 2.515 — 
2.766 à 2,710 — 2.842 à 2.845 — 2.861 à 2.864 

2 — 2. et 2.985 — 3.371 à 3.375 — 
3.381 et 3.382 — 3.441 à 3.444 — 3.445 — 3.566 

« à 4.235 — 5.316 à 5.220 — 


L 


ôte Française des Somalis 


Emprunt 5,59 0/0 1956. 


Liste des 20 numéros d'obligations sorties 
au tirage du 11 juin 1948 et remboursables 
à partir du 20 juillct 1948, 

071 à 570 — 1,501 à 1.505 — 2,974 à 2,975 — 

2.401 à 2.405 


Obligations amorties aux précédents tirages 
et restant à rembourser au 11 juin 1948, 


91 à 35 — 94 et 95 — 985 — 1,311 à 1.315 — 
1.456 à 1.460 — 1.668 — 1.670 — 1.791 à 1.75 
— 1.956 — 1.958 à 1.960 — 2.731 à 2.725 — 
2.901 à 2.905 — 3.986 — 3.288 et 3.289 — 
2.166 à 3.470 — 3.626 à 3.630 — 4.081 à 4.085 
— 4.286 à 4.200 — 4.584 et 4.589 — 4,966 et 
4.907 — 5.286 à 5.288 


Compagnie générale des industries textiles 
Société anonyme des Etablissements ALLART, ROUSSEAU & Ce 
CapiTaL : 80.050.000 F. 
SIÈGE SOCIAL : 
74, BOULEVARD DE Paris, ROUBAIX 
R. C.: Roubaix 67%. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservés 
au moment de l'émission, cette société & 
procédé au rachat en Bourse de 3% oblig 
tions 4-1/4 0/0 194% dont le quatrième amor. 
tissement est prévu pour le 20 juillet 1948 

En conséquence, aucun tirage n'a été eflec- 
tué en juin 1948, 


Liste de rappel des obligations 4 1/4 0/0 194 
D Pr à la date du 2 juin 


1.181 — 2.491 — 4.263 à 70 — 6.071 et 72 — 
6.513 — 7.271 à 78 — 7.983 à 87 — 7.84 À 
90 — 11.913 — 11.917 — 12.915 à 11 — 
12.919 et 20. 


Société anonyme des Forges et Laminoirs de Saint-Amand 


CAPITAL: 4 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: SAINT-AMAND (Non) 
R. C.: Valenciennes n° 325, 


Obligations 4 0/0 1945. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservé 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse, au-dessous du pair, les 40 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour le 1° sep- 
tembre 1948. 


Obligations restant à rembourser 
sur 1° tirage, 


4.141 et 1.150. 


Ateliers et Chantiers de Bretagne (Nantes) 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 


soctaL: Pramæ-au-Duc, A NANTES 
Registre du commerce: Nantes no 146 bis B. 


Deuxième amortissement du 15 août 1948. 


MM. les possesseurs d'obligations 4 0/0 R 
sont informés que la société, usant de 14 # 
culté qu'elle s’est réservée lors de — 
sion, a racheté en Bourse la quantité de U . 
nécessaires au deuxième amortissement P 
pour de 15 août 1948, soit 308 obligaon à, 

En conséquence, il ne sera pas effeclu 
tirage au sort sur ces titres. . ue 

Le premier amortissement, de même î 


le second, ont été rachetés par la RE 
(Le tableau d'amortissement été 


au Journal officiel du 40 septembre 19 


| 

| 

| 

| = 
| Capi 
| 

| | 


7j Juillet 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6903 


|  SOCIETE LE PYREX | DOcKs rREMoIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62.500.000 F LE FAMILISTERE 
Société | Sièez 4, RUE Campacénès, À PARIS 4 SOCIÉTÉ ANONYME 
et des me ectriques Ugine Registre du commerce: Scine, no 199200. AU CAPITAL DE 105.000.000 DE Fraxcs 
iv DE 45 MILLIONS BE FRANCS Sos À, RUE REIMS 
40, nue pu PARIS | Obligations 4 1/4 0/0 4954 de 2.000 F. R. C.: Reims 
R.C.: Seine 205017 B. 
Quatrième amortissement. faculté auw'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, cette société a procédé 
omigations à 0/0 de 5.000 F (émission 4945). A rachat en Bourse de 549 obligations 
fé Usant de la faculté qu'elle s'est réservée | À 10 1916, dont le deuxième amortissement 
Amortissement du 1° septembre 1947 lors de l'émission, la société a racheté en | ‘St Prévu pour le 15 août 1918. 
«œ ) Bourse les 223 obligations 4 1/4 0/0 1944 à En conséquence, aucun tirage ne sera eflec- 
amertir au 15 août 198. tué en juillet 1948. 
En conséquênce, il ne sera pas effectæé de L'amorlissement précédent élé réalisé 
= rant de la faculté qu’elle s’est réservé: | tirage. par voie de rachats en Bourse. 
; jus de l'émission de ses obligations 4 0/0 | 
& : 000 F. la société immobilière de la seciété 
dles gésctro-chimie, et des Liste des titres au premier tirage 
électriques d'Ugine à u par ra- non encore présentés au remboursement. 
en Bourse, totalité de la” somme Société anonyme Spires 
avait exigé le remboursement au pair des | Remboursement 15 août 4945. 
45 obligations dont l'amortissement était | 49 - 411 4189 2375 679 784 1.020 1.1% 
pr'ou à la date du 4 septembre 1948. | 4.149 1.993 1.470 1.997 3.336 3.345 3.372 3.374 Rectificatif au Journal officiel än 25 juin 
Les précédents amortissements ont été effec- | 3.659 3.755 4.824 4.945 4.947 5.276 5.371 5.565 | 1948 : page 6145, re colonne, Obligations 
tu par rachats en Bourse. 5.954. 6 p. 100 1931 sorties au tirage du 15 fuin 
Le tableau d'amortissement « été publié au Les amortissements des années 1916 et 1947 | 1948, 14° ligne, au lieu de: « 4415 », lire: 
-vÉ Journal officiel du #7 actabre 1915.) ont été couverts par rachats en Bourse. « 4.413 », 
iga- 
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BILANS DE SOCIÉTÉS | 
14 
COMPAGNIE DU SOLEIL 
| | | 
$. SOCIETE ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUES 
A ENTREPRISE PRIVÉE RéGIB PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 1938 
FONDEE EN 1865 
man 
Capital social: Fr. 48.000.000, dont 21.000.000 versés. 
R. C. : Seine 70642. 
Siège Soctal : 44%, Rue de Châteaudun, PARIS 
rvéé 
A! Bilan au 31 décembre 1947, 
ti 
sep 
: 
ACTIF PASSIF 
social non 27.000.000 » || Capital social: 
Pacements: Actions libérées de 25 F......... + 26.000.000 » 
L— Valeurs et espèces déposées en cautionne- Actions entièrement libérées... 12.000.000 » 
ment ou consignées à la caisse des dépôts et 18.000.006 
se 15.056.172 » Solde de la prime d’ém'ssion versée lors de l’aug- 
— Valeurs et espèces déposées mentation de capitat eflectuée en 1957............. 1.262.624 5 
les) en Caulionnement ou consignées Solde de la prime d'émission versée lors de l’aug- 
auprès d'un Etat ou d’un établis- mentation de capital effecluée en 1913............ 1.116.000 
sement publie étranger... 17.724.473 » iserves diverses: 
— Valeurs afleciées à la gestion Réserve pour éventualités...... 1.000.000 » 
ES Spéciale des rentes accidents du | Bénéfices réservés sur réalisa- 
lavail (art, 453 du décret du ion de valeur 1.102.41: 
% décembre 1998) : 2.102.412 
48, bles de PEtat français garan- Réserve de 19.10:.2% 
lies par l'Etat français ou as- Réserve spéciale de récvalualion: 
Simictes, admises sans limita- Valeurs mobilières. .....,.....…. 8,210.860 » 
“eclalion spéciale: serv ts 31.801. 1 
itres Valeurs représentant des enga- Réserve pour 31.801.113 » 
révu gements pris envers Les assu- Engagements de Ja société envers les assurés el 
V rés et bénéficiaires de contrats 74.851.642 » bénéficiaires de contrats d'assurances: 3784 
de Valeurs grevées d'hypothèques 1. — Gestion, spécia'e des rentes d'accients du 
ou remises par la en ga- lravail (réassurances non déduites): 
1e d'opérations autres que les a) Réserves ma hématiqu S.. »| 
c'plalions en réassurances.... 14.042.582 » Réserve de capilalisation. 6.385.108 ” 
blié —— 1 112 007 » 120) (AW) 


- 
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ACTIF (suite). 


VE — Valeurs remises pat les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la société ou déposées à 
la Banque de France au nom de la société... 


VII. — Autres valeurs détenues par la société... 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- 
dants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées: 

a) 2,281.095 » 

L 


b) ESPèCeS. 18.140,781 


Créances sur les fonds de majoration prévues par 
la lég'slation française des acctdents du travail. 


Espèces en caisse au siège s00ial......ssssssssssese 
Banques, chèques POSTAUX. 


Compte courant au 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 


a) Espèces en cuisse 
ALENCES 121.061.137 » 
acquises à l'exercice 


b) Primes 


et non 29,382,763 » 


d) Primes à recevoir: quitlances 
de moins de trois mois de date. 26.612.800 » 


€) Primes à recevoir: quittanres # 
de plus de trois mois de date. 68.460.961 » 


f) Primes 


Créances en compte courant sur les cessionnaires 
Créances en compt> courant sur les cédants et rétro- 
Réserve pour risques en cours à la charge des 
cessionnaires 


h payer à la charge des 


tatnns 
sinistres 


Réserve pour 
cessionnaires 


Créances diverses: 
29.913.716 » 


exigibles... 


Immédiatement 


Pélileurs divers... 6.928.345 » 


Souscription provisoire à l’augmenciation de capital 
de la Compagnie Générale de Réassurances (action- 


Souscription provisoire à l’augmenta- 

tion de capital de la compagnie 

Aigle-Vie (actionnaires empêchés).. 191.007 » 


Autres éléments 


27.065.493 » 
1.325.883 » 
20.521.S76 » 
428.257 » 
4.071.529 » 
39.698.958 » 
1.048.557 » 
261.085.910 » 
17.039.448 » 
1.985.741 » 
6.082.506 » 
101.780.772 » 
26.812.061 » 
559.952 » 
8.242.750 » 
1.666.579.820 » 


PASSIF (suile). 


2. — Opérakons d'assurances directes (réassu- 
ranees non déduites): 


* a) Réserve pour risques en 


bd) Réserve pour sinistres res- 

tant À 699.394.597 » 
d) Autres réserves techniques 1.336.061 » 


3. — Acceplations en réassurances  (rétroces- 
sions non déduiles) : 
a) Réserve pour risques en 
COUrTS 457.590 » 


db) Réserve pour sinistres res- 
d) Autres réserves techniques 


41.392.459 » 
6.670.764 » 


Autres dettes privigifes ct dettes immédiatement 
article 119, 20, du décret du 30 décem- 
. bre 1938: 


a) Dettes fiscales et autres dettes 


b) Deltes immédiatement exigi- 


22.712.909 » 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers, autres que les cessionnaires, 
article 149, 3°, du décret du 20 décembre 193: 


a) Provisions de primes et autres dépôts de 
garantie en .198.415 » 
b) Dépôts de garantie en valeurs 


mobilières .......... 1.995.883 » 


Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents de la société, article 419 (5°). du décret 


Dettes envers les agents et courtiers.....sssoscesses 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
2e engagements techniques de réassurances cé- 

es: 


b) Valeurs mobiiières immatricu- 
lées ou déposées à la Banque 
de France au nom de la so- 


40.986.213 » 


27.065.493 » 


Dettes diverses: 


490.779 » 


Institutions de prévoyance... 
40.307.952 » 


Créditeurs divers. 


Provision pour pertes dans les agences, résultant de 


Réserves ou provisions pour annulation de primes 
et. frais de recouvrement des primes arriérées..… 


Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
catégories se eo 


Réserve pour fluctuations de changes sur devises 
étrangères 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tueile de-créances et pour variation éventuelle 
de la valeur des postes d’actif et de passif: 


Provision pour fluctuation des valeurs.... 


Rés:rve pour intérêt aux parts bénéficiaires... 
Intérêt aux parts bénéficiaires, 


8:1.358.197 


21.50.80 


103.111.772 


29.047.591 
20.508.915 


706 1 
10.798.724 

670.069 4 
61.140.%6 
19.995.405 


11.099.050 


mi 


1 


157.591 


700.705 4 


30.965 


1.666.579.880 


Perte 
Mon: 
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Moins 
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b) 
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fuir À 3 


Etat détaillé des profits et pertes do la Société pour l'exercice 1947. 


DEBIT 


gre PARTIE 


r. — Résultats des opérations d'assurances. 


CREDIT 


{re PARTIE, — Résultats des opérations d'assurances. 


dec 67 651.5 3 » P e € coe cc d 
ginistres PAY 267.631.57: rimes émises, accessoires de primes et coûts de 
Participation des ASSUTÉS AUX DÉNÉPCES. 303. 749 » police, nets d'impôts et nets d’annulations. 755.075.103 
commissions » Primes acquises à l'exercice et non émises........ 29,382.763 
techniques au 31 décembre 1947 (réassu-| Recours et sauvetages sur 1.717.873 
rances non déduites) : L'ARERA Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
e) Autres réserves techniques... 8.006.825 » Réserves techniques au 31 décembre 1916 (réassu- 
S92.879.300 » rances non déduiles) : 
pere pour annulations de primes et frais de re- a) Risques en COUFS...s.ss.sersss 190.139.223 » 
des primes arriérées au 31 décembre db) Simistres 599.975.874 _» 
64.710.956 c) Autres réserves techniques... 8.192.685 » 
Autres affectées aux catégories au 31 dé- 667.701.282 
cure . |! Réserve pour anñulation de primes et frais de recou- 
décembre à la charge - 65.513.962 » vrement des primes arriérées au 31 décembre 1916. 42.219.404 
amuations sur primes et accessoires émis au cours Autres rés serves affectées aux catégories au 31 dé- Du 
autres éléments de débit imputables aux ‘catégo- Autres éléments de crédit imputables aux catégo- 
Frais 119.949.599 » {| Portion des frais généraux à la charge de la gestion 
Impôts à la charge de la société... 2.204.911 » spéciaie des rentes accidents du travail.......... 1.077.507 # 
œ pantie. — Affaires relatives à la gestion spéciale 2e Partie. — Affaires relatives à la gestion spéciale 
des rentes accidents du travail (G. S.). des rentes accidents du travail (G. S.). 
arérages de se 21.551.197 » |! Capitaux constitutifs de rentes virés de la gestion 
Prais 1.077.557 » générale: 
constitutifs sortis: a) A la suite de sinistres........ 62.720.886 » 
«) Par suite de rachats; remariages ou départs : isior 20.592 
à l'étranger (virement à la gestion géné- 
rale) 186.954. » 11 219.478 
b Par suite de revisions (vire- 
nent à la gestion générale). 18 » väiéurs et prêts affectés à la gestion 
Pers sur réalisations de valeurs affectées à la ges- Bénéfices sur réalisations des valeurs affectées à la 
Moins-values par ‘estimation de valeurs affectées à 
là gestion ee 1.121.888 » || Report des réserv?s au 31 décembre 
Rores au JL décembre 1947: Valeur actuelle des rentes à la charge de 
eur des rentes à la charge de l'exercice : 
Réserves mathématiques... 77.095.489 » Réserves mathématiques... 295.507.708 » 
Réserve de cubitalisation. 6.383.111 » Réserve de capitalisation... 6.385.111 » 
283.120.600 » à 
Je PARTIE, — Gestion générale. 3 PARTIE. — Gestion générale. 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières., ...... 4.522.105 » Revenu des valeurs mobilières 
Maus-values par estimation de valeurs au 31 ‘décem- d 20.089 992 
Moins -Yalues sur conversions ‘de monnaies étran- Revenu des prêts hypothécaires... 76.977 
45.133 » || Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: Moins-values par estimation de valeurs au 31 dé- 
18.300.270 Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. 8.619 » 
» Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel. 2.714.123 » valeurs remises 102.316 .= 
Anrlisscment réglementaire des immeubles. ....... 190.148 » 
“5 PRE Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
ou provisions au 31 décembre 1947: (annulations déduites).......... 101.300.270 
Réserve de 49.407.282 » 
pour cautionnements.... 34.904.113 » Report des réserves ou provisions antérieures: 
51.901.695 » Réserve de 14.822.864 » 
t5 réserves pour diminution éventuelle des Rés2rve pour cautionnements.... 29.428.301 » 
d'actif: 54.251.105 € 
‘ïision pour fluctuation des valeurs .......... 7457.50 » Autres réserves pour diminution éventuelle des va- 
ments de 7 » leurs d’ ac til: 
9.300 » Provision pour flucluation des valeurs... 73.339 
pour aux parts bénéficiaires. ....... 709.705 » 71.18.39 
1.791.510 » || Reliquat des bénéfices des excreices antérieurs... 24.102 


Répartition minimum garantie aux porteurs de paris bénéficiaires (art. 7 de 


REPARTITION DU SOLDE CREDITEUR 


4. 
30.965 » 


1.791.510 » 
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\ 
Récapitulation des valeurs mobilières et immobitières composant l'actif 


Placements prévus par le décret du 20 décembre 1938 


de la société. 


Érar A 5 
| 
VALEUR 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT D Sgurant à l'actif 
au 3t décembre. du bilan, 
Récapitulation, 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
à la caisse des dépôts ct consignations: 
a) Valeurs et es pÈC C3 appartenant à la société et déposées en 
CauLiONNCMENT 18.896.097 45.056.172 » 15.056.172 
Total 18.896.097 15.056.172 » 45.056.122 
— Valeurs ct déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d’un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la 17.721.173 19.053.087 » 17.724.153 » 
UI. — ROUES affectées à la gestion spéciale des. rentes accidents du 
travail: 
a) Valeurs arnortissables adraises sans limitation... 955.698.620 225.064.301 » 255.698.620 » 
Total 281.508,316 ‘2592 ,752.159 » 283.386 
IV. — Faleurs n'ayant reçu affectation spéciale: #2 
A) Valeurs visées à l'article 454 du 743.514.744 2,415.147 49.415.44 
B) Valeurs visées à l’article 153 du décret, détenues en vertu 
des dispositions de l’article 158, 1.538.022 1.538.022 1.538.022 
C) Valeurs visées à l’article 164 du décret. CEPETELTLELEEETLILIITZ) 59.231.782 31.610.473 » 37.610.473 » 
Total des valeurs représentant la couverture des engagemenis rite 
de ja soc iété envers les assurés el bénéficiaires de eomkrals 
A+B+C {chifre porié au bilan en e 781.284 548 78.562.642 781.562.642 » 
D) Valeu urs Vi: s6es à l'article 103 du 288.000 283.000 » 288.000 » 
Tolal IV. 784.572.5418 781.851.642 » 781.%1.64 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques où remises par la société en : 
garantie d'opécalions autres que les acceptalions en réassurances: 
a) Vi aleurs de article 154. 45 J 7.914 13.261.914 » 43.367.934 
b) Autres 671.668 704.670 » 671.608 » 
VI. — Valeurs remises par Îles réassureurs, immatriculées au mom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
V aleurs visées à l'article 454 du 20.181.538 20.181.358 » 20. 181. 358 » 
VIL — Autres valeurs détenues par Ja SOCIÉLÉ. ose 1.935.885 1.935.883 » 883 » 
Total £( 1.1148.154.092 1.111.810,120 » 16.50 » 
FARERE VALEUR 
d’après les cours 
à DÉSIGNATION DES CATÉGORIES PE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT figurant à l'actif 
de la Bourse 
bilan. 
Totaux parliels: 
4. Valeurs de l'article 454 (IV A+ VE 111.364.016 T16.264.449 776.261.119 # 
8. Valeurs auxquelles s’appliquent les règles d'estimation de l’er- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1928: Û me 
(Taæ+Il a + b A+ IV B+IV C+V) 863.757.09%6 857.130.293 856. 074. à 
Total des immeubles: 
CG. S. dédui te de CE 46.399.582 45.572.979 45. 519 
6. Tulal des prêts hypothécaires et ouvertures de erédi 
6. Total des vaicurs mobilières (valeurs remises par les réassurances 
7. il ‘des placements aut Tes que immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières: 11,55 » 
G. S. comprise 11.558 44.558 
G. S. déduite 14.558 14,558 » 
8. Total 4+5+6+17: 
G. S. comprise (total égal au total re 1.149.743. 76 4.082.782.64 4. 
G. S. déduite al au total 1a+ a+1IV + 835.235 .400 830.050.485 » 8 
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L'AIGLE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES ET DE RÉASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUES 


SOCIETE ANONYME FONDEE EN 1921 
ENFREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-IOI DU 44 JUIN 4038 
Capital social: Fr. 32.000.000, dont 11.000.009 versés. 

C.: Seine 461109, 


Siège Social : 4%, Rue de Châteaudun, PARIS 


Bilan au 31 décembre 1947. 


= 
ACTIF 
Placements: 


L- Valeurs et espèces déposées en cautionne- 
ment ou consignées à la Caisse des dépôts et 
consignatiONs 9.091.228 » 


Valeurs et espèces déposées 
en cautionnement ou consignées 
auprès d’un Etat ou d’un établis- 


sement public élranger........... 9.095.901 


— Valeurs affectées à la gestion 
spéciale des rentes accidents du 
travail (art. 153 du décret du 
20 décembre 1938) : 

Yaieurs mobilières amortissa- 
bles de l'Etat français garan- 
ties par l'Etat français ou as- 
rs admises sans limita- 
JON 


75.180.221 » 

N.-— Valeurs n'ayant reçu aucune 
affectation spéciale: 

Valeurs représentant des enga- 

gements pris envers les assu- 

rés et bénéficiaires de con- 


trats » 


— Valeurs grevées d’hypothèques 
ou remises par Ja sociélé en ga- 
raniie d'opérations autres que 


acceptations en réassurances.... 8.315.241 » 


— Valeurs remises par les massureurs et imma- 
riulées au nom de la société ou déposées à 
a Banque de France au nom de la société... 


VI. — Autres valeurs détenues par la société... 
(éances pour valeurs ou espèces remises aux cé- 
dnts en représentation des engagements tech- 
liques de réassurances acceptées: 
b) Espèces 6.661.213 » 


Mances eur les fonds de majoration prévus par 
française des accidents du travail... 
et chèques 
Wümpte courant au Trésor. 

Mitiano ns 
“linces de primes à recevoir et créances sur les 
dents et courtiers: 

4) Espèces en caisse dans les 


| Primes acquises à l'exercice 
€t Non 9.159.113 » 
û) Primes à recevoir: quittances 
’ de moins de trois mois de date. 42.140.952 » 
Primes à recevoir: quittances 
e plus de trois mois de date. 29.037.127 » 
Primes contentieuses... 5.955.306 


Cpe 

nu en compte courant sur les cessionnaires 
risques en cours à la charge des 
ctrve pour 


pes SONnaire 
Pr Pour sinistres 


OCTves techniques à la charge des cession- 


à payèr à la charge des 


21.000.000 » 


175.888.115 


15.823.475 
5.989 


8.872.730 


15.987 

312.462 

17.465.069 
4.195,77 


118.226.885 


13.609.074 
.299.107 


co 


2.833.444 
9.209.749 


PASSIF 
Capital social: 


Actions libérées de 28.00 ,000 » 
Actions entièrement libérées... 4.000.000 » 


Sole de la d'émission versée lors de l’aug- 
mentation de capital effectuée en 1938............ 
Solde de la prime d'émission versée lors de l’aug- 
mentation de” capital effectuée en 1943............ 


Réserves diverses: 
Bénélices réservés sur réalisations de valeurs.. 
Réserve de 
Réserve spéciale réévaluation des vaeurs Ino0- 
Réserve pour cautionnements...,.......... 


Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats d'assurances: 

4. — Gestion spéciale des rentes accidents du 
travail (réassurances non déduites): 

a) Réserves mathématiques, 71.455.382 » 

b) Réserve de capitalisation. 2.219.848 » 


2, — Opérations d'assurances directes (réa:su- 
rances non déduites): 

a) Réserve pour risques en 


b) Réserve pour sinistres res- 


tant à payer... 912.14.376 » 
d) Autres techniques 750.902 » 
3. — Acceptations en réassurances  (rétroces- 
sions non déduiles) : 
a) Réserve pour risques en 
b) Réserve pour sinistres res- 
tant à payer........ 2.947.568 
d) Autres réserves techniques 3.209.745 » 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles, article 149, 20, du décret du 20 décem- 
bre 1958: 

a) Dettes fiscales et autres dettes 


privilégiées ......,.. 00.618.387 » 
b) Dettes immédiatement exigi- 
31.021.630 » 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers, autres que les cessionnaires, 
article 149, 3°, du décret du 20 décembre 193: 

a) Provisions de primes et autres dépôts de 
garantie en 2.516.541 » 
b) Dépôts de garantie en valeurs 


mobilières .... 5.989 


Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents de la société, article 149, 5°, du décret du 

Dettes envers les agents et courliers................ 

Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rélracessionnaires en représentation 


Ÿ des engagements techniques de réassurances cé- 


dées: 
b) Valeurs mobilières immatricu- 
lées ou déposées à la Banque 
de France au nom de Ja so- 


Dettes en compte courant envers les cédants et ré- 


Provision pour pertes dans les agences, résultant de 


Ja BUCITC 


73.606. 


410.273. 


61.700. 


201 


259 


11.801 


017 


552.530 


909 


.630 


Sa 
8 
— 
| 
—4 
| 
2 
555.543 » 
— 768.000 » 
> 
185.854 » 
4.191.901 » 
1.019.603 » 
À 
— A 
: 
| 
| 
— » 
» 
» 
» 
° : 
| 12.820.5M » 
| 11.885 
| 
| 
— 67.316.269 5 
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= 
ACTIF (suite). PASSIF (suile). 
Créances diverses: Réserve ou provision pour annulation de primes et 
Immédiatement exigibles........ 270.801 frais de recouvrement des primes arriérées....... 21.93.7% 
Débileurs 8,038,717 » 319 58 Autres réserves ou provisions allectées aux diverses 
Autres éléments d’actit: -919. catégories d'assurances.............. 9.956.410 , À 
Souscription provisoire à l'augmentation de capital Réserve pour intérêt aux paris bénélic aires... 50.59 , 
de la Compagnie Générale de Réassurances-Vie Intérêt aux parts bénéficiaires............ 825.78 
{aci,onnaires CMPOCHÉS) , 438.677 » Solde à EEE EEE 25.59 
Énuir A8 Elat détaillé des profits ot pertes de la Société pour l'exercice 1947, 
DEBIT CREDIT 
dre Partir. — Résubats des opérations d'assurances. 4re Parnrre. — Résultats des opérations d'assurances. 
24.084.95 Pr'1"s émises, accessoires de primes et coûts de 
Participation des assurés aux DÉNÉCES. police, nets et nets d’annulations...... 361.040.503 » 
Commissions 74.983.301 » |] Primes acquises à l'exercice non 9.150.113 
Primes cédées en PÉASSUrANCES. 64.450.568 » Part des payés... 30.623.108 
\éserves ltéchnique 31 dé b 1947 || Recours et sauvetages sur AT A0 
Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
c) Autres réserves techniques... 3.960.645 » rances non déduiles) : 
Réserve pour annulation de primes et frais de recou- 
vrement des primes arriérées au 31 décembre c) Autres réserves techniques... 4.236.212 » 
1917 21.963.736 » Réserve pour annulation de primes et frais de recou 301.619.139 
0.050.400 » || vrement des primes arriérées au décembre 496. | » 
Réserves techniques au 21 décembre 1946 à la charge Autres réserves aflectées aux catégories au 31 : W 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours - imputables 25.073.508 
des exercices antérieurs......... 9.151.109 » portion des frais généraux à la charge do le gestion 
92.047 || Spéciale des renfes accidents du travail... 272.68 » 
Frais généraux... 45.531.398 » 
Impôts à la charge dé la société... .......ssssse 5.424.824 » || 2 PARTIE. — Affaires relatives à la gestion spéciale 
des rentes accidents du travail (G. S.). 
Le — Affaires es à la gestion spéciale constitutifs de rentes virés de la gestion 
nérale: 
A là suite de sinistres... 48.220.020 » 
12.684 » Revenu des valeurs affectées à la gestion spéciale. 4.650.750 
b) Par suite de rachats, remariages ou départs de 222 » 
à l'étranger (virement à la gestion géné- RÈ t des réservez au 31 décembre 4966: y 
c) Par suite de revisions (vire + ia des rentes à la charge de 
ar - "exercice: 
ment à la gestion générale). 1.793.190 » 4.918.906 » Réserves mathématiques... 58.251.126 » 
Moins-values par estimation de valeurs affectées à Réserve .de capitalisation... 1.982.460 » 60.236.586 
Réserves au 31 décembre 1947 
Valeur actuelle des rentes à la charge ‘de 3 Partie, — Gestion générale. 
l'exe rcice : à Revenu des valeurs 9.209.383 
Réserves mathématiques... 71.455.383 » Pénéfices sur réalisations de valeurs mobilières... 999.249 
Réserve de capitalisation. 2.210.818 » Revenus sur c'éances pour dépôts de garantie et 
73.666.201 » valeurs remises aux Cédants.......sosssssossssosse 224.961 
Moins-values par estimat.on de valeurs au décem- 
Impôts et {axes sur ‘primes d'assurances ‘directes 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières. .....…. 98.044 » (annulations 42.018.045 
Moins-values par estimation de valeurs au 31 dé- Report des réserves ou provisions antérieures: 
4 r Cautionneme 
Consultuée au 31 décembre 
42.018.085 » au 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel.. 2.355.118 » cice 1947 ExeT- 2.009.000 
Réserves ou provisions au 31 décembre 1917 Er SE 21.618.754 » 
Réserve de garantie...…...…. 4.191.201 » 94.778.660 
Réserve pour cautionnements..… 23.831.466 » 28.022.067 - » Autres réserves pour diminution éventuelle des va- 
Autres éléments de 1.036.833 » fluctuation des valeurs... 2,902.227 
Réserve pour intérêts aux parts bénéficiaires... 550.532 » || Autres éléments de 5.823.94 ÊT 
Solde créditeur avant répartition... 851.397 .» || Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 29.253 


REPARTITION DU SOLDE 


CREDITEUR 


Réparlilion minimum garantie aux porteurs Ge parts bénéficiaires (art. 7 de Ja loi du 25 avril 4916). 825. LD: » 


851.397 


Toi 
t 


» 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 


Placements prévus par le décret du 20 décembrel1988. 


VALEUR | YALEUR 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT feurant à l'actit 
au 31 décenibre. du bilan. 
| 
Récapitulation. 
_ Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
‘àla caisse des dépôts et consignations: 
«) Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en 
cautionnement 42.495.839 » 9.941.557 9.931.228 » 
Total | 12.435.830 » 9.941.557 » 9.931.298 » 
y -laleurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
awrès d'un Etat ou d’un établissement public étranger : 
a) 1° Valeurs et espèces appartenant à la S0Chélé. ...sssssoss 9.095.304 » 9.502.625 » 9.095.34 » 
Viens afleciées à la gestion spéciale des rentes accidents 
du travali: 
Valeurs amortissables admises sans limitation. 59.205,24 » 50.187,205 » 59.205.244 » 
Total 76.841.305 » 66.162.182 » 75.180.221 » 
— Yaleurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs visées à l’article 154 du décret......... 865.001.741 » 352.683.880 » 352.683.880 
B. — Valeurs visées à l’article 453 du décret, détenues en vertu 
des dispositions à l’article 458, 20........................ n » » 
C.— Valeurs visées à l’article 464 du décret...........s....eses 20.592.244 » 20.920.061 » 20.592.244 » 
Total des valeurs représentant la couverture des NT 
de la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats 
A+B+C (chiflre porlé au bilan em 385.593 .985 373.603.941 » 373.276.124 » 
D. — Valeurs visées par l’article 1463 du décret......o.seossssses 30.000 30.000 » 30.000 
Y. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurancees: 
€) Valeurs de l'article 5.125.814 » 5.195.814 LI 5.135.814 » 
b) Autres 3.239.427 » 3.105.576 » 3.299.427 » 
YI — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de n société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret.......s.sssesessssree 10.457.430 » 10.457.430 » 10.457.420 » 
VI. — Autres valeurs détenues par la société..........ssssoosoose 5.989 » 5.989 » 5.989 » 
Total général. 506.701 .135 » 483.0611.159 D 491.717.579 » 
VALEUR VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT fgurant à l'actif 
au 31 décembre. du bilen. 
Totaux partiels: 
L Valeurs de l’article 458 (IVA+V@+ one 280.594.985 » 368.277.124 » 368.277.124 » 
Valeurs auxquelles s'a les règles d'estimation de l’ar- 
ücle 170 du décret du décembre 1938: 
a b+IV A+IV B+IV C+W) ....... 431.636.427 » 417.564.490 » 416.652.871 » 
& Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
G. 8. comprise 44.889.977 » 44.889.977 » 44.889.977 
mobilières (valeurs remises par les réassürances 
ues) : 
475.809 .933 452.719.957 » 460.826.377 » 


Le Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières:  - 


Total 647: 


GS. comprise (total égal au total 
G. S. déduite (total égal au total 1@+Ha+IV4+V)...........e 


re 


Le »] 
=1 


1.761 » 
1.761 » 


467.781.695 » 
401.619.513 » 


171,761 
171.761 


475.888.115 
400.707 .894 


| 
| | 
_ 
| 
» 
» 
à 
9 » | 
: 
à | 
4 » 
» 
» 
42 
49 » 
61 » | 
556 » 
5 
# 
153 
62 14 
17 
419.580.866 » 
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15 juin 1948. Déclaration à la 
ne police, La FÉDÉRATION FRANÇAISE Des CLUBS de 
CINÉMA D'AMATEURS Modifie ses statuts et 
Se 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 
Par ordonnance du 18 mars 1918, le prési- 
dent du tribunal civil de Nevers a donné 


mainlevée du séquestre apposé par or- 
donnance du 4 décembre 1946 sur les biens 
de la société de fait Mazuelle frères, transpor- 
teur, routa de Paris, à Varennes-les-Nevers; 
M. Mazuelle (Charles), route de Paris, à Va- 
rennes-les-Nevers; M. Mazuelle (Georges), 
route de Paris, à Varennes-les-Nevers, actuel- 
tement aux .Aubiers, <ommune de Nançay 
(Cher); M. Mazuélle (Albert), 23 bis, avenue 
Niel, à Paris. 
— 6 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par jugement de contumace du tribunal 
militaire permanent de Bordeaux en date du 
3 décembre 1917, le nommé Peugnet (Henri), 
né le 2% mai 1908 à Vimy (Pas-de-Calais), 
d'Henri et de Mangin (Pauline), demeurant 
au Bouscat# 15%, avenue Jules-Guesde (Gi- 
ronde), a été condamné à la confiscation des 
biens présents et à venir pour trahison. 


Par jugement de contumace du tribunal 
militaire permanent de Bordeaux en date du 
: décembre 1917, le nommé Gaillard (Marcel- 
Lucien), né le % novembre 1926 à Segonzac 
(Charente), de Jean et de Brisseaud (Léa), 
demeurant à Fléae (Charente), a élé con- 
damné à la confiscation des biens présents et 
à venir pour trahison. 


Par jugement de contumace du tribunal 
militaire permanent de Bordeaux en date du 


7 janvier 1948, le nommé Cabirol (Camille), 


né le 11 octobre 1903 à Saint-Christophe-de- 
Ghalais (Charente), de Sylvain et de Foucher 
(Maric), demeurant à Bordeaux 28, place Rey- 
nard (Gironde), a été condamné à la confis- 
cation des biens présents et à venir jüur tra- 
1iison. 


Demandes de changement de nom | 


M. Georges Severin Israël, né le 12 avail 
4897 à Paris (10°), derneurant à Paris (16°), 
1 taynouard, présente une requête au 
garde des sceaux en vue d'être autorisé à 
substituer à son nom patronymique d'Israël 
celui de Meyer. 


M. Morand de Jouffrey (Henri-Marie-Ed- 
rnond), demeurant à Lyon (Rhône), 43, quai 
Sulchiron, né le 8 septembre 19% à Nîmes 
(Gard), présente une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de sulklituer à son nom 
patronymique celui de Valfons, 


M. Pupkowicz (Roger), commerçant, né à 
Paris (11°) le 4 septembre 195, y derneurant, 
rue Potit-Musc, agissant tant en son nom 


] 
personnel qu'en celui de sa fille mineure, 
Claudine, née le 10 mars 1942 à Toulouse, 


sollicite le changement de son nom en celui 
de Maurice. 


M. Georges Moch, né à Paris (12e) le 23 août 
1905, demeurant dornaine de la Foux, le Pra- 
det (Var), agissant tant en son nom per- 
sonne: qu'en celui da ses enfants mineurs: 
Michel, né à Paris (10°) le 21 janvier 1937; 
Jean-Pierre, né aux Andelys (Eure) le 24 dé- 
cembre 199, et de tous autres à naître, 
dépose auprès du garde des sceaux une de- 
mande en vue d'être aulorisé à substituer à 
son nom patronymique celui de Balbis, 


AVIS DIVERS 


MM. les aclionnaires de la Société centrale 
d'approvisionnements, R. C. Seine 257554 B et 
Douai 18234, société anonyme au capital de 
620.000 F, dont le siège social est 70, rue 
Chaptal, à Levallois-Perret (Seine), sont con- 
voqués en assemblée générale extraordinaire, 
69, rue des Wetz, à Douai (Nord) le jeudi 
29 juillet 1918, à onze heures, 


ORDRE DU JOUR 
Augmentation du capital social. 


Tous les actionnaires peuvent prendre part 
à l'assemblée, quel que soit le nombre de 
leurs actions (art. 42 des statuts). 

Le consci d'administration. 


fère son siège social du 205 bis, av 
mesnil au 428, boulevard Malesherbes, put 


15 juin 4948. Déclaration à la souspréece 
d'Issoire. ASSOCIATION DES JARDINS 
DUCELLIER BRASSAC-MÉGECOSTE, But: 
organiser des jardins ouvriers en faveur & 
ses membres adhérents. Siège social: établis 
sements Ducellier, à Erassac-les-Mines 


45 juin 1948. Déclaration à la préfecture 
la Manche. DÉPARTEMENTALE, DES 
CANTONAUX DE LA MANGHE. But: aider les déle 
ques cantonaux à remplir leur soc] 
-ège social: inspection académique là 
Manche, à Coutances. 
15 juin 1948, Déclaration à la sous- x 
de Parthenay. COMITÉ DE Gestiox Log 
PRIMAIRE LIBRE DE FILLES DE LA FERRIÈRE, But : 
assurer la bonne marche de ladite école. Siègg 
social : école libre de filles, à la Ferrière, ? 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


15 juin 1948. Déclaration à la sous-hréfectie 
de ‘’hinon. SYNDICAT PARAGRÊLE DE 
RocHers, But : proléger, en cas de grêle st 
däns la mesure du possible, par des tirs de 
fusées paragrèle, les récolles, vignes, oseraies 
arbres fruitiers, terres labourables et jardins, 
Siège social : mairie de Villaines-les-Rochers 


Prix des Insertions es déclarations d associations : 75 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 4901.) 


1% juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
ds Bône. Association des jeunes mousses Mma- 
rins musulmans Er, HaYetrTE. But: éducation 
morale, physique, pratique de la jeunesse mu- 
sulkmane des méthodes d'éducation active et 
lui faire aimer la vie «u.large ot la marine 
française; pratiquer tous les sports, théâtre, 
organisation de colonies de vacances. Siège 
social: place Damrémont, Bône. 

14 juin 4948. Déclaration à la préfecture de 
police. CLUB SPORTIF NATIONAL. But: pratique des 
sports en général. Siège social: 119, rue Réau- 
nur, Paris. 


14 juin 1948 Déclaration à la préfecture de 
police. CLUB SPORTIF DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES 
ENTREPRISES DE PRESSE, .But: pralique des 
sports. Siège social: 400, rue Réaumur, Paris. 


4% juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bonneville, La PÉTANQUE CLUSIENNE. But; 
faire aimer et propager le sport boule dans la 
région. Siège social: M. Brun, à Cluses. 


44 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE Saint-Vicron. But: gestion de l'école libre. 
Siège social: presbytère de Saint-Victor. 


44 juin 4918. Déclaration à la sous-préfecture 


de Villefranche-de-Rouergue. La LYRE CAPDE- 
NACOISE, association musicale et artistique, 


modifie ses statuts. Siège soclal: 1, avenue 


Pasteur, Capdenac-Gare. 


44 juin 1948. Déclaration à Ja préfecture de 
Vesoul. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE NAVENNE, par 
Vesoul. Put: répression du braconnage. silge 
social: mairie de Navenne. 


15 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, CENTRE D'ÉCHANGE FRANCE-CAMEROUX, But : 
étude et organisation des moyens susceptibles 
d'améliorer Ies conditions matérielles, intellec- 
tuelles et morales de la vie au Cameroun et 
en France. Siège social: 83, boulevard de 
Courcelles, Paris. 


15 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Argentan. AMICALE DES ANCIENNES ÉLÈVES DE 
L'INSTITUTION SAINT-RÉMY DE TINCHEBRAY,. But: 
soutien matériel et moral! de l'institution 
Saint-Rémy. Siège social: 9, boulevard du 
Midi, Tinchebray. 


16 juin 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mantes. L'ASSOCIATION DES AMIS DE MOIssox 
LAVAxcOURT modifie ses statuts et la compos 
ton de son conseil d'administration Siège 
social: au domicile du président, à Moisn, 


16 juin 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne, ASSOCIATION ROANNAISE DES ANCIES 
ÉTUDIANTS DE L'ÉCOLE NATIONALE D'ADMINISTRATIOY 
MUNICIPALE. But : permeltre à ses membres de 
suivre les manifestations de l'activité de l'as 
sociation nationale. Siège social : mairie de 
Roanne. 

16 juin 1948. Déclaration à Ja sous-préfecturs 
de Mantes. ASSOCIATION DES AMIS DE Molssox- 
LAVACOURT ET DES ENVIRONS. But : pratique de 
la natation. Siège social : chez le président, 
M. Lucaud-Laumande, à Chantoiseau-Lata- 
court, 


17 juin 1948. Déclaration à la préfecture ds 
police. L'ASSOCIATION POUR L'ÉTUDE ET LA PRO 
TECTION DES RECHERCHES BIOLOGIQUES FRANÇAISES 


transfère son siège social du 10%, avenue des de 
Champs-Elysées, au 110, rue du Faubourg ke 
Saint-Honoré, Paris. 
17 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 5 
de Fontenay-le-Comte. Les Bul: 
pratique de l'éducation physique et de l'athit- h 
tisme, initiation au baskel-ball et volley-ball. it 
Sièg> social: groupe scolaire des écoles sic 
ques de Saint-Sulpice-en-Pareds. 
17 juin 4948. Déclaration à la pritecture di 9, 
Rhône. ASSOCIATION FAMILIALE ET OUVRIÈRE DE | 


But: grouper Îles 
milles de condition ouvrière pour l'étude el 
la défense d2 leurs droits. Siège social: 6, TU8 
Gros, à Vénissieux. 


148 juin 1948. Déclaration à la préfecture 0 
la Dordogne. La LIGUE DE DÉFENSE CONTRE LE 
FLÉAUX SOCIAUX, dispensaire d'entraide Si 
cjale, modifle ses statuts. Siège social: 2, Tü 
Voltaire, Pcrigueux. 


48 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecliré 
de Chalon-sur-Saône. COMITÉ PERMANENT Le 
FÊTES DE SAINT-JRAN-DES-VIGNES. Bul: 
tion des fêtes de la- commune. Siège 
mairie de Saint-Jean-des-Vignes. 


4 

à la sous-préfecturs 
POPULAIRE 


18 juin 1948. Déclaration 
de Lavaur. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO 
DE L'ÉCOLE PRIVÉE MIXTE DE MARZENS. But: font: 
tionnement matériel de l'école. 
zens. Siège social: local de l'écoie, & "772 


torture 
18 juin 4948. Déclaration à la sous-préfet, 
de Dinan. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CI point 
VAMILLE DR But: assurer Enté- 
de vue matériel et moral la défense  calle 
rêts généraux des familles. Siège 


Sainte-Jeanne-d’Are, à Saint-Samson. 


| | | 
| 
| | 


ecturs 
JISSOX- 

Siège 


ecture 
ANCIENS 
RATIO 
res de 
e 
rie de 


lecture 
, Bul: 
l'athlé. 
y-pall 
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in 1918.” Déclaration à la préfecture de 
SOCIÉTÉ BES FÊTES DE 
gmano-F5-BEAUCE. But: maintien de Ja Jeunesse 
grile au pays par l'organisation de têtes et 
wanifestations diverses. Siège social: 
de Gaint-Léonarû-en-Beauce, 


5 1038. Déclaration à la sous-préfecture 
et. GROUPEMENT  D'EXPÉDITEURS DE 
put: bénéfice de Ja convention tari- 
gare conclue avec la $. N. C, F. Siège social: 
mairie de Banyuls-sur-Mer. 
JUS. Déclaration à la préfecture de 
jee. RÉSISTANCE INTÉPIEURE CLANDESTINE. Bui: 
“on des mouvements de résistance. 
jal: 40, rue des Pyramides, Paris. 


siège 
Déclaration à la sous-pfecture 
ie. FRANGE-RAYONKE-SPORTS, à Roanne. 


pratiquer la culture physique, athlétisme, 
basket-ball, football, tennis, escrime, boules, 
wtüon, péche, et préparer la formation 
géemests aptes à pouvoir figurer dans les 
cmgtitions. Si social: France-Rayonne, 
ru & rressensé, à Rosnme. 

jun 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Morlaix. DE pratique 
ysiques préparer 
À des hommes robustes «et de créer entre 
membres des liens de bonne cama- 
méerie et d'amitié. Siège social: mairie de 
Plourin-lès-Morlaix. 


social : 


24 juin 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fontenay-e-Comte. DU COL- 
IÈGE MODERNE ET CLASSIQUE DE LuÇON, But: déve- 
lopper l'éducation l’établisse- 
ment; favoriser et contrôler les sports. Siège 

coïlège moderne el classique, rue 
Geliège, Luçon. 


24 juin 1948 Déclaration à la préfeciure des 
Hautes-Pyrénées. UNION DES ÉVADÉS FRANCE 
DES HaUTEs-Pvrénées, But: aide matérielle <t 
morale aux évuadés de France et à leur 
famille. Siège social® 9, rue Dauriac, Tarbes 


24 juin 1948. Déclaration à préfecture 
Chambéry. ASSOCIATION B’ÉDUCATION POPULAIRE 
DU CHaïELARD. But: promouvoir, soutenir et 
favoriser %es institu d'éfucation - 
laîre, l’organisation des loisirs, l'éducation 
physique les sporis, ayant 
pour santé physique €t mora 
membres de c2s œuvres. social: salle 
du château, au Chatelard. 


24 juin 1933. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pamiers. CLUB ATHLÉTIQUE DE PAMIERS. Bui: 
pratique de l'athlétisme et du tennis. Siège 
social: café Feursinger, iers. 


4948. Déclaration à la ecture 


. ASSOCIATION POPU- 
LAIRE SAINT-JAOQUES Pau. But: éduca- 
tion des -enlants. Siège social: école Yibre de 


Ségure, à Pau. 


2 jan 19. Déclaration à la préfecture de 
poire. Les Saxs-Locis. But: les sans- 
toits. Siège social: 66, avenue de l’Afrodrome, 
Orly. 


# juin 198. Déclaration à la sous-prélecture 
à Bressuire. ASSOCIATION FAMILIALE DE CERIZAY. 
Bat: dtence et représentation des intérêts gé- 
néraux de la familte. Siège social: mairie de 


juin 1918. Déclaration à la préfe-ture de 
Marseüe. Cnantes Le But: 
tique des sports de in air et form 
prémilitaire. social: 197. avenne Roger 
Satengro, Marseille. 


juin 1938, Déclaration à préfecture de 
joùce. ASSOCIATION AMICALE DES CADRES DES S0- 
des conditions techniques d'application 
kgisation sur le et défense 
des intérêts matériels et moraux des cadres. 
Siège social: 5, rue Las-Cases, Paris. 


2 juin 19:8. Déclaration à la préfecture de 
h Girmde, Bars DE DiGtes. But: 
dlendre les intérêts commerciaux et profes 
sonnels de cerporation. Siège social 
15, cours Viclor-Huge, Bègles, 


! jun 198, Déclaration à Ja préfecture de 
police, LES AMIS @E L'ENSEIGNEMENT LAÏQUE DE 
Muniy-sur-Seixe, But: veiller aux intérêts 
de l'école laïque. Siège social: école de gar- 
{ons, 125, avenue du Roule, Neuilly. 

:i juin 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
dt ASSOCIATION POUR LA GESTION DES 1NS- 
MUTIOXS SOCIALES MARITIMES (section de Bône). 
bi: «lion sociale en faveur des gens, de 
Sièze social: 4, place Faïdherbeg Bône. 
juin 4948, Déclaration à la sous-préfecture 
Montbrison, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
IURE DE But : assurer le 
inctionnement matériel de l’école libre de 
social: école libre de filles, Saint- 
as, 


24 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 

ice. DES AMIS DU PaLais-Rovar. But: 
ire du Palais-Royal un centre iouristique, en 
perpétuer le souvenir et les traditions; orga- 
hiser entre des membres des réunions ami- 
cales et récréatives et des manifestations 
arti et littéraires. Siège social: 2, rue 
de Vaiois, Paris. 


gesti 
cière et soutien —. écoles libres, notamment 
de l’école catholique de Lavelanet. Siège So- 
cial: rue du Château, à Lavelanet, 


25 juin #48. Déclaration à la préfecture de 
police. DES 8 DE LANOUE 
FRANÇAISE. But: faciliter les échanges d'infer- 
mations scientifiques et, techniques entre Les 
diverses personnes intéressées à l'acoustique. 
i 24, rue Bertrand, Paris. 


25 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saintes, ASSOCIATION DE MOYOCULTURE DES 


Beorrs ET DE SES ENvIRoNs. But: acquisition 


et utilisation en commun d’un tracteur agri- 
coke et de ses aocessaires. Siège social: chez 
M. Prou, aux Benoits, commune de Saintes. 


25 juin 1938. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. SOU DES ÉOOLES JAÏQUES D'ARBIGNY. But: 
récompenser les élèves et améliorer 105 con- 
ditions d'enseignement. Siège social: mairie 
d'Arbigny. 


25 juin 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aix-en-Provence. SPORTING-CLUB SAUSSETOIS. 
But: pratique des sports de plein air. Siège 
social: hôtel-restaurant de la Plage, à Saussel- 
les-Pins. 


25 juin 1948. Déclaration à la sous-préfeciure 
du Havre. PATRONAGE SPORTIF GERPONYILIAIS. 
But: développer, par la pratique des sports 
basket-ball et ping-pong, les forces physiques 
et morales des jeunes gens et créer entre 
tons les membres des lrems d'amitié et de 
selidarité. Siège social: salle paroissiale, à 
Gerponyille. 


2 juin 1018. Déclaration à la préfecture de 
lice. Le Canari de France change son titre 
MC Son siège socia 63, rue Fayette 
{, place de l'Hôtel-de-Ville, Paris. 


Fonlenay-sous-Bois, 


25 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
Guéret. AMICALE LAÏQUE WE SAINT-LÉGER-LE-GUÉ- 
metots, But : prolonger et soutenir l’action 
de l'école, organiser les loisirs de la jeunesse. 
Siège social : écale publique de Saint-Léger- 
le-Guérelois. 


25 juin 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Epernay. TENNIS-CLUB MESNILOIS. But : pra- 
tique du lawn-tennis et culture physique. 


} Siège social: mairie du Mesnil-sur-Oger, 


25 juin 1938. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Pilhiviers. Socuiré Jeaxxe-p'Anc, But : édu- 
cation populaire et familiale au point de vue 
intellectuel, artistique, moral, social, et tout 
vacances, cours de 
coupe et couture, etc. Siège social: 11, ro 
Alix-de-la-Tour-du-Pin, pithitiers, 


25 juin 1948. Déclaration À la préfecture de 
police. CENTRE MÉDICAL, INTERENTREPRISES DE PLAL. 
SANCE. But : gestion d'un service de santé du 
travail, en vertu de la loi du 11 octobre 1946 
et du décret du 26 novembre 196. Siège 
social: 4, rue Thureau-Dangin, Paris. 


26 juin 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Gex. AMICALE DES CHASSEURS DE COYFORT, 
But : mise en commun des droits et avan- 
lages de chasse acquis par la société <€t les 
sociétaires. Siège social: mairie de Confort. 


26 juin 4948. Déclaration à la prétertwe de 
l'indre. CERGIÆ Berry. But : 
ti de la boxe et de la culture eq 
Siège social: 20, rue de da République, Cha- 
teauroux. 


26 juin 1938. Déclaration à la préfecture de 
Tul'e. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE VIGEONS. 
But: étude et délense des droits et des inté- 
rêts moraux et matériels des Iamilles rurales. 
Siège social: mairie de Vigeoïs. 


26 juin 1938. Déclaration à la préfecture de 
Tulle. ASSOCIATION FAMHAALE RURALE DE BEAU- 
But: étude et délence des droits ct 
rêts mmoraux et matériels des familles rura'es. 
Siège social: mairie de Beaulieu. 


28 juin 4948. Déclaration à la préfecture de 'a 
Charente. L'AMICALE DES CHASSEURS DE 
AMANT-DE-BOnM&URE, But: protection du gibier 
et répression du braconnage, Siège 
mairie de Saint-Amant-de-Bonnieure. 


28 juin 1938. Déclaration à la sous-prélecturs 
de Bressuire. SOCIÉTÉ SPORTIVE ARGENTONYUSE. 
But: pratiqne des sports Siège soclal: café 
Lachaume, Argenton-l’Eglise. 


28 juin 4948. Déclaration à la préfecture de 
Perpignan. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE PER- 


| racnax. But: étude et défense des droits et des 


intérêts moraux sociaux et civiques des fa. 
milles rurales. Siège social: malsan de l’hor- 
ticulture, rue Pierre-Rameil, Perpignan. 


28 juin 1938. Déc'aration à Ja préfecture de ta 
Côte-d'Or. UNION MUSICALE DES FAÏENCERIES 
LoxccHamP. But: développer la culture mirsi- 
cale populaire, Siège social : Mme Gaëtan Moi- 
sand, faïcnccries de Longchamp. 


28 juin 1958. Déclaration A la préfecture de 
police. COMITÉ D£ TA FRANCE D'OUIRE-MER. Bul: 
étude.des questions de toute nœiure Concer- 
nant les territoires inclus dans }'Union fraa- 
çaise; recherche des solutions et réalisation 
des mesures propres à favoriser de déveioppe- 
ment de ces territoires. Siège social: 244, rue 
de la Convention, Paris. 


29 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon. UNION SPORTIVE DES CHEMINOTS £EY- 
nors. But: préparer au pays, par la pratique 
des exercices physiques, des hommes robusies 
et créer entre tous ses membres des liers 
d'amitié et de bonne camaraderie. Siège 
cial: bar de la cilé Paris-Lyon-Méditerranée, 
la Seyne. 


29 juin 19:8. Déclaration à la préfecture de 
l'Allier. COMITÉ YERMANENT DES FÊTES D'YZEURE.' 
But: organisation des fêtes dans Je bourg 
d'Xzeure dans ke but de favoriser le cComncrme,. 
local. Siège so2ial: mairie d’Yzeure, 


1 
99 juin 1933. Déclaration à dla préfecture de 1x 
Côte-d'Or ASSOCIATION SPORTIVE DE LA POLICE DB 
PLOMBIÈRES-LES-DUON. But: pratique de tous les 
sports. Siège social: M. Pichon {Rayinond)h 
Plombières-les-Dijon. 


99 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Seine-Inférieure. GROUPE ACTIF DE SAUVETAGE 
ET DE PREMIENS SECOURS DE SAINT-PIERRE-D&-FRAN- 
QURVILLE. But: porter secours aux accent: 
Siège social: mairie de Saint-Pierre-de-Fran- 
queville. 
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2> juin 1938. Déclaration à la préfecture de 
police, CENTRE D'ÉTUDES ET DE RECHERCHES DU 
MACHINISME AGRICOLE {C. E. R. M. A.). But: étude 
des problèmes agricoles devant être résobus 
par la mécanique agricole; recherche, sur le 
plan national et international, de toute docu- 
mentlation technique intéressant le machi- 
nisme agricole; création d’une liaison tech- 
nique entre les divers intéressés, depuis la 
production jusqu'à l'utilisation; l’association 
pourra. éventuellement, à la demande de la 
profession, jouer le rôle d’entrepreneur de ser- 
vices rémunérés pour tous services techniques 
intéressant la profession machinisme agricole. 
Siège social: 45, rue de Lisbonne, Paris. 


80 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 

police, La FÉDÉRATION INTERARTISANALE DES IMPRI- 

MEURS SUR TISSUS transfère son siège social du 

rue d'Anjou au 62, rue Miromesnil, à 
aris. 


&ù juin 1918. Déclaration à la prélecture de 
da Gironde. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DU CEN- 
D'APPRENTISSAGE DE BLANQUEFORT, But: main- 
tenir et vesserrer les liens de camaraderie 
entre les anciens élèves de l’école et créer 
entre eux des rapports d'intérêts 
Siège social: centre d'apprentissage de Blan- 
quelort, 


80 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon. UMox But: intensi- 
ficr le courant des passants dans la rue Char- 
Ecs Poncy. Siège social: 2, rue Charles-Poncy, 
à Toulon. 


80 juin 1918. Déclaration à la préfecture des 
Côles-du-Nord. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
But: étude et défense des droits et 
fntérèts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie de Trédaniel. 


80 juin 19%8. Déclaration à la préfecture de 
Marseille, COMPAGNIE THÉATRALE ET MUSICALE DU 
Rover. But: anprendre l'art musical et théà- 
Siôge soclal: 71, rue Borde, Marseille. 


60 juin 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Belley. "CLUB ATHLÉTIQUE DE SAINT-DENIS-EN- 
Bucex. But: pratique de l'athlétisme et du 
football. Siège social: mairie de Saint-Denis- 
en-Bugey. 


der juillet 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bélhune. ASSOCIATION OUVRIÈRE COLOM- 
But: développer le sport colombophile. 
Siège social: café Vimber-Rousseau, 49, rue 
d'Iloudain prolongée, Auchel. 


der juillet 4948. Déclaration À la préfecture de 
Seince-et-Oise, GROUPEMENT D'ENTREPRENEURS DU 
CANTON DE SÈVRES. But: grouper des entreprises 
pour participer aux programmes de travaux 
des administrations publiques et privées. 
Siège social: chez M. Minaud, président, à 
Marnes-laCoquette 


der juillet 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aubusson. HARMONIE MUNICIPALE D'AUZANCES. 
Bul: enseignement individuel et colleetif de 
la musique. Siège social: mairie d’Auzances 


des juillet 4M8, Déclaration à la préfecture du 
Rhône, Association RRÔNE-TouRISME. But: grou- 
per les personnes désireuses de faire du tou- 
risme. Elle s'engage -à effectuer une sortie 
mensuelle, dans la mesure où cela lui sera 
possible, Siège socjal: 3, rue des Trois-Pierres, 
Lyon, 


der juillet 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montluçon. COMITÉ D'HONNEUR POUR LA 
MÉCEPTION DES DÉPOUILLES MORTELLES DES MORTS 
rour LA Franœæ. But: organisation des cérémo- 
rie: officielles pour la réception des dépouilles 
mortelles des morts pour la France. Siège 
social: chez M. Brugère de La Motte, 28, bou- 
levard de Courtais, Montluçon. 


dr juillet 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montluçon, NéniS-SuPPORTERS. But : 
“rganisation d'excursions à l'occasion des 
«uidplacements de l'Association sportive néri- 
sonne; œuvres sociales au profit des mem- 
ires nécessiteux, Siège social : mairie de 
Nérls-les-Bains. 


juillet 4918. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. ASSOCIATION SYNDICALE DE CONTRIBUABLES 
VE LA RÉGION pk L'Est, But: assurer et poursui- 
vre par tous les moyens égaux l'étude et la 
i Sense des intérêts économiques, juridiques, 
iscaux et sociaux, ainsi que leurs services 
comptables. juridiques, fiscaux et sociaux. 
Fiège social: rue des Quatre Æzlises, Nancy. 


1x juillet 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Oloron. LE GAvEe, But: pratique de 
l'éducation physique et des sports. Siège so- 
cial: école publique de Gurmençon. 


er juillet 1948. Déclaration à la préfecture des 
Basses-Pyrénées. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 
COOPÉRATIVES VINICGLES DES  BASSES-PYRÉNÉES, 


But: défense et protection des intérêts des 


groupements adhérents. Siège social: maison 
du paysan, à Pau. 


2 juillet 14948. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. AMICALE DES DONNEURS DE SANG 
LES ALPES-MARITIMES. But: entr'aide. Siège so- 
cial: bureau d'hygiène, 8, rue Hôtel-des- 
Postes, Nice. 


2 juillet 4948. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. EQUIPE THÉATRALE DE L'U.F. 
O0. L. E. A. (Union française des œuvres lai- 
ques d'éducation artistique). But: éducation 
artistique populaire. Siège social: 6, quai Cei- 
neray, Nantes. 


Z juillet 4948. Déclaration à la préfecture de 
Carcassonne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Carenou. Bul: défense de la famille. Siège 
social: bureau du syndicat des exploitants 
agricoles, à Capendu. 


2 gg 1948. Déclaration à la préfecture de 
po 


ice. Fineus. But: association d'éducation 


ur l'instruction, les Jloisirs et 
‘hygiène. Siège social: 27, rue Saint-Denis, 


Montreuil-sous-Bois. 


2 Eee" 4948. Déclaration à la préfecture de 
police. L'Association des policiers et des fa- 
milles de policiers de France et des colonies, 
tués, déportés, internés ou emprisonnés par 
la Gestapo ou les autorités de Vichy modifie 
ses statuts et prend le titre d’ASSOCIATION K4- 
TIONALE DES POLICIERS RÉSISTANTS INTERNÉS ET DÉ- 
ne Siège social: 7, boulevard du Palais, 
aris. 


2 juillet 1948. -Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon. LES JOYEUX DE DARDENNES. But: res- 
serrer les liens d'amitié entre les membres. 
eus social: bar Jourdan, Dardennes, Tou- 
on. 


2 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
Chambéry. ASSOCIATION L'ENTR'AIDE DES PUPILLES 
ET ANCIENS PUPIILES DU DÉPARTEMENT DE LA Sa- 
vois, But: aide mâlérielle et morale aux an- 
ciens pupilles de j'Etat, Siège social: préfec- 
ture de Chambéry. . 


2 juillet 1918. Déclaration à la préfecture 
l'Eure, SOCIÉTÉ COMMUNALE LE 
répression du braconnage. Siè 


3 juillet 1948. Déciaralion à la préfecture 4 
Niort. ASSOCIATION DES l'ARENTS ET Des AMIS 
L'ÉCOLE MATERNELLE JULES-FERRY. But: conco: 
tir au bien-Ctre et à l'agrément des enfants 
cole matern es-Ferry, impass 
Ferry, à Niort. Je "passe Jules. 


3 juil'et 1948. Déclaration à la préfec 
Finistère. COMITÉ DÉPARTEMENTAL 
FAMILLES DES PÉRIS EN MER DU But: 
aide en espèces aux familles des marins finis. 
tériens pêcheurs, caboteurs et borneurs aff. 
liés à la caisse nationale de compensation des 
pêches maritimes péris en mer. Siège social: 
préfecture du Finistère, à Quimper, 


4 juillet 1948. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Valenciennes. ASSOCIATION DES ANCIENS PR. 
SONNIERS DE GUERRE 4939-45 DE Prouvy-Rouvr 
GNIES, But: regroupement, aide financière, 
Siège social: mairie de Prouvy. FR 


6 juillet 1948. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes TÉ DES CHASSEURS DR LA 
GRicuEg, But: protection de la chasse par tous 
les moyens légaux. Siège social: foyer rura, 
place de Nice, la Brigue. 


6 juillet 4948. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. UNION SPORTIVE DE CAUVICOURT, But: 
pratique du footbak. Siège social: mairie de 
Cauvicourt, 


7 juillet 1948, Déclaration à la préfecture de 
la Loire. ASSOCIATION SPORTIVE DE L'ÉCOLE NOR- 
MALE D'INSTITUTRICES DE SAINT-ETIENWE, But: pri- 
tique de tous les sports, Siège social: 98, rue 
Richelandière, SaintÆtienne. 


7 juillet 4948, Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, UNION SPORTIVE DE LanTa. But: pra- 
tique du football et encouragement aux 
sports. Siège social: café Gazagne, à Lanta. 


8 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. UNION SPORTIVE DE SAINTE-FOY-D'AIORE 
FEUILLE, But: fo0tba!] association. Siège social 
café Valette, à 


A Messieurs les Maires de France 


N'attendez pas l'invasion massive des insectes qui détruisent en quelques jours les 


récoltes de votre commune. 


Ayez sous la main des Bombes LACA 


Comme une bombe atomique les Bombes LACA détruisent 
la plupart des ennemis de l'arbre fruitier, du jardin, de vos cultures. 


Les Bombes LACA au BRACONYL pour le verger, 


CLORANE 48 pour les champs, 


DITOX pour les serres et les locaux. 


Le colis d'essai de 6 bombes assorties 1.100 F. 


ROLOR üïffusion, 35, rue de Maubeuge, PARIS (9) — Documentation graluile. 


Vient de panaîlre La 2° édirion du 


GUIDE DU TRAVAIL 


TOUTE LA législation du Travail 
rendue PRATIQUEMENT urilisable 

(avec mise À jour qraruire Jusqu'À La Fin de l'année 1948) 

CHEZ L'ÉDITEUR ET TOUS LES BONS LIBRAIRES 

ES 1900 fr. (franco 1960 fr.) 


7 rue Jadin 
PARIS 17° 
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Parts. — Imprimerie des Journaux officiels, 84, quai VYuliaure, 
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